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Lei  AiMALCs  DIS  Mma  «ont  publiCes  août  Ici  ausp 
IralioD  dei  Mines  et  sous  la  direction  d'une  Comiuisii 
mée  par  le  Ministre  des  Travaux  puliiics.  Cette  Comr 
partie  le  directeur  des  mines  et  le  directeur  du  personn 
bilité,  est  composée  ainsi  qu'il  luit: 

MM.  MM. 

OïLAïoxo,  inspecteur  général.  Tehhiir,    insp.  | 

Tai'zih,  inspecteur  général.  l'Institul,  pror 

LsCHATiuiH.iasp.gén..menibrede  rieure  des  min 

riDitilul,  prof,   à   l'Ecole  supé-  IIumbeiit,  insp.   ^ 

rieure  des  raines.  de  llnslilut,  pi 

Lallem.^nd.  tnsp.  général,  membre  France. 

de  l'inslttul.  Di  Lai^naï,  insp. 

HiNRioT,  inspecteur  générai.  de  l'irislitut,  pi 

Ches.ieai',  insp.  gén.,  s. -directeur  des  mines. 

de  l'Ecole  supérieurs  des  mines.  Lehretun,    iug.   • 

DoiGAuoB,  inspecteur  général.  l'Ecole  supériei 

Walckikaih,  inspecteur  général.  Uellom. 

StL'vAOE,  inspecteur  général,  pro-  Lii4tiAiir>, 

fesseur  à  l'Ecole  supérieure  des  Urs  de  Bebc,   ini 

mines.  secrélaire  dt  la 

L'Administration  s'est  réserré  un  certain  nombre  t 
A^^ALES  des  Minis  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  doi 
Établissements  nationaux  et  étrangers  consacrés  ai 
l'arl  des  mines,  soit,  à  titre  d'échange,  aux  rédacte 
périodiques,  français  el  étrangers,  relalift  aux  science 

Les  ASKALSS  DES  Mises  sont  oin-erleB  à  tous  1rs  a 
(inction  d'origine.  Les  «émoirei  eu  articles  prétenU 
doivent,  ainsi  que  la  correspondance,  être  adressés,  « 
AT.  U  Ministre  des  Tnivauj:  pubilca.  à  M.  t'ingénieui 
taire  de  la  Couimiasion  des  Ankai.ss  des  Mines;  ils 
l'examen  de  la  Commission,  qui  statue  sur  leur  inse 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  SO  exemplaires  de  leurs 

Ils  peuvent  Taire  faire  des  tirages  à  part,  a  raison 
Feuille  Jusqu'à  50.  12  francs  de  50  à  100,  et  6  francs  en 
centaine  ou  traction  de  centaine  à  partir  de  la  second 
part  des  plnnclies  est  payé  12  francs  par  planche,  par  i 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  so 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faui 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  'i  In 
centaine  d'exemplaires.  Pour  chaque  planche,  il  sera  [ 
chaque  nouvelle  feuille  de  lexle.O',BO  par  chaque  ce ntaii 

La  publication  des  An.NAi,Bs  ne*  Mi.-iES  a  lieu  par  livraiso 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volume! 
sacres  aux  matières  scientiliques  et  techniques,  et  i 
aclei  ailminislratlfs  et  à  la  jurisprudence.  Ils  contic 
1^0  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  envir< 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  H  fraucs  pour  l'aris, 
lion  des  frais  île  poste  pour  la  province  el  l'Klranger. 


?■* 


^NNALES 


DES  MINES 


PARTIE      ADMINISTRATIVE 

OU 

RECUEIL 

DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCBRNAKT 

LES  MINES.  LES  CARRIÈRES.  LES  SSVRCES  D*EAUX  MINÉRALES. 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 
ET  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER, 

PUBLIÉE 

SOUS  L^AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ONZIÈME  SÉRIE 


TOME   VI 


PARIS 

H.   DUNOD  ET  E.   PINAT,  ÉDITEURS 
47  et  49.  Quai  des  Grands-Âagustins,  47  et  49 

1917 


i 


CH 


ANNALES 


4         * 


I 


DES  MINES 


PARTIS    ADMINISTRAT!  VK 


OU 


RECUEIL 


I    DE  LOIS,  DÉCRETS,   ARRETES  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

î  LES  ailES,  LES  CARmERES,  LES  SOURCES  O'EAUI  ■INËRALCS 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 

ET  L'EIPLOITATION  DES  CHEMIHS  DE  FER; 

PUBLIÉS 

«cas  L'AUTOBISATION  DU  MINISTUE  DKS  THAVAUX  HUBLICii 


ONZIEME     SEKIE 


TOME  VI 


DOCUMENTS  DU  1"  TRIMESTRE  1917 


PARIS 

H.  DUNOD  ET  E.  PIN  AT,  ÉDITEURS 
47  et  49,  Qaai  des  Grands-Âagastins 

1917 


I     1 


A  A 


^'jc 


lLES 

UNES 

ET    ARRÊTÉS 


DRCKS     D  BAUX     MIXBRAI.es, 
EXPLOITATION,      ETC. 


:(  iiutitulion  de  ta 
iBE  (Haute-Garoone). 


française, 

es  travaux  publics,  des  traas- 
minislre  du  commerce, de  l'ia- 
il,  dfs  postes  et  des  télégraphes, 
décembre  1911,  par  U.  Georges 
l'admlaistration  des  mines  de 
m  et  pour  le  compte  de  ladite 
:oncessioa  de  mines  de  fer  el 
ire  des  communes  de  Cier-de- 
Artigue,  arrondissement  de 
)  Haute-Garonne  ; 
1,  el  autres  pièces,  produits  & 

mars  1912  ; 

neiel  des  15  août  et  15  sep- 
lauU  Garonne  •■  des  i'S  août  et 
uels  ledit  avis  a  été  inséré; 
;e  et  de  publications  ; 
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La  demande  de  substitution  à  lasociéité  pétitionnaire  présen- 
tée, le  18  mars  1914^  au  nom  de  la  société  nouvelle  des  mines  de 
Bausen-Lès;  ensemble  les  pièces  y  annexées; 

La'  récUmatien  de  M.  Louis  Courtia,  signifiée  le  27  sep- 
tembre 1913; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Gouaux-de-Luchon  en 
date  du  23  mai  1915; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
28  décembre  1915-18  janvier  1916; 

L'avis  du  préfet  de  la  Haute-Gaionne,  en  date  du  31  jan- 
vier 1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  19  mai  1916; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2  avril  1916,  par  laquelle  la  Société 
nouvelle  des  mines  de  Bausen-Lès  offre  de  faire  un  versement 
à  l'État  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  parles  lois  des  9  mai  1866,  27  juillet   1880  et  23  juil- 
let 1907  (•); 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  13  janvier  1909,  réglementant 
l'exploitation  des  mines(**); 

Le  conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  11  est  faitconcession  à  la  Société  nouvelle  des  minesde 
Bausen-Lès  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Gouaux-de-Luchon  et  Arligue,  arron- 
diss.ement  de  Saint-Gaudens,  déparlement  de  la  Haute-Garonne. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Péraube,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  ; 

1°  Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  l'arête  nord- 
ouest  de  la  cabane  de  Saounères,  communal  de  la  commune 
d'Artigue,  parcelle  n<»  11,  section  B,  du  plan  cadastral,  point  A, 
à  l'estagnon  de  Bacanère,  point  frontière  commun  aux  communes 
d'Artigue  et  deGouaux-de-Luchon,  point  B  ; 

2°  A  Vest,  par  la  frontière  franco-espagnole,  du  point  B  au 
sommet  géographique  désigné  sous  le  nom  de  Cap  dera  coume 
de  Dourdies,  point  C  ; 

3°  Au  nord-esty  par  une  ligne   droite  joignant  le  point  C  au 


;*)  Volumes  de  i866,  p.  56  ;  de  1880,  p.  239,  et  de  1907,  p.  288, 
(**)  Volume  de  1909,  p.  91. 
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point  D,  intersection  du  bord  occidental  du  chemin  des  Coume- 
nières  et  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Luchon  à  Gouaux- 
de-Luchon; 

4*  A  Vouesty  par  la  droite  DA  ; 

Lesditeslimites  renlermantune  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  soixante-huit  hectares  (468  ha.]. 

Art,  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  moditiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  somma  une  fois  payée  de  trois  francs  (3  fr.)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  de  fonds  de  concours  faite 
parla  société  coacassionnaire,  dans  sa  lettre  du  2  avril  1916. 

Cette  lettre  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art,  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  Ip 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  par 
voie  de  pétition,  au  préfet  six  mois  au  moins  avant  Tépoque  à 
laquelle  elle  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses 
mines  et  elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

i^  Le  plan  et  Té tat  descriptif  des  exploitatioi^s; 

2«  Un  certiiicat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 
sion ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  elle  entend 
renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  pour  les 
demandes  en  concession  de  raines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  l^s  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
tée, s'il  y  a  lieu,  p«r  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art,  %,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art,  7.  —  Le  ministre  des  travaux 'publics,  des  transports  et 
du  ravitaillement  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
ragriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
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décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bvlletiv 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  janvier  1917. 

Par  le  PrésideDt  de  la  République  : 
Le  ministre  des  traraux  publics, 
des  Iranuports  et  du  ravitaitletnent. 


E.  Hek 


Le  miniiire  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  l'agriculture,  du  travail, 
des  postes  et  det  télégraphes, 

ClÉUENTEL. 


A  Monsieur  le  n 


Mousieur  le  miDJsti's, 


Le  soussigné  G.  Chaulet  président  du  conseil  d'aduiinistralion  de  la 
société  nouvelle  des  mines  de  Bausen-I.ès,  domiciliée,  1~0,  cours  Saint' 
Jean,  Bordeaux,  a  l'honneur  de  porter  â  la  caunaissance  de  monsieur 
le  ministre  des  travaux  publics  les  fails  ci-après  et  de  lui  Taire  l'olTro 

La  société  nouvelle  des  mines  de  Bauaen-Lès  a  effectué  des  travaux. 
de  recherches  qui  l'ont  amenôe  à  inlroduire.  le  tl  décembre  1911,  une 
demande  de  roncessiou  de  mines  de  fer  portant  sur  Iss  communes  de 
Gouaux-de-Luchon,  etc.  (Haule-Garonne;. 

Celte  société  se  propose  d'exploiter  elle-même  la  concession  qu'elle 
sollicite. 

A  l'appui  de  sa  demande  et  comme  litre  supplémentaire  à  l'obtention 
de  la  concession,  cette  société  offre  de  verser  chaque  année,  le  I"  avril 
au  plus  tard,  un  prélèvement  sur  le  produit  brut  de  l'année  préci;dente 
Buée  à  50  centimes  par  tonne  de  minerai  employée  ou  vendue. 

Les  sommes  ainsi  versées  seront  mises  Â  la  disposition  de  l'État  ài 
titre  de  fonds  de  concours  pour  être  affectées  soit  à  des  études  et  Ira- 
vaux  connexes  intéressant  l'industrie  minière  en  Trance.  soit  à  des 
institutions  d'assistance  et  de  prévo>-ance  au  profit  de-s  ouvriers  dos 
mines  françaises  et  de  K-iirs  familles. 
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Le  taux  du  prélèvement  par  tonne  restera  fixé  jusqu'à  l'expiration 
d*une  période  de  vingt  années  comptées  à  partir  du  l**"  janvier  qui  sui- 
vra l'institution  de  la  concession. 

A  l'expiration  de  cette  période,  le  taux  du  prélèvement  fera  Tobje  t 
d'une  revision  renouvelée  tous  les  cinq  ans,  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées. 

Le  prélèvement  de  50  centimes  fixé  ci-dessus  sera  augmenté  ou  dimi- 
nué proportionnellement  à  la  variation  du  produit  net  moyen  de  la  con- 
cession pendant  la  période  quinquennale  ayant  précédé  l'époque  de  la 
revision,  par  rapport  au  produit  net  moyen  constaté  pendant  la  période 
quinquennale  précédente. 

Le  versement,  dû  à  TÉtat,  continuera  à  être  effectué  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  cas  où  une  disposition  législative  donnerait  aux  fonds 
versés  une  affectation  différente  de  celle  spécifiée  ci-dessus. 

Le  soussigné  s'engage,  en  outre,  en  cas  de  cession  ou  d'amodiation 
delà  concession,  à  imposer  le  renouvellement  de  la  présente  offre  au 
concessionnaire  ou  à  l'amodiataire. 

Il  est  bien  spécifié  que  le  versement  prévu  par  la  présente  offre 
n'aura  lieu  qu'en  cas  d'institution  de  la  concession  susmentionnée  au 
profit  de  la  société  nouvelle  des  mines  de  Bausen-Lès. 

Le  présent  engagement  n'exonère  pas  cette  société  des  charges  fiscales 
résultant  des  lois  actuelles  ou  futures;  il  est  entendu,  toutefois,  que 
s'il  était  ultérieurement  établi,  à  la  charge  des  exploitations  minières, 
une  participation  aux  bénéfices  qui,  à  raison  des  conditions  de  son  ins- 
titution, ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  rentrant  dans  les 
impôts  de  droit  commun,  les  sommes  à  verser  annuellement,  au  titre 
du  présent  engagement,  seraient  diminuées  d'une  quotité  égale  au  mon- 
tant de  cette  participation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

•  G.   ClIAULET. 


Arrêté  ministériely  du  2  janvier  19i7,  abrogeant ^  en  ce  qui  concerne 
les  08 j  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  octobre  1915  portant  déro- 
gation aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 
Vu  le  décret  du  21  septembre  1915  ; 
Vu  l'arrêté  miaistériel  du  4  octobre  1915  (*)  ; 

(*)  Volume  de  1915,  p.  245  et  268. 
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Vu  la  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  des  douanes; 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  1914,  4  féTrier  et  7  dé- 
cembre 1915,  prohibant  la  sortie  de  divers  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  (*)  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

■ 

Art,  1*'.  —  Les  produits  inscrits  au  tableau  annexé  au  présent 
décret  acquitteront,  à  la  sortie,  lorsque  l'exportation  en  aura  été 
autorisée,  en  dérogation  à  la  prohibition,  les  droits  fixés  dans  ce 
même  tableau. 

Art.  2.'—  Le  tarif  ainsi  établi  pourra  être  revisé,  tous  les  deux 
Qiois,  sur  Tavis  d*une  commission  instituée,  à  cet  effet,  par 
arrêté  interministériel  (**). 

Art.  3.  —  Les  droits  seront  levés  par  décret  rendu  dans  la 
même  forme  que  le  présent  acte. 

Art.  4.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  à  TAIgérie. 

Art.  5.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Jes  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture, du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  Pintérieur,  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  janvier  1917. 

R.  POLNCARÉ 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 

-par  intérim j 

René  Vivianï. 

Le  ministre  du  commerce  y  de  l'industrie, 
de  Vagriculture,  du  travail, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Clkmkntel. 


Le  ministre  de  C intérieur, 
Malvy, 


Le  ministre  des  finances, 

A.  RiDOT. 


Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim, 

Lacaze. 


(*)  Volumes  de  1914,  p.  789,  et  de  1913.  p.  29  et  317. 
I,**)  Voir  ci-après. 
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Annexe  au  décret  du  }i  janvier  1917. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUIT 


Acide  acétylsalicylique  (synonvme  aspirine) 

GhloraUnlipyrine  (svnonyme  hypnol) 

Diméthylamino-an&lgésine  (synonyme  pyramidon). 
Diméthylphénylpyrazolone    (synonyme  analgésine, 

antipynne,  phénozone,  elc.}. 

Ferripyrine 

Saiipyrine 

Acétol  (Salicylate  d  }  (synonyme  salacétol) 

Amyle  (Salicylate  d'} 

Bismuth  (Salicylate  de) 

Ethyle  (Salicylate  d'} 

Lithine  (Salicylate  dej 

Magnésie  (Salicylate  ae) 

Méthyle  (Salicylate  de) 

Naphtol  (Salicylate  de)  (synonyme  salinaphtol,bétoI) 

Phényle  (Salicylate  de)  (synonyme  salolj 

Pyramidon  (Salicycate  de, * 

Soude  (Salicycate  de) 

Acide  salicyUque(i)  (pour  Tusage  thérapeutique)  . . . 


DROITS 

de 

sortie 


Le  fcilo^r.  net 

23  francs 

35  — 

60  — 

60  — 

60  — 

3o  - 

5  — 

5  — 

5  — 

5  — 

5  — 

5  — 

5  — 

5  - 

25  — 

40  — 

5  — 

5  — 


(1)  L'acide  salicylique  technique,  deâtiut*  à  la  préparation  des  matières 
colorantes,  est  excepté. 


Arrêté  interministériel,  du  ^janvier  1917,  relatif  aux  demandes  de 
dérogations  d'exportation  concernant  les  produits  visés  par  le 
décret  du  même  jour  (*)  et  instituant  une  commission  pour  reviser 
les  droits  de  sortie  établis  par  ce  décret. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  de  l'agriculture,  du 

travail,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Le  ministre  des  finances, 

Vule8dëcretsdes2i  décembre  191i,4févrieret7déceinbre  «915, 

portant  prohibition  de  sortie  sur  divers  produits  chimiques  et 

pharmaceutiques  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1917,  établissant  des  droits  de  sortie 
sur  certains  de  ces  produits, 

Arrêtent  : 

j\rt.  1«'".  —  Les  demandes  de  dérogation  aux  prohibitions  d'ex- 
portation concernant  les  produits  inscrits  dans  le  tableau  annexé 

(*)  Voir  ci-dessus. 
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au  décret  du  5  janvier  1917  susvisé  seront  adressées  en  cinq 
exemplaires,  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté,  à 
roffice  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  qui  les  ins- 
truira et  les  transmettra,  avec  son  avis,  à  Tadministration  cen- 
trale du  commerce. 

Art.  2,  —  Cn  contingent  d'exportation,  fixé  au  prorata  des 
ventes  à  l'extérieur,  efTecluées  en  1913  par  les  exportateurs,  sera 
établi  par  TofOce  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Art,  3.  —  [.a  répartition  de  ce  contingent  entre  les  intéressés 
portera  sur  les  quantités  formées  par  l'excédent  mensuel  des 
fabrications  sur  les  répartitions  intérieures. 

Art.  4.  —  Les  droits  de  sortie  établis  par  le  décret  du  5  jan- 
vier 1917  seront  revisés  tous  les  deux  mois,  sur  avis  d'une  com- 
mission instituée  près  le  ministère  du  commerce. 

Art.  5.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  visée  à 
Tarlicle  4  ci-dessus  : 

MM.  BoUayi  conseiller  d'Etat,  directeur  des  alTaires  commer- 
ciales et  industrielles,  présidenT. 

Bahal,  membre  de  l'académie  de  médecine,  directeur  de 
l'office  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Léon  Darrasse,  président  d'honneur  du  syndicat  général  de 
la  droguerie  française. 

Grimbert,  membre  de  l'académie  de  médecine,  directeur  de 
la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Michel,  président  du  syndicat  général  de  la  droguerie 
française. 

Monran,  membre  de  l'Institut  et  de  l'académie  de  méde- 
cine, professeur  de  pharmacie  chimique  à  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris 

Panlean,  gestionnaire  de  la  pharmacie  centrale  de  l'armée. 

Art.  6.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles  et  le  conseiller  d'Etat  «lirecteur  général  des 
douanes  sont  chargés,  chacun  en  ce  i\\i\  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Pari»,  le  H  janvier  1917. 

Le  ministre  du  commerce^  de  rindustriej 

de  r  agriculture  y  du  travail, 

dca  postes  et  des  télégraphes, 

Clémrntel. 
Le  ministre  des  finances, 

A.  RiBOT. 
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Art,  â.  -^  Le  conseiUer  d'Ëtftt  diract^ar  général  des  douane» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1917. 

A.  RiBOT. 


Arrêté  ministériel^  du  8  janvier  1917,  portant  dérogation  aux  prohi- 
bitions de  sortie  établies  par  le  décret  du  2è  décembre  1916,  lorsque 
V envoi  concerne  certafns  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Vu  le  décret  du  2Â  décembre  19i&  (*), 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
28  décMibre  1916  su»visé,  lesarticles  confectionnés  en  tissus  de 
lia  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spé- 
ciale, lorsque  Tenvoia  pour  destination  TAngleterre,  les  Domi- 
nions, les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Bel- 
gique, le  Japon,  la  Russie  (^)  ou  les  État-Unis  de  TAmérique. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1917. 

A.  RiBOT. 


Décret,  du  9  janvier  1917,  portant  modification  du  décret  du  2  jan~ 
vier  1907  [art.Z)  sur  Vorganisation  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1907,  modifté  par  décrets  des  17  jan- 
vier 1908,  15  janvier  1909,  31  mai  1910,  9  novembre  191/),  7  jan- 
vier 1911,  23  février  1911,  13  mii  1911,  6  janvier  1913  et  18  mars 

(♦)  Volume  de  1916,  p.  301. 

(1)  Sous  réserve,  an  ce  qui  conteras  la  Russie,  de  ia  souscription 
d'un  acquit-à^aukion  h  décharger  par  la  douane  russe,  par  l'autorité 
consulaire  française  ou  par  les  chambres  dee^mmerte  rasso-lraaçaises. 
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1913,  concei'Dant  rorganisation  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  {*)  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1916  qui  détermine  les  attribu- 
tions du  sous-secrétaire  d'État  des  transports  et  l'arrêté  du 
même  jour  portant  répartition  des  services  de  ce  sous-secré- 
tariat (••)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement, 

Décrète  : 

Art.  l«'.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  Tarticle  3  du  décret 
susvisé,  qui  lîxe  la  composition  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
•     ••     •••••••••#     •••*•••••• 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  chargé  des  services 
du  personnel  et  de  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports  ; 

Le  directeur  chargé  de  la  navigation  et  des  ports  maritimes  au 
sous-secrétariat  d'État  des  transports  ; 

Le  directeur  chargé  des  chemins  de  fer  et  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local  au  sous-secrétariat  d'État  des  transports; 

Le  directeur  chargé  des  routes,  de  Tautomobile,  des  usines 
hydrauliques  et  des  distributions  d'énergie  électrique  au  sous- 
secrétariat  d'État  des  transports; 

L'ingénieur  en  chef  chargé  des  transports  maritimes  au  sous- 
secrétariat  d'État  des  transports; 

Le  directeur  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics,  des 
transports  et  du  ravitaillement; 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et 
du  ravitaillement  est.  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1917. 

R.  POINCAFÉ. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  transports  et  du  ravitaillement , 
Herriot. 


(*)  Volumes  de   1907,  p.  5;  de  !908,  p.  121  ;  de  1909,  p.  122:  de   1910, 
p.  244  et  451  ;  de  1911,  p.  89,  176  et  372  ;  de  1913.  p.  89  et  287. 
V**)  Volume  de  1916,  p.  309  et  310. 
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Arrêté  ministériel,  du  9  janvier  1917,  abrogeant^  en  ce  qui  concerne 
tes  fécules  de  pommes  de  terre,  maïs  et  autres,  les  dispositions  de 
Varrêté  du  6  avril  i^i^  portant  dérogation  aux  prohibitions  de 
sortie. 

Le  ministre  des  tinances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie, 

Vu  le  décret  du  6  mars  1915  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  avril  1915  (*), 

Arrête  : 

Art.  !«'.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  fécules  de 
pommes  de  terre,  maïs  et  autres,  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  avril  1915  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1917. 

A.  RiBOT. 


Arrêté  îninistériei,  du  13  janvier  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  diamants  brutS'  utilisables  dans  un  but  industriel,  les 
dispositions  de  Varrêté  du  12  février  1916  portant  dérogation  aux 
prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1916  portant  prohihituon  de  sortie  ; 

Vu  l'arrêté  du  12  février  1916  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  (**)  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  2  janvier  1917  {*"  , 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  les 
diamants  bruts  utilisables  dans  un  but  industriel,  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  susvisé  du  12  février  1016. 

Fait  à  Paris,  le  13  jaûviei-  1917. 

Gaston  DouMER<iUE. 


[*)  Volume  de  1916,  p.  231  et  282. 
(♦*)  Volume  de  1916,  p.  8  et  34. 
/**)  Voir  Su/>n/,  p.  10. 

UkchKTy,  i&n. 
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Décret,  du   14  janvier   1917,  prohibant    la   sortie 
de  certaines  pelleteries. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  afTaires 
étrangères,  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture, du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
des  finances. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Décrète  : 

Art,  l**".  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  18  janvier  1917,  la 
sortie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt, 
de  transit,  de  transbordement  et  d'admission  temporaire  des 
produits  énumérés  ci-aprùs  : 

Pelleteries  brutes  et  pelleteries  préparées  non  ouvrées,  ni 
confectionnées. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être 
autorisées,  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture, 
du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1917. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères, 
Aristide  Briand. 

Le  ministre  du  commerce,  de  rindustriCy 

de  l'agriculture,  du  travail, 

des   postes    et    des    télégraphes, 

Clkmbntel. 

Le  ministre  des  finances, 

A.    UlBOT. 
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Décret j  du  il  janvier  1917,  portant  organisation  des  services  du 
$ous-secrétariat  d'État  de  la  marine  marchande. 


RAPPORT 
AU   PRÉSIDENT    DR  LA   RKPUBLIQUB  FRANÇàlSE. 

Paris,  le  1"  janvier  1917. 

Monsieur  le  Président, 

Le  rattachement  du  sous-secrétariat  d'État  de  la  marine  mar- 
chande au  ministère  des  travaux  publics  et  des  transports  doit 
avoir  pour  conséquence  une  nouvelle  organisation  des  services 
do  cette  administration. 

Les  alicibutions  comptables  de  ces  services  se  trouvent  modi- 
fiées dans  dee.  conditions  qui  nécessitent  un  organe  de  centrali- 
sation mieux  approprié. 

D'autre  part,  un  service  des  transports  maritimes  venant 
d'être  créé  au  sous-secrétariat  d'Étal  des  transports,  il  n'est  pas 
possible  de  maintenir  cette  même  dénomination  à  un  service  du 
sous-secrétariat  d'État  de  la  mariné  marchande.  Cette  création 
doit  donc  entraîner  une  changement  d'appellation  de  ce  dernier 
service,  qui  a  dans  ses  attributions  les  questions  d'ordre  écono- 
mique intéressant  la  flotte  de  commerce. 

Tel  est,  monsieur  le  Président,  l'objet  du  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  travaux  pubHcSj 

des  transports  et  du  ravitaillement^ 

Hrrriot. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  le  décret  du  29  mars  1913  fixant  les  attributions  du  sous- 
secrétaire  d'État  de  la  marine  marchande. 
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Vu  le  décret  du  14  décembre  1916  ('j  plaçant  les  services  de 
la  rDArine  marckande  sous  rauUorité  du  ministre  des  travaux 
publics,  des  transports  et  du  ravitaillement; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement. 

Décrète  : 

Art.  l*»".  —  Le  sous-secrétariat  d'Élat  de  la  marine  marchande 
comprend,  indépendammeTit  du  cabinet  du  sous-secrétaire 
d'État,  quatre  services,  savoir  : 

Le  service  de  la  navigation  et  du  personnel  : 

Le  service  de  la  Hotte  commerciale; 

Le  service  des  pèches  maritimes; 

L'administration  de  rétablissement  des  invalides  de  la 
marine. 

Art.  2.  —  Le  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  a  dans  ses 
attributions  la  correspondance  générale,  les  travaux  législatifs, 
Tadministration  du  personnel  et  du  matériel  de  l'administration 
centrale,  la  préparation  du  budget  et  ta  comptabilité,  les  publi- 
cations et  arcliives,  les  distinctions  honorifiques. 

Le  service  de  la  navigation  et  du  personnel  a  dans  ses  attri- 
butions l'administration  des  divers  personnels  des  services  exté- 
rieurs, les  questions  relatives  au  statut  général  des  gens  de 
mer  et  aux  œuvres  utiles  aux  marins,  l'enseignement  maritime, 
les  questions  relatives  à  la  sécurité  de  la  navigation,  au  pilotage, 
aux  naufrages  et  à  l'hygiène  navale. 

Le  service  de  la  Hotte  commerciale  a  dans  ses  attributions  la 
législation  générale  de  la  marine  marchande,  la  préparation  et 
Texécution  des  lois  sur  les  primes  et  des  conventions  avec  leî 
compagnies  de  navigation,  les  études  économiques  intéressant  le 
développement  de  la  marine  marchande. 

Le  service  des  pêches  maritimes  a  dans  ses  attributions  la 
réglementation  et  la  surveillance  des  pêches  maritimes  au  point 
de  vue  national  et  international,  les  questions  relatives  au 
domaine  public  maritime  et  aux  concessions  sur  ce  domaine,  les 
encouragements  aux  pêches  par  primes  ou  subventions,  le  cré- 
dit maritime  mutuel. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine  a  dans  ses  attribu- 
tions la  préparation  et  l'exécution  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la  caisse 
de  prévoyance  des  marins  français  ainsi  que  toutes  les  aJTaires 

(*)  Volume  de  1916.  p.  290. 
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qui  s'y  rapportent,  les  questions  relatives  aux  prises  maritimes, 
à  la  liquidation  des  naufrages  et  épaves. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et 
du  ravitaillement  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  17  janvier  1917. 

R.  PoiNGAné. 

Par  le  Président  de  !&  Répubitqae  : 

Le  ministre  des  travaux  publicSy 

des  transportai   et  du  ravitaiderment. 

Herriot. 


Arrêté  ministériel^  du  18  janvier  1917,  portant  dèrogaiiûn  à  la  prahi- 
bition.  de  sortie  de  diverêes  ptileteries  établie  par  le  décret  du 
\i  janvier  i9il, lorsque  renvoi  conoeme  certains  pa/ys.  ' 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  14  janvier  1917  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aax  proliibitioBS  de  sortie, 

Arrête  : 

Art,  l*"".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
14  janvier  1917  susvîsé,  Les  pelleteries  brutes  et  les  pelleteries 
préparées  non  ouvrées  ni  confectionnées  peuvent  être  exportées 
sans  autorisation  préalable,  lorsque  les  envois  ont  pour  destina- 
tion l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colo- 
nies britanniques,  la  Belgique  (non  envahie),  )e  Japon,  la  Rus- 
sie (<)  ou  les  Etats  de  l'Amérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1917. 

A.    RiBOT. 


(*)  Voir  suprà,  p.  18. 

(^j  Sous  réserve  de  la  souscription  d'un  acquit-à-caution  à  décharger 
par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire  française  ou  les  chambres  de 
commerce  nisso -françaises. 
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Décret^  du  25  janvier  1917,  prohibant  la   sortie 
de    nouveaux    produits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
^agriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
ministre  des  fmances, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  27  janvier  1917,  la 
sortie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt, 
de  transit  et  de  transbordement,  des  produits  ci-après  dénom- 
més : 

Fruits  à  distiller; 

Espèces  médicinales  :  racines,  herbes,  fleurs  et  feuilles, 
écorces,  lichens,  fruits  et  graines. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  de  l'agi'i- 
cullure,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1917. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustrie, 
de  Vagriculture^  du  travail^ . 
des  postes    et    des    télégraphes, 
Clémentel. 

Le  ministre  des  finances, 

A.    RiBOT. 
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Décret^  du  30  janvier  1917,  prohibant  la  sortie  des  éponges  et  du 

cadmium. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères;  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture, du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
des  fînances, 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  4«'  février  1917,  la  sor- 
tie, ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de 
transit  et  de  transbordement,  des  produits  énumérés  ci-après  : 

Éponges  de  toutes  sortes. 

Cadmium  sous  tontes  ses  formes. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  au- 
torisées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étian- 
gères;  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture, 
do  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de;; 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1917. 

R.   PoiNCARé. 

Par  le  Prétident  de  la  République. 

Le  président  du  conseil 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Aristide  Briand. 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustrie, 

de  Vagriculture^  du  travail^ 

des  postes  et  des  télégraphes, 

CLéMENTSL. 

Le  ministre  des  finances, 

A.  RiBOT. 
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cret,  du  20  janvier  i9 il. autorisant  ta  cesiion  par  M"  Joséphine 
r.AMiLLKRiE,  épouss  de  M.  Jean-Victor  Bibal,  ri  H.  Kinisr  (Eugène, 
Jean,  Charles],  de  la  concession  de  mines  de  lignite  de  Mfthavis 


Le  Président  d«  la  tlépuMiqne  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 

du  l'avitaillemeni, 

Vu  lapétition  présentée,  le  15  avril  1916,  par  M.  Ginier  (Eugine- 

in-Charle9),iDgénieui- civil  des  mines,  domicilié  à  Nîmes  (Gard). 

efTel  d'être  autorisé  &  aaqnérir  la  aDDousion  de  mines  de  li- 
ite  de  Mélbainia  dont  M"*"  Joséphine  CamlUerie,   épouse  de 

Jean-Victor  Bibal,  est  aciuellement  propriétaire  ; 
Vu  l'acte  de  vente,  en  date  du  13  mars  1016; 
Les   rapport   et    avis    du   service    des    aiine.9,    en   date    du 
aai  I!ll6i 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  du  10  nui  1916  ; 
L'iiYis  du  conseil  général  des  mines,  du  1"  décembre  1910  ; 
Vu  ta  loi  du  31  avril  ISlOsur  les  mines,  minièrai  et  carrières, 
édifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  \')  ; 

Vu  larticle  138  de  la  loi  de  finanots  du  13  juillet  1911,  relatif 
X  mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concesaiofls  rai- 
Vu  le  décret  du  1*'  germinal,  an  XII,  qui  a  institué  la  conces- 
m  Je  Méthamis  et  le  décret  du  3  juin  1899  {'")  portant  réduc- 
n  du  périmètre  de  ladite  concession. 
Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Étal. 
Décrète  : 
Art.  1.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 

lignite  de  Méthamis  consentie  k  M.  Ginier  (Eugène-Jean- 
arles)  par  H"  Joséphine  Camillerie  épouse  de  M.  Jean-Victor 
bal,  sans  que  cette  aulorisation  implique  aucune  approbation 
s  conditions  Haancières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur 

la  mine. 
Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et  du 


',  Volume  de  1880,  p.  239, 
",  Volume  de  1911.  p.  in-iST. 
"•j  Volume  de  1899,  p.  414. 
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ravitaillement  est  chargé  de  raxécutioQ  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 
des  transports  et  du  ravitaillement. 

Herriot. 


Arrêté  ministériel,  du  31  janvier  1917,  abrogeant ^  en  ce  qui  concerne 
U  soufre £t Us  pyrites,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  il  février  1915 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  Qnanuces, 

Sur  le  rapport  de  la  coounissioa  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie^ 

Vu  le  décret  du  21  décembre  ldl4  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  février  1915  (**). 

Arrête  : 

Art.  !«*■.  —Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  soufre  et  les 
pyrites,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  février  1915  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  31  janvrier  1917. 

A.   RiBOT. 


(*)  Volume  de  1914,  p.  789. 
(**)  Volume  de  1915,  p.  33. 
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Dam«B  Bténo-dactylographss. 
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té  miniftériel  du  S-J  janvier  1917.  —  M'"  Llbérato,  dame 
yée  des  pools  et  chaussées  de  6*  classe,  attachée,  dans  le 
ement  de  lArdèche,  au  service  ordinaire  (bureau  de  l'ar- 
semenl  d'Aubenas),  est  affectée,  sur  sa  demaudë,  au  ser- 
i  rarroudissement  minéralogique  de  Marseille  (bureau  de 
ieur  en  chef,  à  dater  du  I"  février  1917,  en  rem  pi  ace  me  ni 
'ique  el  provisoirede  M.  Galy, adjoint  technique  principal, 
se. 


CHEMINS  DE  FER. 


COSlTé    CONSULTATIF. 

tt  (tu  9  janvier  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
ublics,  des  transports  et  du  ravitaillement,  sont  nommés 
res  du  comité  consultnlir  des  chemins  de  fer,  pour  les  an- 

917  et  t91B  : 

ombM,  sénateur, 
nboit  (Antonin',  sénateur, 
'anre  l'Mauricei  sénateur- 
nérin  (lîugènej,  sénateur. 
Engaet,  sénateur. 
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MM.  Lhopiteaa,  sénateur. 

Mir,  sénateur. 

Monii,  sénateur. 

Ratîer,  sénateur. 

Saint-Germain,  sénateur. 

Faisans,  sénateur. 

Barbier,  sénateur. 

Besnard,  député. 

Bignôn,  député. 

Brousse  (Emmanuel),  député. 

Bnrean,  député. 

CSachin  (Marcel),  député. 

Geccaidi,  député. 

Chaumet,  député. 
'   Clémentel,  député. 

Dalimier,  député. 

Derveloy,  député. 

Etienne,  député. 

Géo  Gérald,  député. 

Gniraud,  député. 

Lanraine,  député. 

LeIdTre  (André),  député. 

Margaine,  député. 

Meunier  (Paul),  député. 

Noulens,  député. 

Sibille,  député. 

Tbomsen,  député. 

Broussard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Mérillon,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

Gonrtin,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Cbassaigne-Goyon,  président  de  la  commission  de  contrôle 
de  l'exploitation  des  tramways  municipaux  et  des  omni* 
bus,  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Duval-Amould,  président  de  la  commission  du  métropoli- 
tain, du  conseil  municipal  de  Paris. 

Dansset,  président  de  la  commission  des  transports  en  com- 
mun du  conseil  général  de  la  Seine. 

Payelle,  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

Blocb,  procureur  général  près  la  cour  des  comptes. 

PriTat'Descbanel,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique. 

Plaifain,  inspecteur  général  des  finances. 
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MM.  PaUain,  gouverneur  de  ia  Banque  et  Fraace. 

Massé,  ancien  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie. 

Brice,  directeur  des  retraites  ouvrières  et  paysannesau  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie,  de  Tagriciiiture,  du 
travail,  dea  postes  et  des  télégra{>èe8. 

Marcb,  directeur  delà  statistique  générale  de  la  France  au 
ministère  du  commerce,  de  l'induslrie,  et  L'agricnlture, 
du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Durand  (Emile),  directeur  de  la  mutualilé  au  miaistère  du 
commerce,  de  Tindustrie,  de  Tagriculture,  du  tmiwl,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Manant,  ingénieur  civil.  ^ 

Dabat,  conseiller  d'Étal,  directeur  général  des  eaax  et  fo- 
rêts au  ministère  du  commerce,  de  rindustrie,  de  Tagri- 
culture,  du  travail,  des  postes  et  des  lélégrsfvbes. 

Sagonrin,  directeur  de  Tagricullure  au  roinis^tère  du  com- 
merce, de  rindustrie,  de  Tagriculture,  da  travail,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Roni,  directeur  des  services  sanitaires  et  scienliâqnes  et 
de  la  répression  des  fraudes,  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Decbarme,  chef  du  service  du  crédit  de  la  coopémti<Hi  et  de 
la  mutualité  agricoles,  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture,  du  travail,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Gavary,  directeur  des  affaires  administratives  et  tecbniqucs 
au  ministère  des  affaires  étrangère». 

Dnponteil,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration 
départementale  et  communale  an  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

le  général'Daport,  représentant  dn  ministre  de  la  guerre. 

BoutteviUe,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^ 
inspecteur  général  des  ti^vaux  puhlics  des  cokmies. 

Yen,  conseiller  d'État,  directeur  au  ministère  des  colonies. 

le  contre-amiral  Scbwerer,  représentant  le  minisAre  de  la 
marine. 

Estamné,  inspecteur  généra)  des  télégraphes. 

Jozon,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  re- 
traite. 

Baume,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite. 


^g^m^^m^m^^m^-^^^^^^^^^^m^mm^^mm^^^mm 
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MM.  de  froa«d«a«,  inspecteur  général  des  ponts  est  chaussées 
en  retraite. 

Â9«Kaadre,  inspecieirr  général  des  ponts  et  chaasséee. 

LnBeau,  inspet^teor  général  d<es  ponts  et  cb&ttesées. 

Tanzin,  inspecteur  général  des  mines. 

TissMrond^  siemfare  du  cfisraeil  supérieur  de  lagrictthure. 

Éroii.e  LonbêlLi  préndeni  de  la  société  nationale  d'encoura- 
gement à  l'agriculture. 

Viger,  président  de  la  société  nationale  dhorticulture  de 
France. 

Marcel  Vacher,  secrétaire  général  de  la  société  d'encoura- 
gement à  l'agriculture. 

André  Lelnm,  membre  de  la  société  d'encouragement  ù 
l'agriculture. 

de  Lagorse,  membre  de  la  société  d'encouragement  à  l'agri- 
culture. 

Caselles,  secrétaire  général  de  la  société  des  riticnlteurs  de 
France. 

Henri  "Sagirier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  d'agri- 
culture.. 

Mercier,  directeur  général  des  mines  de  Déihune. 

Lamy,  président  de  l'office  des  transports  du  centre 
Ouest. 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancécns. 

Mallet,  vice-président  de  l'association  française  pour  le  dé- 
veloppement de  la  navigation  intérieure. 

Sérier  de  Ferrai,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la 
marine  (navigation  intérieure). 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  ingénieur  civil. 

Grnner,  ingénieur  civil. 

N...,  actuaire. 

Ihiolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

Olivier,  président  du  conseil  d'administration  de  la  protec- 
tion mutuelle  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer  de  France  et  des  colonies,  président  de  l'union  na- 
tionale des  cheminots. 

Philippot,  brigadier  de  la  voie  aux  chemins  de  fer  de 
l'État. 

FaraKcq,  président  hontyraire  de  l'association  fraternelle 
des  employés  de  chemins  de  fer. 
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Jarrigion,  conducteur  de  ta  voie  «ux  chemins  de  fer  du 

Uidi. 
iouaniii,  comptabie  aux  chemins  de  fer  de  Paris  i  Orléans . 
Le  Gnen,  chaudronnier  aux  chemins  de  fer  de  l'État. 

■réti  minittérielâu  20  janvier  1917.  —  Sont  nommés  membres 
k  section  permanente  du  comité  coosullatif  des  chemins  de 
pour  l'année  1917  : 

Lbopitetn,  sénateui-,  piésiUent  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer  du  Sénat. 

Faiiaiu,  séaaLeur. 

Rabier,  député,  prrindent  de  I»  cananisMia  dea  travaux 
publics  de  la  Chambre. 

Margaine,  député. 

Sibille,  député. 

■érlllon,  avocat  général  àlacour  de  cassation. 

Conrtin,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes, 

Alexandre,  ini>pecteur  générât  de.s  ponisel  cliaiissées. 

LuBeaD,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Payelle,  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

Plaffain,  inspecteur  général  des  linances. 

Dabat,  conseiller  d'iUal,  directeur  général  des  eaux  et 
forêts. 

Emile  Loubet,  président  de  la  société  d'encouragement  ù 
l'agriculture. 

TiiBorand,  membre  de  la  .société  nationale  d'encourage- 
mentà  l'agriculture. 

Lebon  (André),  membre  de  ta  société  nationale  d'encoura- 
gement ù  l'agriculture. 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs 
de  France. 

Tacber  (.Marcel),  vice-i^ecrétaire  de  la  société  nationale 
il'agriculiure. 

Mallat,  vice-président  de  l'association  française  pour  le 
développement  de  la  navigation  intérieure. 

Boliey,  directeur  des  affaires  cortimerciales  et  industrielles 
au  ministère  du  commerc(>,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture, du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Joaaany,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Artaud,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seilli'. 
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MM.  Goignet^  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Huttar,  président   de   la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque. 

Ghandèze,  vice-président  da  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

FraiBsinet,  directeur-gérant  de  la  compagnie  marseillaise 
de  navigation  à  vapeur. 

Dayné,  président  de   TUnion   générale  der  syndicats  des 
mandataires  aux  Halles  centrales  de  Paris. 

Lamy,   président   de   l'Office  des   Transports  du  Centre- 
Ouest. 

■ 

Lahaye,  ingénieur  civil. 
Grûnor,  ingénieur  civil. 
Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 

international  des  chemins  de  fer. 
Pbllippot,  brigadier  de  la  voie   aux  chemins   de  fer  de 

l'État. 
Le  Gnen,  chaudronnier  aux  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Arrêté  ministériel  du  2^  Janvier  i9il. —  M.  GoteUe,  président 
de  la  section  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  du  conseil  d'État,  membre  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de 
vice-président  de  ce  comité  pour  l'année  1917. 

Arrêté  ministériel  du  24  janvier  1917.  —  Le  secrétariat  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  organisé  de  ht  manière 
suivante,  pour  Tannée  1917  : 

Secrétaires  du  comité. 

MM.  Tirman,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 

Imbaft  de  la  Tour,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 

Sécréta irea  adjointe. 

MM.  Marlio,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
Pichon,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
Robert  (Antoine),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
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Rapporteurs  adjoints. 

MM.  de  Tarde,  auditeur  au  conseil  d'État. 
Pinot,  auijiteur  au  conseil  d'État. 
Comolet-Tirman,  auditeur  au  conseil  d'État. 
Vel-Durand,  auditeur  au  conseil  d'État. 
Millot  -Jean),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 


COMITÉ  PERMANENT  D'ÉLECTRICITÉ. 


Décret  du  20  janvier  1947.  —  Sur  le  rap|>ort  du  ninisire  des 
travaux  publics,  des  transports  et  du  ravitaillement,  sont  nom- 
més ]nen)br«s  du  comité  peimanent  d'électricité  pour  les  an^ 
nées  1917  et  1918  : 

• 

MM.  Bizet,  vice-président  de  l'union  des  syndicats  de  l'élec- 
tricité. 

Boatan,  directeur  de  la  compagnie  du  gaz  de  Lyon. 

Brachat,  directeur  du  secteur  électrique  des  Champs- 
Elysées. 

Brylinski,  sous-directeur  de  la  société  du  triphasé. 

Cordier,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
d'énergie  électrique  du  littoral  méditerranéen, 

Eqner,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  générale 
parisienne  de  tramways. 

Harlé.  de  la  maison  Sautter,  Harlé  et  €*<*. 

Hillairet,  ingénieur  constructeur. 

Labour,  administrateur  de  la  société  d'applications  de 
l'électricité  h  la  traction. 

Legoues,  adxninistiateurdela  société  parisienne  pour  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  et  des  tramways  électriques, 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris,  et  de  la  société  anonyme  des  ateliers  de  construc- 
tions électriques  du  Nord  et  de  l'Est. 

Meyer  (Ferdinand),  directeur  de  la  compagnie  contïiiental« 
Edison. 

Pavie,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramways. 

Picou,  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 


PERSOMKBL.  33 

MM.  Sartianx  (Albert),  ingénieur  eu  chef  de  l'exploitalion  de  la 
compagnie  du  cberainde  fer  in  Nord. 
Sée  (Itaïmouil),  présidenl  de  ta  commission  d'exploitation 

du  syndicat  des  usines  d'électricité. 
Dnponteil,  conseiller  d'Élat,  directeur  de  l'administration 
départementale    et  communale  au    ministère  de    l'inté- 

Lanriol,  ingénieur  en  chef  des   services  généraux  d'éclai- 
rage de  la  Tille  de  Paris. 
Hiclianx,  membre  du  comité  consultatif  de  la  vicinalilé  au 

ministère  de  l'intérieur. 
BélugoQ,  ingénieur  en  chef  des  télégraphes,  chef  de  hureau 

à  l'administration  ceutiale  des  postes  et  des  télégraphes. 
Hanreao,  ingénieur  en  ulief  des  postes  et  des  télégraphes. 
DsTauz-Cbarbonnel,  ingénieur  en  chef  des  postes  et  des 

télégraphes. 
Le  lieutenant-colonel    Ronyer,   directeur  de  l'atelier  de 

chargement  de  Vénissieux  (Rhône). 
I.e  lieutenant-colonel    Ferrie,   directeur  technique  de  la 

radiotélégraphie  militaire, à  Paris. 
Le  lieutenant-colonel  Piérard,  de  la  section  technique  du 

génie. 
Lafosse,  inspecteur  général  des  eaux  et  forêts. 
PéUssier.  inspecteur  général   des  améliorations  agricoles. 
Troté,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur 

général  de  l'hydraulique  agricole. 
Doërr,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
RiToire-Vicat,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées. 
Honmerqné,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


Décret  du  2^  janvier  1917.  —  M.  F.  de  Wendel,  ingénieur 
des  mines,  maître  de  forces,  est  nommé  membre  du  conse 
perfectionnement   de    l'Ecole   nationale   supérieure  des  r 
pour  les  années  1917  et    I9lg,  en    remplacement  de  M. 
quière . 


3i  PERSONNEL. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES 
DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté  ministériel  du  17  janvier  1917.  —  M.  Damais,  directeur 
des  forges  et  aciéries  de  Finniny,  est  nommé  membre  du  con- 
seil de  TEcole  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne,  jusqu'au 
31  décembre  1917,  en  remplacement  de  M.  Cholat,  décédé. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCBRNANT 


LB8     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministérielj  du  3  février  1917»  portant  dérogation  aux  prohi- 
biîwM  de  sortie  établies  par  le  décret  du  25  janvier  1917,  lorsque 
renvoi  concerne  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie, 

Vn  le  décret  du  25  janvier  1917  ('), 

Arrête  : 

Art.  l®^  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
25  janvier  1917  susrisé,  les  fruits  à  distiller  et  les  espèces  médi- 
cinales, (racines,  herbes,  fleurs  etfeuiiles,  écorces,  lichens,  fruits 
et  graines)  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation 
spéciale,  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  TAngleterre,  les 
Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la 
Belgique,  le  Japon,  la  Russie  {*)  ou  les  Etats  de  TAmérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1917. 

A.  Ri  BOT. 


(♦)  Voir  suprà,  p.  22. 

(^)  Sous  réserve,  en  ce  qui  conceme  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  Tautorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 
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Arrêté  ministériel,  du  5  février  i9il^  portant  dérogation  aux  pro- 
hibitions de  sortie  établies  par  le  décret  du  30  janvier  1917, 
lorsque  Venvoi  concerne  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  proliibitions  de  sortie. 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1917  (*). 

Arrête  : 

Art,  1*'.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
30  janvier  1917  susvisé,  les  éponges  de  toutes  sortes  et  le  cad- 
mium sous  toutes  ses  formes  peuvent  être  exportés  ou  réexportés 
sans  autorisation  spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination 
l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies 
britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (^}  ou  les  Etats  de 
TAmérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1917. 

A.   RlBOT. 


Arrêté  ministériel^  du  9  février  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerna 
les  fromages,  Us  dispositions  des  arrêtés  des  12  février  et 
10  décembre  1915  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  ûnances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie. 
Vu  les  décrets  des  4  février  et  7  décembre  1915  (")  ; 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  1 2  février  et  10  décembre  191  Sf  *•'), 
Arrête  : 


(*)  Voir  suprà,  p.  23. 

ï  j  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-i-cauUon  à  décharger  par  la  douane  russe,  raulorilé  consulaire 
française  ouïes  chambres  de  commerce  russo-françaises. 

[**)  Volume  de  1915,  p.  29  et  317. 

(•*♦)  Idem,  p.  33  et  323. 
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Art.  1".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  fromages,  les 
dispositions  des  arrêtés  des  12  février  et  10  décembre  1915  çus- 
▼isés. 

Art,  2.  — Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1917. 

A.    RiBOT. 


Arrêté  ministériel^  du  10  février  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  riz  et  les  bestiaux^  lee  dispositions  de  l'arrêté  du 
24  févner  1915,  portant  dérogation  aux  pi*ohibUions  de  sortie. 

Le  ministre  delà  marine,  chargé  par  intérim  du  ministère  des 
colonies,  ♦ 

Vu  les  décrets  des  9  novembre  1914  et  2  janvier  1915  portant 
prohibitions  de  sortie  ; 

Vu  Tarrôté  du  24  février  1915  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  (*}, 

Arrête  : 

Article  unique>. —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
susvisé  du  24  février  1915  en  ce  qui  concerne  la  sortie  de 
l'Afrique  occidentale  française  des  riz  et  des  bestiaux. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1911. 

La  GAZE. 


Arrêté  ministériel,  du  10  février  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
le  soufre  et  les  pyrites,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  février  1915, 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des 
colonies, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915,  portant  prohibitions  de  sortie. 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1915,  portant  dérogations  aux  prohi- 
bitions de  sortie  (**)  : 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  31  janvier  1917  (***), 


(♦)  Volumes  de  1915,  p.  10  et  36. 
(♦*)  Idein,  p.  10  et  36. 
(***)  Voir«ttprâ,  p.  25. 
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Arrête  : 

Article  unique,  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le 
soufre  et  les  pyrites,  les  dispositions  de  Tarrêté  du  24  février  1945 
susvisé. 

Fait  à  Paris,  le  10  février. 

Lacaze. 


Arrêté  ministériely  du  16  février  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
divers  produits,  les  dispositions  des  arrêtés  des  10  décembre  1915 
et  3  janvier  1916,  portant  dérogation  au^T  prohibitions  desortie. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1915  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  10  décembre  1915  et  3  jan- 
vier 1916  (•), 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés  des 
10  décembre  1915  et  3  janvier  1916  susvisés,  en  ce  qui  concerne 
les  conserves  de  tomates,  les  conserves  de  poissons,  les  conserves 
de  légumes  et  les  conserves  alimentaires  à  base  de  viande. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1917. 

A.  RiBOT 


Arrêté  ministériel,  du  19  février  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
le  raphia,  les  dispositions  des  arrêtés  des  24  février  1915  et 
16  mars  1916,  portant  dérogation  aux  prohibitiom  de  sortie. 

Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des 
colonies, 

^    (*)  Volumes  de  1915,  p.  317,  et  323,  et  de  1916,  p.  7. 


SUR  LES   MINES,    ETC.  39 

Vu  les  décrets  des  8  novembre  1914  et  2  mars  1916  portant 
prohibitions  de  sortie  (*)  ; 

Vu  les  arrêtés  des  24  février  1915  et  16  mars  1916  portant  déro- 
gation aux  prohibitions  de  sortie  {**), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le 
raphia,  les  dispositions  des  arrêtés  susvisés  des  24  février  1915 
«t  16  mars  1916. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1917, 

Lacazb. 


Décret,  du  19  février  1917,  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des 
colonies  et  pays  de  protectorat ,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc, 
lorsque  renvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France^ 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'intérim 
du  ministère  des  colonies,  du  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  du  ministre  des  finances, 

Vu  larticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854. 

Décrète  : 

Art,  i*'.  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réex- 
portation, en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbor- 
dement et  d'admission  temporaire,  des  produits  énumérés  ci- 
après,  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la 
France,  les  colonies  françaises  elles  pays  de  protectorat  français  • 

Fruits  à  distiller; 

Espèces  médicinales:  racines,  herbes,  fleurs  et  feuilles,  écorces, 
lichens,  fruits  et  graines. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  détermioées  par  le  ministre 
des  colonies. 

(*)  Volume  de  1916,  p.  33. 

(♦*)  Volumes  de  1915,  p.  36,  et  de  1916,  p.  78. 
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AH.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  des  colonies,  le  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie, 
de  l'agriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1917. 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Présidant  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  marine, 
chargé  de  l'intérim  du  ministèi^e  des  colonies^ 

Lacaze. 

Le  ministre  des  finances^ 

A.  RiBOT. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
de  Vagriculture,  du  travail, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Clkmentel. 


Décret,  dw  49  février  1917,  prohibant  les  articles  confectionnes  en 
tissus  de  lin  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  deprotectovctt,  autres  que 
la  Tunisie  et  le  Maroc,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  des  pays 
autres  qua  la  France,  les  colonies  françaises  et  tes  pays  de  protec- 
torat français. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  chargé  de  Tintérim 
du  ministère  des  colonies,  du  ministre  du  commerce,  de  Findus- 
trie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
du  ministre  des  fmances, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 

Décrète  : 

Art.  l*»".  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réexpor- 
tation en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transborde- 
ment et  d'admission  temporaire,  des  articles  confectionnés  en 
tissus  de  lin  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  des  pays  autres 
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que  ta  France,  les  colonies  françaises  et  les  pays  Je  protectorat 
rraaçois. 

Toutefois,  des  excepliODS  i  ces  dispositioDS  pouiToat  ëlre 
aotorisées  sous  les  conditions  qui  seront  di^terminées  par  le 
ministre  des  colonies. 

Art.  '2,  —  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  des  colonies,  le  ministre  du  commerce,  de  l'indusU-ie  , 
de  l'agriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le 
ministre  des  finances,  »onl  chargés,  chacun  en  ce  ijui  le  con- 
cerne, de  rezécution  du  présent  décret. 

Fait»  Paris,  le  (9  février  1917. 


ParlePréiideut  de  la  Répiihtiqae  : 

te  minUtTt  de  la  marine, 

chargé  de  l'inlérim  du  ministère  den-  colonîeK, 

Lacaze. 

Leminittredes  final 
X.  RinOT. 
ttu  commerce,  de  iiniluglrie,  de  ('agriculture, 
du  travail,  de»  pottes  el  des  télè'jraphet, 


Décret,  du  19  février  1917,  prohibant  les  pelieterie»  brutes  et  les  pel- 
leterie» préparée»,  non  ouvrées  ni  confectionnées  à  la  «orfie  de» 
colonies  et  payt  de  protectorat,  autres  que  la  Tunitie  et  le  Maroc, 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  des  i>ay»  autres  que  la  France. 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  cliarg-*  de  l'intérim 
du  ministère  des  colonies,  du  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, de  l'agricultare,  du  traTail,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
du  ministre  des  finances. 

Vu  l'article  34  de  la  loidu  17  décembre  1HI4: 

Vu  le  séD  a  tu  s- consul  te  du  3  mai  1H''<4, 

Décrète  : 
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,  1".  —  Sonl  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
;torat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réex' 
iton,  en  suite  d'eotrepot,  àf  dép6t,  de  transit,  de  transbor- 
n tel  d'admission  te [nporaire,desproduitsénainérésci-&près, 
le  l'envoi  a  pour  d^stiDalion  des  pays  autres  que  la  France, 
loDies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  Trançais. 
eteries  brutes  et  pelleteries  préparées  non  ouvrées,  ni  con- 

lefoia,  lies  exceplioDs  àces  dispositions  pourront  être  auto- 
sous les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  miDistn> 

,  2.  —  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'inlérim  du 
1ère  des  colonies,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
igriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
Qistre  des  Dnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  19  février  19t ï. 

R.    Poi.NCAHi. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

nistre  de  la  marine,  chargé  d<  l'intérim 
du  minisîère  det  eoloniet. 

Le  minûlre  des  finanen, 

A.  RiBOT. 

nis(re  rfi(  commerce,  de  l'industrie,  de  ragricullare, 
du  travail,  des  postes  et  dei  télégraphes. 


',  du  19  février  llll",  prohibant  l'exportation  des  colonies  et 
s  de  protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  des  dia- 
nls  bruis  autres  que  ceux  utilisables  dans  un  but  industriel, 
que  l'enioi  a  fiour  destination  des  pays  autres  que  la  France, 
colonies  /'rn niaises  et  les  pays  de  protectorat  français, 

!>résident  de  la  République  française. 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  chargé  de  l'inlérim 
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du  ministère  des  colonies,  du  ministre  des  Hoanceseldu  minisire 
du  commerce,  de  Tindustrie,  de  l*agriculture,  du  travail,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Vu  le  se natas-con suite  du  3  mai  1854, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Est  prohibée  l'exportation  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  des  diamants  bruts 
autres  que  ceux  utilisables  dans  un  but  industriel,  lorsque 
renvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France,  les 
colonies  françaises  et  les  pays  de  protectore^t  français. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  Tintérim  du 
ministère  des  colonies,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  marine, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  colonieSy 

La GAZE 

Le  ministre  des  finances, 

A.   RiBOT. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie,  de  l'agriculture^ 
du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes^ 
Cl^mbntel. 


Arrêté  ministériel,  Su  20  février  1917,  édictant  certaines  restric- 
tions au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les  réseaux  de 
chemins  d€  fer  d'intérêt  général. 

Le  sous-secrétaire  d'État  des  transports, 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1888  sur  le  service  des  chemins  de 
fer  en  temps  de  guerre  i*); 

(*)  Volume  de  1889,  p.  24. 
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cieU  lies  27  ei  31  ilûcembre  1910  siu-  les  atlribultoo» 
rétair«  d'I^tal  des  IraQsporte  (*)  ; 
int  qu'il  est  indispensable,   d^as  les  circonstances 
e  réduire  dans  toute  la  mesure  du  passible,  le  semce 
le  voyageurs, 

—  Est  .suspendue,  à  partir  du  i"  mans  1917,  Jusqu'à 
re,  la  délivrance,  sur  les  réseaux  de  chemina  de  fer 
nérsJ,  des  billets  ci-après  ; 

spéciaux  pour  voyages  circulaires  ; 
collectifs  pour  familles  ; 

d'excursion  coIl«ctirs  pourvoyages  en  groupe; 
'spéciaux  pour  sUtions  thermales; 
spéciaux  pour  baJusdeuer. 

Pendant  la  période  visée  k  ^a^Liclel'^  las  excédents 
ne  pourront  dépasser  lOOkilogr.  par  enregistremeol. 

-  Les  règles  lixéea  par  le  présent  arrêté  ne  font  pas 
application  des  restrictions  spéciales  qui  ont  été  ou 
re  décidées  par  les  commissions  de  réseaux. 

■  Les  commissions  de  réseaux  sont  chargées  de  l'eié- 
réseat  arrêté,  qui  devra  être  porté  à  la  connaissance 
iT  voie  d'aflicbes. 

Paris,  le  30  février  191'. 
A.  Claveille. 


tériet,  du  23  février  ('.HT,  abro'jeaiil,  en  ce 

duits,  les  disposilions  Jt  l'arrêté  dit  12  février  1916  por- 

lalion  aux  prohibitions  de  sortie. 

re  de  la  marine,  charg'i  de  l'intérim  du  ministère  des 

retdu  11  Janvier l'.)IG,  portant  prohibitions  de  sortie; 
é  ininislériel  du  12  février  1916  portant  dérogations 
lions  de  sortie  I"*); 
é  du  ministre  des  finances  du  16  février  1917  ("*), 

de  1916,  p.  309  et  303. 
9  lie  19ie,  p.  8  et  34. 
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Arrête: 

Article  unique,  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'arrêté  cku 
i2  février  1^6susTisé  en  ce  qui  concerne  les  conserves  de 
tomates,  les  conserves  de  poissons,  les  conserves  de  légumes  et 
les  conserves  alimentaires  à  base  de  viande. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1911 . 

Lacaze. 


Décrety  du  27  février  1917,  autorisant  la  cession^  au  nom  de  TÉiat, 
par  le  Préfet  du  département  à  la  Compagnie  gbnéralb  d'électri» 
ciTé,  de  la  concession  de  mines  de  lignite  de  la  Fare  i  Bouches- 
da-Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement. 

Vu  Tacte,  en  date  du  15  janvier  1917,  par  lequel  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rh6ne  cède,  au  nom  de  TÉtat,  à  la 
Compagnie  générale  d'électricité,  la  concession  de  mines  de 
lignite  de  la  Fare  qui,  après  avoir  fait  l'objet  d'un  arrêté  de 
déchéance  et  d'une  tentative  infructueuse  d'adjudication  a  fait 
retour  au  domaine  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  15  janvier  1917, 
et  Tavis  du  préfet,  du  16  du  même  mois  ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  27  avril  1838,  sur  les  mines, 
minières  et  carrières; 

Vu  l'article  1 38  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les  mu- 
tations de  propriétés  et  amodiations  des  concessions  minières  (')  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  septembre  1831  instituant  la 
concession  de  la  Fare  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  lignite  de  la  Fare  consentie,  au  nom  de  l'État,  parle  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rliône  à  la  compagnie  générale 
d'électricité,  étant  entendu  que   cette  autorisation   n'implique 


[*)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
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I.  —  Ingénieurs. 


DECISIONS  DIVERSES.. 

Arrêtés  ministériels  du  l»'  février  1915.  —  Sont  chargés  d'assu- 
rer, savoir  : 

L'intérim  de  rarrondissemeut  minéralogique  de  Grenoble  : 
M.  Vaudeyille,  ingénieur  en  chef  de  â»  classe. 

LMntérim  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne  : 
M.  LaTaste,  ingénieur  ordinaire  de  f*"  classe. 

M.  Langrogne,  ingénieur  ordinaire  de  2*^  classe  est  adjoint 
à  Fingénieur  en  chef  de  Tarrondissement  minéralogique  de 
Toulouse. 


IL  —  Sous -ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


RETRAITE. 


Arrêté  jninistériel  du  3  février  1917.  —  M.  Chaumier  (Jean- 
Baptiste),  sous-ingénieur  de  classe  exceptionnelle,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  à  dater  du  16  février  1917  (application  de  l'arlicle  5, 
paragraphe  i",  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles). 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27  mai  1897, 
M.  Chaumier  cessera  ses  fonctions  à  la  même  date,  en  raison 
des  nécessités  du  service. 


PERSONNEL. 


CHEMINS  DE    FER. 


•-et  du  19  février  1017.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
X  publics,  àes  iraospoits  el  du  ravi  (ai  lie  ment,  M.  Hairand. 
1  directeur  géD<<ral  de  l'enregislreni«nt,  des  domaines  et 
ibi-e  au  ministère  des  tinances,  directeur  du  service  fjéné- 
s  pensions  au  ministère  de  la  guerre,  est  Dommé  membre 
ta'ilé  coasultntir  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
itaiue,  décédé. 


COMMISSION    DES     DISTRIBUTIONS 
D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE. 

Hé  ministuriel  du  10  février  1917.  —  Sont  nommés  membres 
:oramission  des  distributions  d'énergie  électrique,  pour  les 

s  1917  et  1918    : 

Doërr,  inspecteur  général  des  ponts  i-t  chaussées,  pré- 
sident. 

tiroir e-Vicat,  inspecteur  général  des  ponis  et  chaussées. 

ïcbmndoerffer,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussi!'es. 

libière,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

ioiutftt,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Tourtar,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées. 

larrand.  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

limasset,  inspecteur  général  des  ponls  et  chaussées. 

lO  Cornée,  inspecteur  ^'énëral  des  ponts  et  chauesées. 

ialliot,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

rur,  inspecteur  général  des  ponts  el  chaussées. 

Valckenaer,  inspecteur  général  des  mines. 

.iénard,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

légnin,  inspecteur  du  travail. 

Irylinski,  directeur  de  la  société  *  le  Triphasé  >•  (Nord- 
Luiniére  . 
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MU.  Cordier,  président  du  conseil  d'administratioQ  de  la  société 
«  Énergie  électrique  du  liltoral  méditerranéen  ". 

Legonéa,  administrateur  de  la  société  parisienne  pour  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  et  des  tramways  électriques. 
de  la  compagnie  du  ctiemin  de  Ter  métropolitain  de  Paris, 
el  de  la  société  anonyme  des  ateliers  de  constmclions 
électriques  du  Nord  el  de  TEst. 

Raclet,  administrateur  délégué  de  la  société  lyonnaise  des 
forces  motrices  du  Rhône. 

Sauterean,  trésorier  du  syndical  des  forces  motrices  el 
industrfes  électriques. 

Veybfll,  secrétaire  adjoint  du  syndicat  des  forces  motrices 
et  industries  électriques. 

Arrête  miniitériet  du  10  février  1917.  —  Sont  attachés  à  la  com- 
mission des  distributions  d'ént-rgie  électrique,  pendant  les 
unnt^es  1917  et  1918,  pour  remplir  les  fonctions  ci-après  dési- 
gnées: 

Secrclaire. 
M.  Le  Gavrian,  iofténieuren  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Secrétaire i  adjoints. 
MM.    Le  Trocqner,  ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées. 
Oppenheim.  ingénieur  ordinaire  des  ponis  el  chaussées. 
Gervais  de  Rouville,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 

Hnet  iltoberl'ï,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

Du  Castel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

Delline.  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Aron  ',.\lexis),  ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Gironsse,  ingénieur  des  télégraphes. 


COMITÉ  PERMANENT  D'ÉLECTRICITÉ 

■irrcle  mi»i>lériel  du  10  février  1917.  —  Les  membres  du  comité 
permanent  d'électricité  dont  les  noms  suivent,  sont  désignés 
pour  remplir,  pendant  les  années  1917  et  1918,  les  fonctions 
ci-après,  savoir  : 

OtCRITS.  1917.  * 


50  P&BBONirBi,. 

Président  :  M.  Ri?oire*-Vicat,  ioâpeQteur  général  des.  ponts  di 
chaussées. 

Vice-préaideat  :  M.  Ooérr,  inspecteur  géaéral  défi  ponts  et 
chaussées. 

Secrétaire  :  M.  IfDiunorqai,  inspiecteur  général  des  ponts  et 
chaussées» 

Par  le  môme  arrêté,  sont  attachés  au  comité  permanent 
d'électricité)  pour  Tannée  1917,  en  qualité  die  secrèteuires  ad- 
joints : 

M.  Le  Gayriaa,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  Chaussées. 

M.  Cahen,  ingénieur  des  postes  et  des  télégraphes. 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MLNES 
DE  SAINT-ÉTIEJNNE. 

Les  candidats  dont  les  noms  suivent,  déclarés  admissibles  au 
concours  d'admission  de  1914  de  l'Ecole  nationale  des  mines  de 
Saint-Etienne  et  classés  sur  la  liste  d'admission  jusqu'au  n<*  60 
inclus,  sont  admis  à  Técole,  savoir  : 

MM.  Rlriôra 47 

Cadet 48 

Laval 49 

Bertieaai 50 

Oabet 51 

Bernion 52 

Dayet 5H 

Olagnon 54 

Chalos 55 

Cairascbi 56 

Prat r 57 

Berlin 58 

Auphan 59 

Bablon ÔO 

Cette  liste  complémentaire  clôt  délinitivement  les  résultats  du 
concours  de  1914  et,  désormais,  les  démissionnaires  ou  décédé 
ne  seront  pas  Remplacés  (Journal  officiel  du  iO  février  1917). 
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ifiaiicBnnAiiT. 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  BAUX     MINERALES, 
CHfiMiNS    DU.  FER.   EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériely  du  3  mart  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  fromages,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12.  février  1916,  por- 
tant dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  à^'  la  marine,  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
des  colonies,! 

Vu  les  décrets  des  9  rarars  l'915  et  tl  janvier  1916,  portant 
proiiibitions  de  sortie-; 

Vu  Tarrété  du  12févriefr'l'916,  portant  dérogations  aux  prohi- 
bitions de  sortie  (*)  ; 

Vu  Tarrêté  du  ministre  des  finances  du  9  février  1917  ('*), 

AiTéte  : 

Article  unique,  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  fro- 
mages, les  dispositions  de  Tarrêté  susvisé  du  12  février  1917. 

Fait  à  Paris,  le  3  mars  1917. 
Lacaze. 


Décret,  du  4  mars  1917,  prohibant  les  épongea  et  le  cadmium  à  la 
sortie  des  colonies  et  pays  de  protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et 
le  Maroc,  lorsque  Venvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que 
la  France,  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat 
français. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  chargé  de  Tintérim 
du  ministère  des  colonies,  du  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 

(*)  Volume  de  1916,  p.  8  et  34. 
(**)  Voir  suprà,  p.  36. 
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trie,  de  l'agrivulture,  du  Iravdil,  des  poslea  et  des  télégraphes  et 
du  ministre  des  (inances  ; 

Vu  l'ariicle  24  de  la  loi  du  17  di^combre  1814; 

Vu  le  sénatus-cousulte  du  3  mai  1854. 

Déerftle  r 

Art.  i".  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  la  réeiporlation  en 
suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement,  des 
produits  énuméré^  ci-après,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination 
des  pays  autres  que  la  France,  les  colonies  françaises  et  les  pays 
de  prot'ictorat  français  : 

Eponges  de  toutes  sortes  ; 

Cadmium  sous  toutes  ses  formes. 

Toulelois  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  colonies. 

Art.  3.  —  l.e  ministre  Je  la  marine,  chargé  de  rintérim  du 
ministère  des  colonies,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  l'agriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  lélé|;raphes,  et  le 
ininistredes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1917. 

R.    POINCABÉ. 

Par  le  Président  de  la  Itépulilique  : 
•.harge  de  l'intérim  du  minîsUre  des  colonies. 

Le  minùitre  det  ftnaneet, 

A.  RlBOT. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  l'agriculture,  du  Iraruil, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Cléhentel. 


• -i-f»^^  ^:  •' 
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Loi  y  du  5  mars  i9il  ymodifiant  le  paragraphe  3  de  V article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mar»  1905,  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  du  travail  {'). 

Article  unique,  —  Le  paragraphe  3  de  Tartirle  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  est  modifié 
comme  suit  : 

c<  Le  chef  d>nlreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  à  Tarticle  3,  des  frais  d^hospitalisation 
qui^  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  Tap- 
plication  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
50  p.  100,  ni  excéder  jamais  5  fr.  75  par  jour  pour  Paris,  ou 
5  francs  partout  ailleurs.  » 

I.a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  mars  1917 

R.    POIXCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  de  rindustrie^ 

de  l'agriculturCf  du  travail^ 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Cl^M£NTEL. 


Décret^  du  5  mars  1^17,  portant  modification  du  décret  du  20  juil- 
let 1915,  relatif  à  la  constatation  et  à  l'évaluation  des  dommages 
résultant  des  faits  de  guerre. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
rinstruction  publiqae  et  des  beaux-arts,  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  travaux  pu* 
biics,  des  transports  et  du  ravitaillement, 

Va  le  paragraphes  de  Tarticle  12  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1914  ('*); 


(*]  Volumes  de  1898,  p.  3t6,  et  de  1903,  p.  68. 
(•*)  Volume  de  1914,  p.  795. 
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Vu  le  décret  du  30  Juillet  191S,  pris  en  exécution  de  la  dite  loi 
et  relatif  à.la  constatalian  et  à  l'évaluatiou  dee  dommages  tésul- 
tuil  des  rails  de  guerre  (')  ; 
Vu,  notamment,  rarticle.28  du  dit  décret,  ainsi  conçu  : 
"  -"^a  statué  uilérieurement  en  ce   qui  concerne  les  dom- 
iisés  aux'voies  ferrées  d"intér6t  local  »  ; 
>eil  d'État  entendu, 

'.  —  Les  articles  27,    28   et  29  du  décret    susvisé   du 
1915,  sont  remplacés  par  les  disposition:^  ci-après  ; 
27.  —  Les  règles  spéciales  du  titre  III  sont  applicables 
andes  concernant  les  voies  ferrées  d'intérêt  local  el  les 
de  dislritiuiion  d'eau,  de  gaz  ou  d'électricité.; 

TITBE  111. 

't'ciAL    AUX   illNES,   AUX    V01BS    FEHBÉRS     [l'iNTÉRÊT    LOCAL    ET 

,ux  DisTBrBUTioNs  d'eau,  de  gai  ou  d'électricité. 

I.  ~-  La  demande  est  présentée,  suivant  la  qualité  du 
ur,  soit  en  conformité  de  l'article  3,  soiUen  conformité 
le  19  ou  de  l'article  22. 

e  l'exploitation  s'étend  sur  plusieurs  départements,  la 
est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  ou  à  la  préfec- 
épartenient  où  se  sont  produits  les  dommages  les  plus 
its.  Il  est  statué  sur  l'ensemble  des  dommages  par  b 
on  d'évaluation  de  ce  déparlemenL 
.  —  La  demande  est  soumise  sans  délai  à  l'ingénieur  ou 
.  préposé  au  contrôle  ou  à  la  surveillance    de  l'entre- 

-ci  procède  à  toutes  constatations  utiles  et  entend  les 
s  qu'il  juge  qualiliées  pour  fournir  leur  avis.  S'il  s'agit 
ice  public  départemental  ou  municipal  géré  par  Tin 
;r  ou  une  compagnie,  en  vertu  d'une  concession,  d'une 
lion  ou  de  tout  autre  titre,  il  vérifie  notamment  qu'il 
pas  de  double  emploi  entre  les  demandes  formulées  par 
;ment  ou  la  commune  d'une  pari,  et  le  gérant  dn  ser- 
Ire  part.  11  provoque,  au  besoin,  l'avis  de  chacune  de 
es  sur  les  demandes  formulées  par  l'autre. 
:]ue  les  installations  ont  été  modiliées  ou  des  travaux 

me  (le  1915,  p.  160. 


?riv. 


S^H   LB8   MINBfi^   BTC.  55 

e'xécutés  par  ondre  de  Taotorité  militaire,  rin^niéur  ou  Tageml 
du  contrôle  indique  celles  de  ces  améHorations  qui^ui  paraissent 
procurer  un  avantage  pétsuniatre  anx  parties  en  eause  et  em 
évalue  }e  montant. 

«  i)anB  le  d^lai  d'un  mois,  Tingénieur  ou  l'agent  consulté  remet 
le  dossier  au  ^réhi,  arec  ses  conclusions,  en  joignant  à  l'appui 
nn  rapport  détaillé  et  tous  les  renseignements  qu'il  ju]ge  utiles.  » 

Art, '2, —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  le  ministre  de  Tintérieur, 
Ve  ministre  des' finances,  et  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
transports  et  du  ravitaillement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  mars  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  :  * 

Le  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  justice^  . 
de  Vinstruction  publique 


et  des  beaux-arts^ 
René  Viviani. 


Le  ministre  des  finances , 

A.  RiBOT. 


Le  ministre  de  rintérieiiry 
'Malvy, 


Le  ministre  des  travaux  publics  y 
des  transports  et  du  ravitaillement , 
Hbrriot. 


Loi,  du  6  mars  1917,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  protéger 
contre  Valcoolisme  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  éta^ 
blissements  soumis  au  code  du  travail. 

Art.  1*'.  —  il  est  inséré  dans  le  livre  11  du  code  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  (*)  un  article  66  B  ainsi  conçu  : 

«  Art.  66  B.  —  11  est  interdit  à  toute  personne  d'introduire  ou 
de  distribuer  et  à  tout  chef  d'établissement,  directeur,  gérant, 

{*)  Volume  de  1912,  p.  635-646. 
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préposé)  contremaître,  chef  de  chantier  et  en  général  à  toute 
personne  ayant  autorité  sur  les  ouvriers  et  employés,  de  laisser 
introduire  ou  de  laisser  distribuer  dans  les  établissements  visés 
à  l'article  65  du  livre  II  du  code  du  travail  et  de  ta  prévoyance 
sociale,  pour  être  consommées  par  le  personnel,  toutes  boissons 
alcooliques  auti*es  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré,  l'hy- 
dromel non  additionnés  d'alcool. 

«  Il  est  interdit  à  tout  chef  d'établissement,  directeur,  gérant, 
préposé,  contremaître,  chef  de  chantier  et  en  général  à  toute 
personne  ayant  autorité  sur  les  ouvriers  et  employés,  de  laisser 
entrer  ou  séjourner  dans  les  établissements  visés  à  l'article  65  du 
livre  II  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  des  per- 
sonnes en  état  d'ivresse.  » 

Art,  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'articte  173  du  livre  II  du  code  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Sont  soumis  aux  mêmes  pénalités,  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  larticle 
66  B  du  présent  livre.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  191". 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie^ 

de  V  agriculture  j  du  travail  y 

des  postes  et   des  télégraphes, 

CLéMENTEL. 


Arrêté  ministériel,  du  10  mars  1917,  portant  dérogation  à  la  prohibi- 
tion de  sortie  des  frtiits  à  distiller  et  des  espèces  médicinales 
[herbes,  racines,  etc.)  établie  par  le  décret  du  19  février  1917,  lorsque 
Venvoi  concerne  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  19 février  1917  portant  prohibitions  de  sortie; 

Vu  l'arrêté  du  3  février  1917  du  ministre  des  finances  (*), 

(*)  Voir  suprà,  p.  39  et  33. 
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Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
Î9  février  1917  susvisé,  les  fruits  à  distiller  et  les  espèces  médi- 
cinales (racines,  herbes,  fleurs  et  feuilles,  écorces,  lichens,  fruits 
et  graines)  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation 
spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les  Domi- 
Dîons,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Bel- 
gique, le  Japon,  la  Russie  (*)  ou  les  États  de  TAmérique. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1917. 

Gaston  Dodhrroue. 


Arrêté  ministériel,  du  10  mars  \9il,j)ortant  dérogation  à  ta  prohi- 
bition de  ^(n'tie  des  pelleteries  brutes  et  des  pelleteries  préparées  non 
ouvrées,  ni  confectionnées,  établie  par  le  décret  dw  19  février  1917, 
lorsque  Venvoi  concerne  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  19  février  1917,  portant  prohibition  de  sortie  ; 

Va  Tarrôte  du  ministre  des  finances  du  18  janvier  1917  (*), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
du  19  février  1917  susvisé,  les  pelleteries  brutes  et  les  pelleteries 
préparées  non  ouvrées,  ni  confectionnées  peuvent  être  expor- 
tées ou  réexportées  sans  autorisation  spéciale  lorsque  Tenvoi  a 
pour  destination  l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays  de  protec- 
torat et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  J^^pon,  la  Russie  (V) 
ou  les  États  de  TAmérique. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1917. 

Gaston  Doumergue. 


(*)  \oir  suprà,  p.  41  et  21. 

(>)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  Tautorité  consu- 
laire française  oaie»  chambres  de  commerce  russo-françaises. 
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■  ministériel,  du  10  mars  1917  portant  dérogatioii  â  la  prohi- 
jn  de  sortie  det  articles  confectionnés  en  liisus  de  Un  établie 
le  décret  du  19  février  1911,  lorsque  l'eiivoi  concerne  certains 


aiDist.re  des  coloutes, 

le  décret  du  id  février  1917  portant  prohibitions  de  sortie  ; 
l'arrùté  du  ministre  des  finances  du  8  janvier  1917  ('), 
■te: 

ele  ani</ue.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
février  1917  susvisé,  tes  articles  confectionnés  eu  tissusde 
iventêtre  exportés  ou  réexportés,  sans  autorisation  spé- 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  ks  Domi- 
lea  pays  de  protectorat  el  colonies  britanniques,  Ja  Bel- 
le Japon,  la  Russie  (<),  les  États  d'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  19n. 
Gaston  Doukeucue. 


,du  1+  wmrs  1917,aîi(ori«in(  la  cession,  par  )a  Compagme  hi- 
e  riK  BiABAuy  àM.  Pierre  de  Salve,  des  concessions  de  minet 
iffnilf  de  BiLLAHA>'  et  de  soufre  de  SAiNT-MAiiTiN-nB-REiucus 
ses-Alpes). 

'résident  ds  la  République  fran^'aise, 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
-avitaillement, 

la  pétition  présentée,  le  31  juillet  1916,  par  M.  Pierre  de 
propriétaire,  demeurant  è  Rognes  (Bouclics-du- Rhône),  à 
l'être  autorisé  à  acquérir  les  Jeux  concessions  de  mines 
lite  de  Biilaban  et  de  mines  de  soufre  de  Sainl-Marlin-de- 
as,  département  des  Basses-Alpes,  dont  la  compagnie  mi- 
le Biabaux  était  précédemment  propriétaire. 

jir  suprù..p.  40  et  15. 

)us  réserve,  en  ce  qui  conceme  la  Russie,  de  la  souscription 
quit- à- caution  à  décharger  par  U  douane  nnte.  par  l'anlorité 
lire  française  ou  les  chambres  de 
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L'acte  de  vente  passé,  le  26  septembre 
U*  Guérin.  notaire  à  Dauphin  (B<is3«s-A]pes]; 

Les  rapport«t  avisdu  service  des  mines,  e 
tembi-e-S  octobre  t916; 

L'avis  du  préTet  du  déparlement  des  Bitau 
tobre  1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  j 

Vu  la  loi  du. 21  avril  1810  sur  les  mines,  mi; 
modiUëe  par  la  toi  du  27  juillet  1880  (')  ; 

Vu  l'aiticte  t3B  de  la  loi  de  iinances  du  13  , 
mutations  de  propriétés  et  amodiations  de 
aières  i"J; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  janvier  1818 
cession  de  mines  de  lignite  de  Saint-Martin 
décret  du  18  septembre  1877,  qui  a  étendu  I 
concession  et  l'a  dénommée  concession  de  Bil 

Le  décret  du  5  juin  1890,  qui  a  institué  la  ci 
de  soufre  de  Saint-Martin-de-Renacas  (""); 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'ittat, 

Dticrète  : 

Art.  1".  ^Esl  autorisée  la  cession  de  la  c( 
de  lignite  de  Billaban  et  de  la  concession  de  i 
Saint-Uartin-de-Renacas,  consentie  par  la  coi 
BiabaQz  à  M.  Pierre  rie  Salve,  propriétaire,  di 
(BouclieB-du-Rbdne),  sans  que  cftte  aulori» 
cune  approbation  des  conditions  linancière 
préjuge  de  la  valeur  de  ces  mines. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 

du  ravitaillement  est  chargé  de  l'oxécution  i 

qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

Paît  à  Par 


Par  le  Président  de  la  Hépublique, 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  transports  et  du  ravitaillemenl, 


{■)  Volume  de  1880,  p.  aî9. 

i'-)  Volume  de  1911.  p.  4-7-4B7. 

(••*)  Volumes  de  1818.  p.  277,  et  de  181".  p,  339. 

("•*)  Volucne  de  1890,  p.  166. 
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',  ilu  ii  mart  1917.  autorùant  la  ceMÎon,  par  les  i 
i,vE  à  la  Société  aixiÈHE  et  iéét*lh;iiciooe  de  PbSakroïa, 
la  concestion  de  mine*  de  fer,  cuivre  et  plomb  dd  Cap-Témks 
[érje,  déparlemCDt  d'Alger;. 

^résilient  de  la  République  française, 

le  rapport  du  minislre  des  travaux  public?,  des  traasports 

ravi  Lai  Hem  put, 

la  pétition  préaenti'e  le  13  septembre  1916,  par  la  société 
re  et  métallurgique  de  Penarroya,  à  l'effet  d'être  autorisée 
lérir  la  concession  de  mines  de  fer,  cuivre  et  plomb  du 
énès  (d<5parlement  d'Algerl: 

statuts  et  autres  pièces  produits  à  l'appui  de  ladite  pé- 

rapport  du  service  des  mines,  en  date  du  26  septembre  1916; 

ris  du  préfet  du  déparlement  d'Alger,  en  date  du  30  sep- 

■el916; 

■is  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 

membre  1916; 

lis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  S  dé- 

re  1916; 

ris    du   conseil   général   des   mines,   en   date   du  39    dé- 

re  1916; 

la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 

lée  par  celle  du  27  juillet  1880  [")  ; 

-ticle'138  de  la  loi  des  finances  du  13  Juillet  1911,  sur  les, 

ions  de  propriétés  et  amodiations  des  concessions  minières 

iécrct  du  18  avril  1912,  rendant  exécutoires  en  Algérie  les 

titions  du  dit  article  (")  ; 

le  décret  du  14  mai  1849,  instituant  la  concession  du  (^p- 

laïis  conforme  du  conseil  d'État, 
rèle  : 

.  !"■.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
r,  cuivre  el  plomb  du  Cap-Ténès,  consentie  par  les  con- 
Cliaine,  h  la  société  minière  et  métallurgique  de  Peharroya, 


'olumede  1880,  p.  339. 

Volumes  de  1911,  p.  477-181,  et  de  1912,  p.  311. 
1"  volume  de  1819,  p.  61.1. 


laire**'"'' 
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sans  que  cette  autorisation  implique  aucune  approbation  des 
conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de 
la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  deà  transports  et 
du  ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
«tau  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1917. 

R.  Poincarf:. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des    transports  et   du    ravitaillement, 

Herriot. 


Décret,  du  14  mars  1917,  autorisant  l'amodiation  de  la  concession 
de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  des  Beni-Seghoual 
(Algérie,  département  de  Constantine}. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  Tagricullure,  du  travail,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  demande  présentée  le  27  juin  1914  parla  société  d'études 
minières  de  Bougie,  à  Teffet  d'être  autorisée  à  amodier  la  con- 
cession de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  des  Beni- 
Seghoual  (département  de  Constantine)  ; 

Les  acte  d'amodiation,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  11  et 

24  juillet  1914; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  en  date  du 
31  juillet  1914; 
L'avis  du  coaseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 

25  août  1916; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  1"  dé- 
cembre 1916  ; 
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Arrêté  ministériel,  du  )7  mars  iSiî,  portant  tlérogalion  â  la  prohi- 
bition de  sortie  des  éponges  et  du  cadmium  établie  par  le  décret 
du  4  mari  1917,  lorsque  l'envoi  concerne  certains  pays. 

Le  mJDistie  des  colonies, 

Vn  le  décret  du  t  mars  I9i7,  portant  prohibitions  Ue  sortie  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  février  1917  du  ministre  des  nuances  (*), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Paj"  dérogation  aui  dispositîoDsdu  décret  du 
4  mars  1917  susvisés,  ies  éponges  de  toutes  sortes  et  le  cadmium 
sous  toutes  ses  formes  peuvent  être  exportés  et  réexportés  sans 
aulorisalioQ  spéciale  lorsque  l'euvoi  a  pour  destination  l'Angle- 
terre, les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britan- 
niques, la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  {'),oules  États  de  l'Amé- 
rique. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1917. 
Gaston  Doiiieii<;i:e. 


Décret,  du  19  mars  1917,  autorisant  :  \'  l'acquiiition  deê  six  conces- 
Hont  démines  'de  kouille  de  Sansac,  Gaces,  Bertholène,  La 
Plajiqwb-bt-Laissac,  ThSbosc-bt-Galtiss  et  Pubch-la-Habtide 
[Aveyron)  ;  2"  ta  réunion  de  ces  si>  concessions. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports 
et  du  ravitaillement. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  janvier  1916,  par  la  société 
'SoutberD  Goalflelds  oE  France  Limited  »  à  l'effet  d'être  autori- 
séeà  acquérirles  six  concessions  de  minesde  houille  de  Sansac, 
Gages,  BertholÈne,  La  Planque-et-Laissac,  Trébosc-et-Galtiès, 
Puech-la-Ba»tide,  dans  le  dtSpartement  de  l'Aveyron; 

Les  statuts  et  autres  piècesproduitsà  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  rapport  el  avis  des  ingénieant  des  mines,  en  dcite  des 
7-15  septembre  1916; 

L'avis  du  préfet  de  l'Aveyron,  du  2,i  septembre  1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  26Janvier  1917  ; 

;■  .  Voir  supi-à.  p.  51  et  36, 

(■)  Sou»  réserve  en  ce  qui  conceroe  la  Husaie  de  la  souscription  dim 
acquil-â-caulion  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  ru  sso- Franc  ai  ses. 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières» 
modifiée  parcelle  du  27  juillet  IhSO  {"); 

Le  décret  du  23  octobre  1852  sur  les  réunions  de  concessions 
de  mines  (")  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  19H,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières ['**)] 

Vu  l'arrêté  du  30  frimaire  an  XII  (22  décembre  1803)  et  l'or- 
donnance du  6  octobre  1819,  qui  ont  institué  la  concession  de 
Sansac;  l'ordonnance  du  20  décembre  1820  et  le  décret  du 
16  mai  1860,  qui  ont  institué  la  concession  de  Gages;  l'ordon- 
nance du  4  mai  1820,  qui  a  institué  la  concession  de  Bertholène  ; 
l'ordonnance  du  30  Juillet  1823,  qui  a  institué  la  concession  de 
La  Planque-et-Laissac;  l'ordonnance  du  5  août  1836,  qui  a  insti- 
tué la  concession  de  Trébosc-et-Galliès  ;  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1828,  qui  a  institué  la  concession  de  Puech-la-Bastide  (***•)  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  autorisée  l'acquisition  par  la  société  w  Sou- 
thern Coalfields  of  France  limited»  des  six  concessions  de  mines 
de  houille  de  Sansac,  Gages,  Bertholène,  La  Planque-et-Laissaci 
Trébosc-et-Galtiès,  Puech-la-Bastide  (Aveyron),  sans  que  cette 
autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions  finan- 
cières de  l'acquisition  ou  préjuge  de  la  valeur  de  ces  mines. 

Art.  2.  —  La  société  «  Southern  Coalfields  of  France  Limited  » 
est  autorjsée  à  réunir  les  six  concessions  de  mines  de  houille 
ci-dessus  dénommées. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et 
du  ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  slu  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1917. 

H.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
des  transports  et  du  ravitaillement ^ 

Hekriot. 


(•)  Volume  de  1880,  p.  239. 
1**)  Volume  de  185*2,  p.  213 
(•*♦)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 

(*•**}  Volumes  de  1820.  p.  265:  de  1821  et  de  1860,  p.  316   et  202  ;  de 
'1820,  p.  45T  ;  de  1823,  p.  922  :  de  1836,  p.  605;  1*'  volume  de  1830,  p.  161. 
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Arrêté  ministériel,  du  19  mars  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
divers  produits,  les  dispositions  de  précédents  arrêtés  portant  dé- 
rogation  aux  prohibitions  de  sortie  en  vigueur,  lorsque  l'envoi  a 
pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  dès  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  1914,  4  février,  6  mars,  3  avril, 
2ô  mai,  5  août,  22  novembre  et  7  décembre  1915  ;  12  février, 
6  avril,  28  Juillet,  16  septembre  et  26  octobre  1916  ;  30  jan- 
vier 1917  {'); 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  12  février,  6  avril,  16  avril, 
31  mai,  3  septembre,  30  novembre  et  10  décembre  1915;  19  fé- 
vrier, 22  avril,  28  juin,  23  août,  30  septembre  et  28  octobre  1916  ; 
5  février  1917  r), 

Arrête  : 

Art,  l*"'.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  produits  et 
objets  éaumérés  ci-après,  les  dispositions  des  arrêtés  susvisés 
qui  avaient  autorisé  l'exportation  ou  la  réexportation  des  envois 
ayant  pour  destination  TAngleterre,  les  Dominions,  les  pays  de 
protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la 
Russie  ou  les  États  de  rAniérique  : 

Accumulateurs  et  plaques  d'accumulateurs. 

Acétone. 

Acide  stéarique. 

Acides  gras  de  toute  espèce. 

Agar-agar  ou  librine. 

Aluminium  (ouvrages  en). 

Amiante  (ouvrages  en). 

Amidon. 

Boîtes  métalliques  en  fer-blanc  pour  l'emballage  des  conserves 
alimentaires. 

Briques  de  silice. 

Cadmium  sous  toutes  ses  formes. 

Carbure  de  calcium. 

(♦,  Volumes  de  1914  p.  789;  de  191:î,  p.  29,  104,  193,  293  et  317;  de 
1916,  p.  231,  32,  94,  113,  221  et  248,  et  suprà,  p.  23. 

(**)  Volumes  de  1915,  p.  33,  228,  304  et  323:  de  1916,  p.  232,  47.  102, 
153, 208,  224  et  250,  et  suprà,  p.  36. 

DâoRBTS,    1917.  5 
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Ciment. 

Cobalt  90US  toutes  ses  formes. 

Cordages,  filels   et  autres   ouvrages  de  cordes  autres  qu'en 

Cuivre,  minerai  ou  métal  pur  ou  allié,  sous  toutes  ses  formes. 

Déchets  de  fils  de  coton. 

Dextrine  et  amidons  solubles. 

Ëcorcesde  quinquina. 

Électrodes,  piles  et  leurs  éléments. 

Engrais  chimiques. 

Engrais  de  toutes  sortes. 

Ëtain,  minerai  et  métal  pur  ou  allié  sous  toutes  ses  formes. 

Farineux  alimentaires  :  millet,  marrons,  châtaignes  et  It^ars 
arines. 

Fruits  et  graines  oléagineux. 

Graisses  animales  (suif,  saindoux,  lanoline,  margarine,  oléo- 
nargarine  et  substances  similaires). 

r.raisses  de  poisson. 

Graisses  végétales  alimentaires. 

Huiles  de  baleine. 

Laitconcentré  pur  ou  additionD<!  de  sucre. 

Machines  dynamo-électriques. 

Machines  et  appareils  frigo riUques. 

Manganèse  (métal),  sous  toutes  ses  formes. 

Mercure  (minerai,  métal,  composés  et  préparations  de). 

Métal  antifriction. 

Mica  en  feuilles,  plaques,  mica  travaillé  et  micanile. 

Minerais  de  manganèse,  de    molybdène,  de  titane,  de  vana- 

Monazite  'minerai  de  cérium,  lanthane  et  thorium). 

Nickel  (métal  pur  ou  allié  sous  toutes  ses  formes  , 

Plomh,  métal  pur  ou  allié,  tuyaux  et  autj-es  ouvrages  de  toute 
ipèce. 

Radium  et  ses  sels. 

Saccharine  et  produits  assimilés. 

Sang  desséché. 

Sels  de  chrome,  de  cuivre,  d'éiain,  de  mercure  et  de  molyb- 
ène. 

Silicium. 

Sodium. 

Tissus  de  chanvre  autres  que  ceus  écrus  ou  blanchis,  armure 
)ile,  pesant  plus  de  27  kilogrammes  500  les  100  mètres  carrés. 


SUR   LBS   M»iB8,    BTC  67 

Tungstène  (métal  sous  toutes  ses  formes). 
Zinc  (ouvrages  en). 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  ISll. 

'     A.  RiBOT. 


Décret,  du  20  mars  1917,  portant  nomination  de  M.  Desplas,  député 
comme  minittre  des  travaux  publics  et  des  transports,  en  rempla- 
cement de  M.  Hrrriot,  démissionnaire. 


Décret,  du  20  mars  1917,  portant  nomination  de  M.Maurice  Viol- 
LETTE,  député,  comme  ministre  du  ravitaillement  général  et  des 

*  transports  maritimes,  en  remplacement  de  M.,  Herriot,  démission- 
naire. 


Décret,  du20mars  i9il,  portant  nomination  de  M.  Louis  Nail,  dé- 
puté, comme  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  des  transports  et  le  chargeant  spécialement  des  services  de 
la  marine  marchande. 


Décret,  du  20  mars  1917,  por^a»^  nomination  de  JA.  Albert  Claveille 
comme  sous- secrétaire  d'État  au  ministère  des  travaux  publics  et 
des  éransports  et  le  chargeant  spécialement  du  aercice  des  trans- 
ports. 
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Uècret,  r/u  23  mars  19n,  prorogeant  U  délai  de  renouvellement  des 
permis  de  recherche»  miniires  à  Ma'la'jascar,  en  Guyane  et  en  Hou- 
velle-Calidonie. 


KAPPORT 

L'  FRlisIDENT  DR  LA  RÉPrilLIOl^K    f 


Monsieur  le  Présiiienl, 

Le  décret  du  20  airil  1913  a  autorisé  le  renouveJlement,  à  lilie 
exceplionnel,  des  permis  de  recherches  minières  accordi';s  dans 
diverses  colonies  jl  des  citoyens  ou  sujiils  français,  ou  ressortis- 
sants des  puissances  alliées,  el  qui,  venant  à  expiration  avant  ie 
l"  janvier  1916.  ne  pouvaient,  d'après  la  réglementation  en 
vigueur,  i^tre  renouvelés. 

lin  décret  du  20  .ianvier  I9ir.  a  prorogé  d'une  année,  pour  li?s 
colonies  de  Madagascar,  de  la  Guyane  el  df  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, le  di'Iai  fixé  par  le  décret  précédent  pour  le  renouvellement 
des  permis  miniers. 

Tette  disposition  semble  devoir,  en  raison  des  circonstances, 
être  édictée  à  nouveau  pçur  l'année  1917. 

J'ai,  en  cnnstiquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haut-- 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  autorisant,  à  litre  excep- 
tionnel, le  renouvellement  des  permis  de  recherches  minières 
délivrés  dans  les  trois  colonies  précitées  el  ijui  viendraient  à 
expiration  avant  le  31  décembre  1917. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président.  rhommaï,'e  de 
mon  profond  respect. 


Le 


Le  Président  de  la  République  françnise, 
Vu  l'urlicle  18  du  sénnlus-consulte  du  3  m: 


«•t 
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Vu  les  décrets  des  20  juillet  1897  et  23  mai  1907,  portant  régle- 
mentation des  mines  à  Madagascar  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1906,  portant  modification  de  la  régle- 
mentation minière  de  la  Guyane  (*"); 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1913,  réglementant  les  mines  en 
Nouvelle-Calédonie  {"')  ; 

Vu  les  décrets  des  20  avril  1915  et  20  janvier  1916,  relatifs  à  la 
prorogation  de  validité  et  au  renouvellement  des  permis  miniers 
pendant  la  durée  des  hostilités  (****)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Les  dispositions  de  Tarlicle  2  du  décret  du 
^0  avril  1915  sont,  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  recherches 
minières  accordés  dans  les  colonies  de  Madagascar,  de  la  Guyane 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  prorogées  pour  une  nouvelle  période 
d'une  année  expirant  le  31  décembre  1917.  En  conséquence, 
les  permis  de  recherches  minières  qui  viendraient  à  expiration 
au  cours  de  Tannée  1917,  pourront,  à  titre  exceptionnel,  être 
renouvelés  pour  une  nouvelle  période  d'un  an,  aux  conditions 
résultant  de  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  l'application  du 
présent  décret  seront,  s'il  y  a  lieu,  fixées  par  arrêtés  des  gou* 
verneurs. 

Art.  3.  —  Le  mfnistredes  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  aux  Journaux  officiels  de  Madagascar,  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du^  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1917. 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Maglnot. 


{*)  Volumes  de  1897,  p.  347  et  de  1907,  p.  213. 

{**)  Volume  de  1906,  p.  347. 

(***)  Volume  de  1913,  p.  113. 

(♦**•)  Volumes  de  1915,  p.  82,  et  de  1916,  p.  14. 
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rrété  ministériel,  du  26  man  1917,  abrogeant,  en  ce 
les  huiles  végétales,  autres  que  de  ricin  et  de  pulghère,  les  disposi- 
lionf  de  l'arrêté  du  12  février  191S  portant  dérogation  aux  prahi- 
bitioiis  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  delà  commiaaioa  iatenninislërialle  des  déroba/- 
ons  aux  prohibitions  de  sortie. 

Vu  lu  décret  du  4  février  1915  ; 

Vu  l'arrêlé  ministériel  du  12  février  191S  (*], 

Arrête  : 

Art.  {•",  —  Sont  abrogées^  en  ce  qui  cooceroe  les  huiles  végé- 
lies  autres  que  de  ricin  et  de  pulghère,  les  dispositions  de  Tac- 
ite du  12  février  1915  susvisé. 

ArL  2.  —  La  conseiller  d'État  directeur  général  de3>  douanes 
itchargd  de  l'exécution  du  présent  arr&té. 

Fait  k  pMla,  le  26  inarB  l»IT. 
J.  Thiebrt. 


êcret,  du  29  tnar»  1917^  porfani  rejet  d'une  demande  en  autorisa- 
tion d'effectuer,  nonobstant  Coppoeition  des  propriétaires  du  sol, 
des  reelitrches  de  iiuimto)  de  wolfram  dans  diuerges  parcelle»  de 
terrain  de  la  commune  de  Pwasol  (Haut^Vieaae). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  Irans- 
orts. 

Vu  la  pétition  présentée  le  1"  septembre  1916,  par  M.  Didier 
Prosper).  demeurant  k  Limoges,  à  l'effet  d'être  autorisé  k  effec- 
ier,  nonobstant  l'opposition  des  propriétaires  du  sol,  des 
echerclies  de  minerai  de  wolfram  dans  les  parcelles  n"  63  P,  70, 
2,  73,  74,  76,  77,  SS  et  89,  de  la  section  D  du  plan  cadastral  de 
i  commune  de  Panasol  iHaule-Vi«nne)i 

Ensemble  les  pièces  à  l'appui  de  la  dile  pétition; 

;•}  Voinme  de  1915,  p.  29  et  33. 
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Les  observations  pimentées  par  M;  de  Tailiy,  u^nt  dips  proprié- 
taires dtLaol-; 

Les  rapport  et  avis  du  9&rnM  dies- misies^  dies-dO»  novembre - 
29  décembrs  i»i6  ; 

L'avis. du  préfet  dw  département  de  la  Haat«^Viei»ne,  du  4  jan^ 
Tier  1917  ; 

L'avis  dn&  conseil  géinéra^  des  mine»,  en  date  du  26  janvier  19i7; 

Vu  la  loi  du  21  avril  18i&,  sur  les  mines,  minières  et  caTrifëres, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*), 

Mcrèie  : 

-Art.  l•^  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  d-e  M.  Didier  (Pros- 
per)  àl*effet  d'obtenir  l'autorisation  d'efTectuer,  nonobstant  Top- 
position  des  propriétaires  du  sol",  des  recherches  de  «wnes-  de 
wolfram  dans  les  parcelles  de  terrain  n^»  63  P,  70,  72,  73,  74,  76, 
77,  86'  et  9^,  section  I>  &a  plan  cadastral  de  la  commune  de  Pa- 
nasol  (Hautfe-VieiHie). 

.4rt.  2.  —  Le-  ministre  des  travanix  publics  et  deâ  ti^ajosport»  est 
chargé  de  Fesécutiofn  du  préseotdéeret  qui  sera  publié  aa  Jeun- 
fiai  officiel  etiaséré  au  Btdletin  des>  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  191T. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transportSy 

Dksplas. 


Décret,  du  3i  mars  1917,  autorisant  la  cession^  par  MM.  Boissel  et 
Pascal  à  la  Sociéré  anonymr  des  charbonnages  de  Barjag,  de 
la  concession  de  mines  de  lignite  de  Barjac  (Gard). 


Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  20  octobre  1916,  par  M.  Gfllet 
(Edmond),  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  ano- 
nyme des  charbonnages  de  Barjac,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
acquérir  la  concession  de  mines  de  lignite  de  Barjac,  dont 
MM.  Boissel  et  Pascal  sont  actuellement  propriétaires; 

(♦)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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Les  pièces  produiles  h  l'appui  de  ladite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  desmiDes,  du  26  décembre  1916; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Gard,  du  29  décembre  1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  9  février  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modidée  par  la  loi  du  «7  juillet  1860  (',; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  linance;  du  13  Juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  el  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (■*); 

Vu  l'ordonnauce  royale  du  22juitlel  I83i,  portant  institution 
de  Id  concession  de  Barjac,  el  le  décret  du  4  juillet  1914,  qui  en 
réduit  le  périmètre  ('"); 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Ari.  t".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  lignite  de  Barjac,  consentie  par  MM.  Boissel  et  Pascal  à  fa 
société  anonyme  des  charbonnages  de  Barjac,  sans  que  cette 
autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions  lînan- 
cières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  i.  —  Le  minisire  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BulUlin  des  lois. 

Fait  à  farie.  le  31  mars  1917. 

R.  PoiSCABf.. 

Par  le  Président  de  ta  Jlé^ublique  : 
Le  minisire  det  travaux  publics  et  des  tramporls, 
DsgpLAS. 

[')  Volume  de  1S80,  p.  a39. 

{")  Volume  del9tl,  p.  477-487. 

("•)  1"  volume  de  1833,  p.  616,  et  volume  de  1914,  p.  619. 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRISSÉIS 

ATX    PRÉFETS,    AUX    INGENIEURS    DBS     MINES,     KTC 


»««^ 


REDEVANCES  SUR  LES  MINES  POUR  L  EXERCICE  1917  (PRODUITS  DR  1916). 
—  APPLICATION  DE  l'aHTICLE  7  DP.  LA  LOI  DE  FINANCES  DU  30  Dlf.- 
CBMBRF.   1916.  —  INSTRUCTIONS. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  transports  et  du  ravitaillement, 

à  Monsieur  ,  ingénieur  en  chef  des  minesy 

Paris,  le  10  mars  1917. 

Le  moment  est  venu  do  s'occuper  de  la  préparation  du  travail 
des  redevances  sur  les  mines  pour  Texercice  1917  (travaux  et 
produits  de  1916)  et  .i*ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  instruc- 
tions nécessaires  à  cet  efTet. 

Comme  les  deux  dernières  années,  il  m'a  paru  sans  intérêt  de 
faire  établir  pour  1917  un  nouvel  état  C  des  sociétés  imposables 
à  la  redevance  proportionnelle  d'après  le  mode  forfaitaire.  Vous 
aurez  en  conséquence  à  vous  servir  comme  précédemment  de 
rétat  afférent  à  Texercice  1914,  sauf  à  y  introduire  les  rectifica- 
tions nécessaires  après  vous  être  concerté  au  besoin  avec  vos 
collègues  des  autres  arrondissements  minéralogiques. 

Pour  rétablissement  du  travail  même  des  redevances,  j'aurai 
cette  année  à  vous  adresser  quelques  instructions  nouvelles. 

Je  rappellerai  tout  d'abord  qu'aux  termes  dune  décision  du 
conseil  d'État  du  17  juillet  1914  [Annales  des  Mines,  année  1914, 
partie  administrative,  page  672),  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  exï»loilées  par  une  société  par  actions  doit  être  cal- 
culée sur  le  montant  total  des  sommes  elTectivemenl  réparties 
entre  les  actionnaires  au  cours  de  l'exercice  qui  a  précédé 
Tannée  de  l'imposition,  à  quelque  époque  qu'aient  d'ailleurs  été 
réalisés  les  bénéfices  qui  ont  permis  de  procéder  à  ces  réparti- 
tions. 
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Vous  voudrez  bien  me  transmettre,  en  temps  utile,  une  copie 
du  travail  des  redevances  ainsi  établi  et  vous  n'omettrez  pas  d'y 
joindre  un  exemplaire  de  Tétat  modèle  E  (positif  ou  négatif) 
relatif  aux  engagements  pris  par  les  concessionnaires  de  mines. 

Je  vous  serais  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  de  me  faire  connaître  le  nombre  d'exemplaires  des 
fornnules  imprimées  dont  vous  auriez  besoin  ;  elles  vous  seront 
adressées  incessamment. 

Par  autorisation  : 

Le  directeur  des  mines, 
P.  Frantzkn. 


\ 


H.  DUNOD  et  E.  PINAT,  Éditeurs,  Paris. 

RcTae  de  métallurgie,  revue  menstieUe  illustrée.  Abonnement 
annuelle  :  France  et  colonies,  36  fr.  ;  étranger,  40  fr.  ;  ie 
numéro 4  fr.  50 

Introduotlon  à  Tétude  de  la  métallurgie.  Le  chauffage  indtis- 
triel.  Le  Ghatelier.  In-8°,  avec  96  figures 12  fr. 

Les  laboratoires  sidérurgiques,  Ledebur.  in-8«,  avec  26  fig.     6  fr. 

Ohlmie  physique  des  métaux,  Schenck.  In-S",  avec  146  fig.  12  fr. 

Progrès  des  métallurgies  autres  que  la  sidérurgie  et  leur 
état  actuel  en  Franoe,  Guillet.  In-8*^,  avec  24  figures  et 
8  planches 40  fr. 

Contribution  à  l'étude  de  la  fragilité  dans  les  fers  et  les 

aciers,  par  un  groupe  d'ing.  spécialistes.  In-i",  avec  fig.  20  fr. 
Traité  pratique  de  fonderie.  Cuivre,  Bronze,  Aluminium,  Alliages 

divers,  Duponchelle.  In-8°,  avec  201  figures 6  fr. 

Comment  on  pratique  la  fonderie  en  Amérique,  Wbst,  Brei  il 

et  Imuault.  In-8*,  avec  6i  figures 8  fr. 

Traitements  thermiques  des  produits  métallurgiques  :  trempe, 

recuit,  revenu,  Guilleï.  In-H*»,  avec  176  fig.  et  37  pi..  27  fr.  50 
Les  alliages  métalliques.  Etttd^  théorique,  Guillkt.  In-8<>,  avec 

417  figures 7  fr.  îiO 

Les  alliages  métalliques.  Etude  industrielle,  Giillrt.  In-8«,  avec 

210  figures  et  allas  de  102  planches 40  fr. 

Fabrication  de  Tacier,  Noble.  2<^  édit.  In-8°,  avec  figures.  25  fr. 
L'émaillage  de  la  tôle  et  de  la  fonte.  La  technique  de  rémail> 

lerie  moderne,  Grunwald.  in-8'' 4  fr.  50 

Métallurgie  du  cuivre,  précédée  de  généralités  sur  la  métal- 
lurgie, Gruner  et  RosNVAc;.  In-8°,  avec  97  fig.  et  2  pi. .  22  fr.  50 
Le  water-jacket  à  cuivre,  de  Venangourt.  In-é»*,  av.  208  fig.  48  fr. 
Métallurgie  du  zinc,  Lgdln.  ln-8°,  avec  25  pi.  et  275  fig.  35  fr. 
Métallurgie  du  nickel  et  du  cobalt,  Villon.  ln-8<>,  av.  26  fig.  5  fr. 
Métallurgie  du  nickel,  Badodreau.  In-S*»,  avec  planches.  4  fr. 
Métallurgie  de raluminium,WicKERSHEL\iEK.  ln-8°,av.  fig.  3  fr.  75 
Métallurgie  de  l'argent,  Uoswa(;.    In-S^,  avec  175   figures  et 

2  planches 25  fr. 

Désargentation  des  minerais  de  plomb,  RoswAr,.  In-8<»,  avec 

119  ligures  et  6  planches 25  fr. 

Fabrication    du    fer-blanc,    GEOHciEor.    ^'^    é«lit.     ln-8«,    avec 

19  figures 2  fr.  50 

La  soudure  autogène  des  métaux,  11  a<;no.  In-8<^,  av.  18  fig.  2T'r.  50 
Le  haut  fourneau  électrique,  Nicou.  10-8",  avec  22  fig.  7  fr.  50 
Essais  d'une  théorie  des  fours  à  flammes  basée  sur  les  lois 

de  l'hydraulique,  Grolme-Grjimailo.  In-8'»,  avec  132  fig.  6  fr. 
Les  métaux  spéciaux  :  manganèse,  chrome,  silicium,  tungstène, 

molybdène,   vanadium   et   leurs  composés,   Escard.   ln-8«,  avec 

201  figures 18  fr. 

Hygiène  de  l'industrie  du  fer  (nnnes,  hauts  fourneaux,  aciéries, 

fonderies),  Andrk.  ln-H° 48  fr. 
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CONCERNANT 


€JRS     MIMES,     CARRliRES,      SOURCES     D'BAOX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  20  janvier  4917  (*),  portant,  en  ce  qui  concerne 
les  plaques  et  papiers  photographiques,  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  établies  par  le  décret  du  2  janvier  1915,  lorsque 
Venvoi  a  pour  destinations  tertain  pays. 

Le  miDistre  des  colonies  par  intérim, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915  portant  prohibitions  de  sortie  ; 

Yurarrété  du  ministre  des  finances  du  8  janvier  1917  (**), 

AiTéte  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
du  2  janvier  1915  susvisé,  les  plaques  et  papiers  photographiques 
peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale 
lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  TAngieterre,  les  Dominions, 
les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le 
Japon,  la  Russie  {*)  ou  les  EtaiS'-Unis  de  rAmérique. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1917. 
Lâcaze. 


Déeret^du  22  janvier  {9il  (***),  prohibant  la  sortie  des  diamants  bruts 
autres  que  ceux  utilisables  dans  un  but  industriel. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  préaident  du  conseil,  ministre  des  alîaires 

(*}  Non  inaéré  à  sa  date. 

(**)  Volume  de  1915,  p.  10,  et  suprà,  p.  14. 

(')  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
4icquit-à- caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  Tautorité  consu- 
laire française  ou  par  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 

(***)  Non  inséré  à  sa  date. 

DéCRBTS,  2*  semestre  1917.  6 
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étrangères,  da  ministre  des  Hnanceset  da  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

Vu  1  article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1915.  prohibant  la  sortie  des  dia- 
mants bruts  utilisables  dans  un  but  industriel   *  . 

Décrète  : 

Art.  l*"'.  —  1/exportation  des  diamants  bruts  autres  que  ceux 
utilisables  dans  un  but  industriel  est  prohibée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  afTaires  étran- 
gères, le  ministre  des  finances  (.'t  le  ministre  du  commerce,  de 
Tindustrie,  de  Tagriculture,  du  travail,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sont  chargés,  chacun  t^n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  î4  Paris,  le  22  janvier  1917. 

R.  POIXCARÉ. 

Par  le  Pn'-sident   de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères, 
Aristide  Rriand. 

Le  ministre  des  finances, 

A.   RiBOT. 

Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 

de    Vagriculture,    du    travail, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Clrmentel. 


Arrêté  ministériel,  du  21  mors  I1M7  (•*\  supprimant,  pour  ladite 
année,  les  concours  annuels  d'admission  aux  Ecoles  des  maîtres 
îuineurs  dWlais  et  de  Douai. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 
Vu  l'arrêté  du  19  août  1907,  portant  règlement  de  l'Ecole  dess 
maîtres  mineurs  d'Alais  '**  ; 


(*)  Volume  de  1915,  p,  317. 
(*• ,  Non  inséré  à  sa  date. 
(***;  Volume  de  lv»07,  p.  346. 
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Vu  l'arrêté  du  ^^  novembre  1907,  portant  règlement  de  TEcole 
des  maîtres  mineurs  de  Douai  (*)  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat  chargé  du  personnel  et 
de  la  comptabilité, 

Arrête  : 

Les  concours  annuels  d'admission  aux  Ecoles  des  maîtres 
mineurs  d'Alais  et  de  Douai  n'auront  pas  lieu  en  1917. 

Paris,  le  27  mars  1917. 
Desflas. 


Décret,  du  3  avril  1917,  autorisant  la  mutation  de  propriété  de  la 
concession  de  mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  des  Closis 
{Hautes- Alpes), 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  la.  pétition  présentée»  le  22  octobre  1915,  par  M.  Vincent 
(André),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Cour- 
celles,  68,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  acquérir  la  concession  de 
mines  de  cuivre  et  métaux  conYiexes  des  Closis  (Hautes-Alpes), 
dont  la  société  des  mines  de  Saint-Véran  est  actuellement  pro- 
priétaire ; 

Les  pièces  jointes  à  Tappui  de  cette  demande  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  15  et  21  fé- 
vrier 1916; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Hautes-Alpes,  du  24  fé- 
vrier 1916  ; 

L^avis  du  conseil  général  des  mines,  du  9  février  1917  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  La  loi  du  27  juillet  1880  (")  ; 

Vu  Tarticle  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières r')  ; 


(*)  Volume  de  1907,   p.  488. 
(•*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(♦•*)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
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Vu  le  décret  du  SJHÎlIel  1905,  instituant  la  concession  de  mines 
de  cuivre  et  métaux  connexes  des  Closis  (*)  ; 

Vu  l'avis  ccmforme  du  conseil  d*Etat  ; 

Décrète  : 

Art,  !•'.  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  de  la  conces- 
sion de  mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  des  Glosis,  au  proOt 
de  M.  Vincent  (André),  ingénieur,  domicilié  àParis,  bouleyard  de 
Courcelles,  n°  68,  sans  que  cette  autorisation  implique  aucune 
approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge 
de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  par 
extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1917. 

R.    P0INCARl5. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travau^v  publics 
et  des  transports j 
Desplas. 


Arrêté  ministériel,  du  3  avril  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
diver9  produits  et  objets,  les  dispositions  de  précédents  arrêtés 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  en  vigueur,  lorsque 
i'envoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  les  décrets  des  2  janvier,  9  mars,  13  mars,  10  avril,  20  juin, 

27  août  et  9  décembre  1915,  11  janvier,  2  mars,  22  avril,  11  août, 
18  octobre  et  10  novembre  1916,  4  mars  1917  (**)  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  24  février,  9  avril,  23  avril, 

28  juin,  20  septembre  et  27  décembre  1915,  12  février,  16  mars, 
C  mai,  12  juillet,  2  septembre,  28  octobre  et  20  novembre  1916, 
17  mars  1917  (•"); 


(*)  Volume  de  1903,  p.  214. 

(*•)  Volume  de  1915,  p.  10,  219,  et  322  ;  de  1916,  p.  5,  8,  53,  100,  204, 
244,  et  258,  et  suprà,  p.  51. 

(***)  Volumes  de  1915,  p.  36,  245  et  343  ;  de  1916,  p.  34,  78,  123,  171, 
^13  et  264,  et  suprà,  p.  63. 
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Vu  Tarrêté  du  ministre  des  finances  du  19  mars  1917  (*)^ 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  Jes  pro- 
duits et  objets  énumérés  ci-après,  les  dis^positlons  des  arrêtés 
susvisés  qui  avaient  autorisé  l'exportation  ou  la  réexportation  des 
envois  ayant  pour  destination  TAo^leterre,  les  Dominions,  les 
pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le 
Japon,  la  Russie  ou  les  Etats  de  TAmérique  : 

Accumulateurs  et  plaques  d'accumulateurs. 

Acétone. 

Acide  stéarique. 

Acides  gras  de  toute  espèce. 

Agar-agar  ou  librine. 

Aluminium  (ouvrages  en). 

Amiantes  (ouvrages  en). 

Amidon. 

Boîtes  métalliques  en  fer-blanc  pour  l'emballage  des  conserves 
alimentaires. 

Briques  de  silice. 

Cadmium  sous  toutes  ses  formes. 

Carbure  de  calcium. 

Ciment. 

Cobalt  sous  toutes  ses  formes. 

Cordages,  filets  et  autres  ouvrages  de  cordes  autres  qu'en 
chanTre. 

Cuivre,  minerai  ou  métal  pur  ou  allié,  sous  toutes  ses  formes. 

13échets  de  fils  de  coton. 

Dextrine  et  amidons  solubles. 

Ecorces  de' quinquina. 

Electrodes,  piles  et  leurs  éléments. 

Engrais  chimiques. 

Engrais  de  toutes  sortes. 

Etain,  minerai  et  métal  pur  ou  allié,  sous  toutes  ses  formes. 

Farineux  alimentaires  :    millet,  marrons,  châtaignes  et  leurs- 
farines. 

Fruits  et  graines  oléagineux. 

Graisses  animales  (suifs,  saindoux,  lanoline,  margarine,  oléo- 
niargarine  et  substances  similaires). 

Graisses  de  poissons. 


(*)  \oiT  supià^  p.  65. 
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Graisses  végétales  alimentaires. 

Huiles  de  baleioe. 

Lait  concentré  pur  ou  additionné  de  sucre. 

Machines  dynamo-électriques. 

Machines  à  appareils  frigorifiques. 

Manganèse  (métal)  sous  toutes  ses  formes. 

Mercure  (minerai,  métal,  composés  et  préparation  de). 

Métal  antifriction. 

Mica  en  feuilles,  plaques,  mica  travaillé  et  mécanite. 

Minerais  de  manganèse,  de  molybdène,  de  titane,  de  vanadium. 

Monazite  [minerai  de  cérium,  lanthane  et  thorium). 

Nickel,  métal  pur  ou  allié,  sous  toutes  ses  formes. 

Plomb,  métal  pur  ou  allié,  tuyaux  et  autres  ouvrages  de  toute 
espèce. 

Radium  et  ses  sels. 

Saccharine  et  produits  assimilés. 

Sang  desséché. 

Sel  de  chrome,  de  cuivre,  d'étain,  de  mercure  et  de  molybdène, 

Silicium. 

Sodium. 

Tissus  de  chanvre  autres  que  ceux  écrus  ou  blanchis,  armure 
toile,  pesant  plus  de  27  kilogr.  500  les  100  mètres  carrés. 

Tungstène  (métal  sous  toutes  ses  formes). 

Zinc  (ouvrages  en). 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1917. 

Mac.inot. 


Arrêté  ministériel^  (lui  avril  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  les 
huilea  végétales  autres  que  de  ricin  et  de  pulghère,  tes  dispositions 
de  l'arrêté  du  2t  février  1915  portant  dérogation  aux  prohibitions 
de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  l'arnHé  du  24  février  1915  ; 

Vu  l'arrêté  du  minisire  des  finances  du  26  mars  1917  (*), 

Arrête  : 

Article  unique. —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  huiles 


(*)  Volume  de  1915,  p.  3G,  et  su/>/*«,  p.  70. 
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végétales  autres  que  de  ricin  et  de  puighère,  les  dispositions  de 
Farrèté  du  24  février  1915  susvisé. 

Fait  à  Paris,  le  4avriU9n. 
Maginot. 


Arrêlé  ministériel ^  du  7  avril  1917,  abrogeant^  en  ce  qui  i*oncerne  le 
pain  de  gluten^  les  dispositions  de  f arrêté  du  28  octobre  1916 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1916  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  octobre  1916  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  i^^.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le  pain  de 
gluten,  les  dispositions  de  Tarrété  du  28  octobre  1916  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  191  "7. 

J.  Thierry. 


f^cret,  du  10  avril  1917,  modifiant  les  prix  fixés  par  les  décrets  des 
26  août,  19  octobre  et  28  décembre  191  :►  i**;  pour  la  rente  à  Cintc- 
rieur  des  poudres  de  mines  noires. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897; 

Vu  les  décrets  des  26  août,  19  octobre  et  28  décembre  1915  ; 

Sur  les  rapports  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
Farmeraent  et  des  fabrications  de  guerre, 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Les  prix  fixés  pai  les  décrets  des  26  août,  19  oc- 
tobre et  28  décembre  1915  pour  la  vente  à  l'intérieur  des  poudres 
de  mine  noires  sont  modifiés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


(*)   Volume  de  1916,  p.  248  et  250. 
;••)  Volume  de  1915,  p.  214,  282  et  343. 
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.  2.  —  Ces  priï  de  vente  sont  applicables  à  l'Algérie.  Ils- 

ront  en  vigueur  k  parlir  du  1"  mai  1917. 

.3.-1,6  minislre  des  finances  et  le  ministre  de  l'arme- 
el  des  fabrication!!  de  puerre  sont  charges,  chacun  en  ce 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 

urnal  officiel  et  inséré  au  Itulletin  des  lois. 

t'ait  à  Paris,  le  10  &vnl  191'. 


!  Présidenl  de  la  Itépubliqut 
Le  ministre  des  finances, 
i.  Thierry. 


R.  Pd[nc*hi!. 


Le  ninitlre  de  t'armenuitt 

et  de%  fabrications  de  guerre, 

Albert  Thomas.' 


(,  du  10  iinH  1917,  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  poudres 
•es,  les  prix  fixèi  par  les  décrris  des  5  février  1914  et 
tout  t9tS  i't  pour  les  poudres  li  feu  destinées  >i  l'exportation. 

Président  de  la  République  française. 

l'article  1.1  de  la  loi  de  financés  du  29  miirs  IR'JT  ; 

les  traités  des  20  novembre  1815  et  34  inai-s  18Q0.  qui  ont 

i'olumes  de  1914,  p.  I8fl,  et  de  I9tn,  p.  2!î. 
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placé  le  pays  de  Gez  et  la  partie  neutralisée  de  la  Haute-Savoie 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  ; 

Vu  les  décrets  du  6  avril  1907,  des  5  février  et  31  juillet  1914 
et  du  26  août  1915; 

Sur  les  rapports  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
I^armement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texportation 
fixés  par  les  décrets  des  5  février  1914  et  26  août  1915  sont  mo- 
difiés en  ce  qui  concerne  les  poudres  noires,  conformément  au 
lableau  ci-après  : 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  1"  du 
décret  du  6  avril  1907  et  jusqu'à  ce  que  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1914  (*),  qui  prohibe  la  sortie  des  poudres  et  explosifs 
divers,  ait  été  rapporté,  les  prix  des  poudres  à  feu  dont  Texpor- 
tation  sera  f^xceptionnellement  permise,  dans  les  conditions 
prévues  au  dernier  alinéa  de  Tarlicle  1*'  de  ce  dernier  décret,  se- 
ront payés  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la  décision 
autorisant  la  sortie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tarme- 
tnent  et  des  fabrications  de  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1911. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances , 

J.  Thierry. 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre,. 

Albert  Thomas. 


(•)  Volume  de  1914,  p.  789. 
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Décrety  du  iQ  avril  1917,  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  poudres 
noires,  les  prix  fixés  par  les  décrets  du  5  février  1914  et 
26  août  1915  (*)  pour  la  livraison  des  poudres  à  feu  aux  gouver- 
nements des  Colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  de  flnances  du  29  mars  1897  : 

Vu  les  décrets  du  6  avril  1907,  des  5  février  et  31  juillet  1914 
et  du  26  août  1915; 

Sur  le  l'apport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de 
Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  prix  fixés  par  les  décrets  du  5  février  1914  et 
<iu  26  août  1915  pour  la  livraison  des  poudres  à  feu  aux  gouver- 
nements des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  sont 
modifiés,  en  ce  qui  concerne  les  poudres  noires,  conformément 
au  tableau  ci-après  : 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  l*""  du 
décret  du  6  avril  1907  et  jusqu'à  ce  que  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1914  (**)  qui  prohibe  la  sortie  des  poudres  et  explosifs 
divers  ait  été  rapporté,  les  prix  des  poudres  à  feu  dont  l'expor- 
tation sera  exceptionnellement  permise  dans  les  conditionspré- 
vues  au  dernier  alinéa  de  Fàrlicle  l**"  de  ce  dernier  décret, 
seront  payés  diaprés  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la  décision 
autorisant  la  sortie. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1917. 


R.   PoiNCARé. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 


Le  ministre  de  V arme  ment 

et  des  fabrications  de  guerre, 

Albert  Thomas. 


(•)  Vpluraes  de  1914,  p.  193,  et  de  1915,  p.  217. 
(•*}  Volume  de  1914,  p.  789. 


SUR   LES  MINES,    ETC.  89 

Décret  y  du  13  avril  1917,  relatif  à  la  reprise  du  délai  prévu  à  V  ar- 
ticle il  de  la  loi  du  Z  mai  1841  sur  t expropriation  pour  cause 
d!* utilité  publique, 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT   DE  LA  BéPtJBLIQUB   FRANÇAISE. 

Paris,  le  13  avriH917. 
Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  du  15  décembre  1914  et  du  i[  mai  1915  (*)  per- 
mettent au  magistrat  compétent,  dans  les  procédujes  qui  ne 
concernent  que  des  intéressés  connus,  de  lever  par  une  ordon- 
nance rendue  sur  requête,  les  suspensions  de  déiais  résultant 
du  décret  du  10  août  1914  pris  en  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  5  août  de  la  même  année  (**). 

Mais  la  queation  de  la  reprise  des  délais  est  beaucoup  plus 
complexe  lorsqu'elle  est  envisagée  à  l'égard  de  procédures  sus- 
ceptibles de  porter  atteinte  aux  droits  de  tiers  inconnus.  Parmi 
ces  derniers,  en  effet,  peuvent  se  trouver  des  citoyens  présents 
sous  les  drapeaux  ou  résidant  dans  des  pays  enyabis  dont  les 
droits  doivent  demeurer  réservés  d'office,  étant  donné  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'en  assurer  par  eux-mêmes  la 
sauvegarde. 

Cette  considération  conduirait  à  laisser  de  telles  procédures 
en  l'état,  si  leur  arrêt  prolongé  n'était,  dans  certains  cas,  sus- 
ceptible de  porter  atteinte  à  des  intérêts  légitimes  aussi  bien 
qu'à  la  vie  économique  ou  judiciaire  du  pays. 

Pour  s'efforcer  de  concilier  ces  points  de  vue  contradictoires, 
il  n'est  point  d'autre  moyen  que  d'envisager  chaque  procédure 
particulière,  de  mettre  en  balance  Tintérét  éventuel,  parfois 
purement  hypothétique  des  tiers  inconnus  dont  on  entend  assu- 
rer la  protection  avec  les  inconvénients  certains  de  la  suspension 
de  la  procédure,  et  aussi  de  rechercher  si,  moyennant  des  me- 
sures appropriées,  l'existence  des  tiers-  inconnus  ne  peut  être 
pratiquement  révélée  d'une  façon  suffisamment  certaine  pour 


(♦)  Volume»  de  1914,  p.  "Î88,  et  de  1915,  p.  99. 
(♦*)  Volume  de  1914,  p.  702  et  698. 
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reprise  des  délais,  subordonnëe  d'ailleurs  au  contrôle  et 
orisalion  du  Juge,  devienne  possible  aaus  qu'il  en  puisse 
tr  pour  personne  de  préjudice  sérieux, 

première  étape  dans  cette  voie  a  élé  réalisée  par  le  décret 
juin  1916  (■)  relatif  à  lu  reprise  des  délais  en  matière  de 

d'hypollit-ques  légales  non  inscrites  el  de  surenchËre  du 

;  les  dispositions  de  ce  décret  ne  sout  pas  applicables  aux 
i  adminis  tralives  visées  par  l'avlicle  17  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ar  une  disposition,  d'ailleurs  exorbitante  du  droit  corn- 
réserve  aux  cr(-anciers  à  hypothèques  conventionnelles, 
I  ou  judiciaires,  la  faculté  de  s'inscrire  encore  utilement 
1  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'ezpro- 

la  suspension  de  ce  délai  empêche  le  règlement  amiable 
laines  acquisitions  administratives  faites  selon  les  moda- 
e  la  loi  du  3  mai  18il  et  la  poursuite  de  certaines  procé- 
se  référant  à  ladite  loi,  telles  qui  concernent  lesquestions 
lement. 

e  situation  a  provoqué  de  la  part  des  administrations  pu- 
s  aussi  bien  que  des  particuliers  de  nombreuses  récla- 
is  qui  démontrent  la  nécessitt:  d'examiner  si  des  disposi- 
pëciales  ne  pourraient  pas  ^tre  efllcacement  prises  en  vue 
riser  la  levée  de  la  suspension  des  délais  prévus  par  l'ar- 
7  de  la  loi  du  3  mai  1S4I,  sans  qu'il soild'ailleursqueslion 
e  courir  les  autresdélais  susceptibles  d'intéresser  des  tiers 
lUS  à  d'autres  phases  de  la  procédure  d'expropriation,  ou 
oger  aux  dispositions  ordinaires  qui  régissent  la  reprise 
lais  à  l'égard  des  intéressés  connus. 

het  au  surplus  de  remarquer  que  l'article  7d  de  la  loi  du 
1811  déclare  les  articles  lil  et  IT  delà  [nEmeloi  applicables 
■océdure  instituée  par  la  loi  du  30  mars  1831  pour  le» 
>riati«ns  relatives  aux  tj.'ivaux  de  fortilicalions  urgents. 
;etle  dernière  procédure  est  devenue  actuellement  d'une 
ition  fréquente,  par  suite  de  l'eitension  qui  lui  a  été  don- 
r  la  loi  du  26  mai  191"i,  à  toutes  les  expropriations  con- 
t  l'exécution  des  travaux  publics  urgents  pendant  la  durée 
slilités.  De  là  résulte  un  nouveau  champ  d'application 
psures  envisagées. 


olumedel916.  |i- UO. 
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'*  Il  importe  d'observer  que  la  purge  alTérente  aux  dispositions 
de  rarticle  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  présente  deux  particulari- 
tés :  d'une  part  elle  s'applique  non  seulement  aux  hypothèques 
li^gales,  mais  aussi  aux  hypothèques  conventionnelles  et  judi- 
ciaires; d'autre  part  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion, au  lieu  de  clore  irrévocablement  la  prise  des  inscriptions 
comme  le  fait  en  principe  la  transcription  des  actes  translatifs 
de  propriété  opérée  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1855, 
laisse,  au  contraire,  subsister  un  délai  de  quinzaine  pendant 
lequel  les  hypothèques  légales  conventionnelles  ou  judiciaires 
peuvent  encore  être  utilement  inscrites. 

La  production  d'un  état  des  inscriptions,  fùt-il  de  date  ré- 
cente, ne  saurait  donc  suffire  à  révéler  l'existence  des  créanciers 
qui  ont  encore,  pour  s'inscrire  utilement,  un  délai  dont  il  s'agit 
précisément  de  lever  la  suspension.  Quant  aux  titres  de  propriété, 
s'ils  paraissent  susceptibles  de  fournir,  le  cas  échéant,  des  indi- 
cations utiles  pour  la  recherche  des  hypothèques  légales,  ils 
demeurent  inopérants  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des 
hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  non  encore  ins- 
crites, et  c'est  pourquoi  une  simple  référence  à  la  procédure  en 
reprise  des  délais  instituée  par  le  décret  du  17  juin  1916  ne  sau- 
rait suffire. 

La  pratique  révèle  cependant  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
d'exemple  de  créanciers  ayant  attendu  ce  délai  m  extremis  de 
quinzaine  pour  faire  inscrire  une  hypothèque  conventionnelle 
légale  ou  judiciaire.  D'autre  part  il  est  admis  que  les  dispositions 
moratoires  n'empêchent  pas  les  effets  légaux  de  la  tfanscriplion 
des  actes  translatifs  de  propriété  tels  qu'ils  sont  régis  par  la  loi 
de  1855,  de  sorte  que  si  le  créancier  hypothécaire,  pourse  garan- 
tir contre  les  effets  de  la  transcription  d'une  vente  amiable  qui 
rendrait  son  inscription  ultérieure  inopérante  doit,  même  ac- 
tuellement et  comme  en  toute  autre  période,  se  hâter  de  prendre 
inscription,  on  conçoit  assez  mal  que,  s'en  fiant  à  la  suspension 
des  délais  de  Tarticle  17,  il  ait  négligé  de  se  prémunir  par  la 
formalité  de  l'inscription  contre  les  dangers  que  lui  feraib» courir 
l'expropriation  de  l'immeuble  pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  apparaît,  en  conséquence,  que  dans  la  plupart  des  cas  une 
foi  suffisante  pourra  être  accordée  à  la  déclaration  écrite  de  l'ex- 
proprié affirmant  qu'il  n'a  consenti  aucune  autre  hypothèque 
conventionnelle  que  celles  qui  figurent  sur  l'état  des  inscrip- 
tons  et  qu'il  n'existe  de  son  chef  aucune  cause  d'hypothèque 
ligale  ou  judiciaire  n(fn  inscrite. 
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Néanmoias  il  appartiendra  au  magistrat  d'apprécier  li>s  mig- 
res particulières  que  pourront  comporter  les  modalités  de 
aque  espèce;  il  pourra,  notamment,  exiger  la  producfioD  des 
rea  et  même,  si  des  circonstances  spéciales  justifient  des  mè- 
res de  précaution  exceptionnelles,  subordonner  l'autorisation 

reprise  des  délais  à  l'interveatioD  d'une  caution  dastinée  à 
rantir  la  sauvegarde  des  droits  étentnets  des  tiers  inconnus. 
Une  Dotification  spéciale  de  la  re<|n£te  en  reprise  des  délais 
vra  être  faile  aux  créanciers  non  inscrits  dont  l'existence 
rait  révélée  parles  ioTestigations  du  magistrat  et  notamment 
r  les  déclarations  de  l'exproprié.  Si,  parmi  ces  intéressée, 
urent  des  citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  la  levée  de  la 
spension  des  délais  ne  pourra  être  autorisée  que  de  leur  COD' 
itement  formel.  Enfin,  à  l'égard  des  personnes  qni  seraient 
Hiqoées  comme  étant  domiciliées  dans  une  région  envahie,  la 
prise  des  délais  ne  sera  possible  que  si  les  communications 
sont  pas  interrompues  avec  le  lieu  de  leur  résidence. 
Ces  dispositions  noos  paraissent  de  nature  à  sauvegarder, 
ns  toute  la  mesure  poisible,  les  divers  intérêts  respectivement 

présence  et,  sons  le  bénédce  des  observations  qui  précèdent, 
us  avons  l'honneur  de  soumettre  h  votre  signature  le  projet  de 
cret  ci-joint, 

^enillei  agréer,  monsieur  te  Président,  l'hommage  de  notre 
itond  respect. 

Le  garde  des  tceaux,  miitûtre  de  la  juitiee, 
René  ViïUNi. 

Le  miniitre  de  l'inUrievr, 

M»LVT. 

le  miniitre  des  finances, 
1.  Thikprï. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Cl^mentel. 


Le  Président  de  la  République  française, 

i\u  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du 

nistre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 

commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

t'u  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  1914,  relative  k  la  prorogation 

;  échéances  des  valeurs  négociables; 
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Vu  le  décretdu  10  août  1914,  relatif  à  la  suspension  des  pres- 
criptions, péremptions  et  délais  en  matière  civile  commerciale 
et  administrative  ; 

Vu  ie  décret  modillcatif  du  15  décembre  1914  et  celui  du 
11  mai  1915; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  En  toutes  matières  où  la  purge  des  hypothèques 
légales,  judiciaires  ou  conventionnelles  est  subordonnée  aux 
règles  instituées  par  la  loi  du  3  mai  1841  surTexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  levée  de  la  suspension  du  délai  ins- 
titué par  l'article  17  de  ladite  loi  pourra  être  prononcée  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  Timmeuble, 
Haisi  sur  requête  de  tout  intéressé. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  requête  sera  introduite  par  Texproprié, 
celui-ci  devra  y  joindre  un  état,  lequis  dans  le  mois  qui  précé- 
dera la  demande,  des  inscriptions  hypothécaires  prises  de  son 
chef  sur  Timmeuble,  et  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il 
affirmera,  s'il  échet  :  1^  qu'en  dehors  des  hypothèques  figurant 
audit  état  il  n'a  consenti  sur  Timmeuble  aucune  autre  hypo- 
thèque conventionnelle  ;  2<*  qu'il  ne  résulte  ni  des  titres  de  [iro- 
priété  ni  de  tout  autre  document,  et  qu'il  n'existe  à  sa  connais- 
sance aucune  cause  d'hypothèque  légale  ou  judiciaire,  non  encore 
inscrite,  susceptible  d'être  prise  sur  ledit  immeuble.  Au  cas  où 
i>xistence  de  créanciers  susceptibles  de  prendre  hypothèque  et 
non  encore  inscrits,  serait  révélée,  soit  par  la  déclaration  de 
l'exproprié,  soit  par  tout  autre  moyen,  l'exproprié  devra  justifier 
que  sa  requête  en  reprise  de  délais  leur  a  été  notifiée  par  lettre 
recommandée  avec  avis  de  répeption  ou  à  défaut  d'avis  de  récep- 
tion par  exploit  d'huissier. 

Le  juge  pourra  en  outre  ordonner  la  production  des  titres  de 
propriété,  s*il  Festime  utile. 

Art.  3.  —  Lorsque  la  requête  émanera  de  tout  autre  intéressé 
que  l'exproprié,  le  demandeur  ne  sera  tenu  d'y  joindre  que  Tétat 
des  inscriptions  susvisé.  Le  président  saisi  de  cette  requête  con- 
voquera, par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception,  adres- 
sée par  les  soins  du  greffier,  l'exproprié  en  vue  de  lui  faire 
souscrire  une  déclaration  relative  aux  hypothèques  qui  seraient 
éventuellement  susceptibles  de  frapper  l  immeuble,  et  il  ordon- 
nera au  besoin  la  représentation  des  titres  de  propriété  pour  être 
communiqués  au  requérant. 

Ce  dernier  devra  notifier  sa  demande  par  lettre  recommandée 
DECRITS,  1917.  7 
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avec  avis  de  réception  ou  à  défauld'avis  de  réception  par  exploit 
d'huiss'rer,  aux  créanciers  hypothécaires  non  inscrits  dont  l'exis- 
tence sernit  révélée  ;  et,  en  ce  cas,  le  magistrat  sarseoira  à  sta- 
taer  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  jusUDé  de  l'accomplissement  A& 
cette  formalité. 

Art.  4.  —  S'il  résulte  des  documents  produits  ou  des  rensei- 
guements  recueillis  que  parmi  les  créanciers  ainsi  mis  en  cause 
il  existe  des  citoyens  présent  sous  les  drapeaux,  la  levée  de  la 
suspension  des  délais  ne  pourra  être  autorisée  que  mojennaat 
leur  consentement  formel.  A  l'égard  des  citoyens  domiciliés  en 
pays  envahis,  la  reprise  des  délais  ne  pourra  être  ordonnée  que 
si  les  communications  ne  sont  pas  interrompues  avec  le  lieu  de 
leur  résidence  actuelle. 

En  tout  état  de  cause,  le  président  pourra,  s'il  estime  que  des. 
circonstances  spéciales  nécessitent  des  garanties  complémen- 
taires, subordonner  la  levée  de  la  suspension  des  délais  h  l'in- 
tervention d'une  caution  réelle  ou  personnelle  destinée  à  sau- 
vegarder les  droits  éventuels  des  tiers  inconnus.  En  ce  cas,  il 
déterminera  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  cette  cautioa 
devra  être  fournie. 

Art.  5.  —  Sous  réserve  des  oppositions  susceptibles  de  se  pro- 
duire, le  président  autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  raprise  des  délai» 
par  une  ordonnance  dont  il  prescrira  l'insertion  à  la  diligence 
du  requérant,  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

Toute  personne  intéressée  pourra,  dans  le  mois  qui  aaivra 
l'insertion,  former  opposition  motivée  à  la  reprise  des  délais  par 
simple  lettre  recommandée  adressée  au  grefller  du  tribunal 
compétent. 

A  l'eipiration  de  ce  mois,  si  aucune  opposition  n'a  été  formée, 
les    délais   prendront  cours  et  seront   égaux  aux  délais  ordi- 

Dans  le  cas  où  une  opposition  serait  formée  en  temps  utile,  le 
président  statuera  sur  son  mérite  par  une  seconde  ordonnance, 
le  requérant  et  l'opposant  dûment  appelés  sur  convocation  déli- 
vrée par  les  soins  du  grefdL'r  au  moyen  d'une  lettre  recomman-  _ 
dée  avec  avis  de  réception. 

Cette  ordonnance,  au  cas  où  elle  débouterait  l'opposant,  fera 
courir  les  délais  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

jlrt.  C.  —  Les  différents  actes  mentionnés  au  présent  décret 
-'  --  -  ' -"ts  en  vue  de  la  procédure  de  reprise  des  délaisseront 
;  de  timbre  et  d'enregistrement  conformémânt  i  l'ar- 
ela  lui  du  3  mai  I8H. 


SUR  LES   MINES,   ETC.  9&> 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  TAlgérie. 

Art.  8.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  13  avril  1917. 

R.  POINCARÉ. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de   la  justice, 
René  Viviani. 


Le  ministre  de  Vintérieur, 
Malyy. 


Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Glémbntbl. 


Arrêté  ministériel,  du  18  avril  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  déchets  de  peaux  et  de  cuirs,  les  dispositions  de  Varrêté  du 
30  septembre  1916  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  Qnances, 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1916  : 

Vu  Farrêié  ministériel  du  30  septembre  1916  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
lions  aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  1«^.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  déchets  de 
peaux  et  de  cuirs,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  30  septembre  1916 
susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  gt^néral  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1917. 
J.  Thierry. 

(♦;  Volume  de  1916,  p.  221  et  224. 


LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


i  minUlériel,  du  18  avril  1917,  abrogeant,  en  ce 

graines  à  ensemencer  :  légumineuses,  graminées,  fourragera 
lutres,  y  compris  ta  jarosse,  les  dispositions  de  l'arrftà  du 
février  i9t5  portant  dérogation  aux  prohUiitiom  de  sortie. 

mioislre  des  OnaDces, 

■  U  rapport  de  la  commission  inlermiDislêrielle  des  déroga- 

aux  prohibilioas  de  sortie, 

le  décret  du  9  janvier  l'JIS; 

l'arrêté  ministériel  du  12  février  1915  ('), 

été  : 

.  1".  —  Sont  abrogées,  once  qui  concerne  les  graines  ù  en- 

Dcer  :  légumineuses,  graminées,  fourragères  et  autres,  y 

ris  la  jarosse,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  (2  février  1913 

lé. 

,  2.  —  Le  conseiller  d'iîtal,  directeur  général  des  douanes, 

large  de  IVxécutioii  du  présent  ari-élé. 

Fait  à  Parig,  le  18  avril  lOn. 
J.  Thierry. 


è  minialériet,  du  21  avril  191'î,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
tapiocas,  (es  dispositions  de  l'arrêté  du  10  décembre  IfllSpor- 
[  dérogation  auj:  prokibilions  de  lortie. 


ministre  des  finances, 
le  décret  du  7  décembre  1915; 
l'arrêté  ministériel  du  10  décembre  1915  ("); 
le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
aux  prohibitions  de  sortie, 
été  : 

)tr   _  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  lapiocas,  les 
litions  de  l'arrêté  dn  10  décembre  19IÔ  susTisé, 


'olumc  de  1915,  p.  137  et  33, 
Volume  de  1915,  p.  317  et  S 
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Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1917. 
J.  Thierry. 


Loi,  du  26  avril  1917,  sur  les  sociétés  anonymes 
à  participation  ouvrière. 

Art.  1*'.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  (*)  sur  les  sociétés. est  com- 
plétée parles  dispositions  suivantes  : 

TITRE  Vf. 

DES   SOCléTKS   ANONYMES    A    PARTICIPATION    OUVRIERE. 

Art.  72.  —  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  toute  société 
anonyme  que  la  société  sera  «  à  participation  ouvrière  ». 

«  Les  sociétés  dont  les  statuts  ne  contiendraient  pas  cette  sti- 
pulation pourront  se  transformer  en  sociétés  à  participation  ou- 
vrière en  procédant  conformément  aux  paragraphes  2,  3,  4  de 
larticle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  moditlé  par  la  loi  du 
22  novembre  1913  ("). 

«  Les  sociétés  à  participation  ouvrière  seront  soumises,  indé- 
pendamment des  règles  générales  applicables  aux  sociétés  ano- 
nymes, aux  dispositions  des  articles  suivants. 

u  Art.  73.  —  Les  actions  de  la  société  se  composent  : 

«  1^  D'actions  ou  coupures  d'actions  de  capital  ; 

«  2*  D'actions  dites  «  actions  de  travail  ». 

«  Art.  74.  —  Les  actions  de  travail  sont  la  propriété  collective 
du  personnel  salarié  (ouvriers  et  employés  des  deux  sexes)  cons- 
titué en  société  commerciale  coopérative  de  main-d'œuvre  en 
conformité  de  l'article  68  de  la  loi  du24  juillet  1867,  modifié  parla 
loi.  du  l*'  août  1893  (•*•).  Cette  société  de  main-d'œuvre  compren 

[*)  Volume  de  1867,  p.  290. 
(*♦)  Volume  de  1913,  p.  775. 
(♦•*;  Volume  de  *893,  p.  452. 
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dra,  obligatoirement  et  exclusivement,  tons  les  salariés  attachés 
à  l'entreprise  depuis  an  moins  un  an  et  âgés  de  plus  de  viogietun 
ans.  La  perte  de  remploi  salarié  fait  perdre  au  participant,  et  sans 
indemnité, tous  ses  droits  dans  la  coopérative  de  main-d'o^vre 
sous  la  réserve  de  l'article  79  de  la  présente  loi. 

«  Lorsqu'une  société  se  constituera  dès  son  début  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  loi,  c'est-à-dire  sous  la  forme  de  société  ano- 
nyme à  participation  ouvrière,  les  statuts  de  la  société  anonyme 
devront  prévoir  la  mise  en  réserve,  jusqu'à  l'expiration  de  Tan- 
née, des  actions  de  travail  attribuées  à  la  collectivité  des  salariés. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  les  actions  seront  remises  à  la  coopé- 
rative de  main-d'œuvre  légalement  constituée. 

«  Les  dividendes  attribués  aux  ouvriers  et  employés  faisant 
partie  de  la  coopérative  ouvrière  sont  répartis  entre  eux  confor- 
mément aux  règles  fixées  par  les  statuts  de  la  société  ouvrière  et 
aux  décisions  de  ses  assemblées  générales.  Toutefois  les  statuts 
de  la  ^société  anonyme  devront  disposer  que,  préalablement  à 
toute  distribution  de  dividende,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices, 
au  profit  des  porteurs  d'actions  de  capital,  une  somme  corres- 
pondant à  celle  que  produirait  à  l'intérêt  qu'ils  fixerontle  capital 
versé. 

«  En  aucun  cas  les  actions  de  travail  ne  pourront  être  attri- 
buées individuellement  aux  salariés  de  la  société,  membres  de  la 
coopérative  de  main-d'œuvre. 

«  Art.  75.  —  Les  actions  de  travail  sont  nominatives,  inscrites 
au  nom  de  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre,  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  la  société  à  participation  ouvrière  et 
frappées  d'un  timbré  indiquant  l'inaliénabilité  et  l'incessibilité  de 
ces  actions. 

«  Art.  76.  —  Les  participants  à  la  société  coopérative  de  main- 
d'œuvre  sont  représentés  aux  assemblées  générales  par  des  man- 
dataires élus  par  ces  participants,  chacun  de  ceux-ci  disposant 
pour  cette  élection  d'autant  de  voix  que  son  salaire  annuel,  éta- 
bli sur  les  comptes  arrêtés  quinze  jours  avant  l'assemblée  géné- 
rale comprend  de  fois  le  chiffre  du  salaire  le  plus  faible  attribué 
par  la  société  aux  salariés  âgés  de  plus  de  vin^t  et  un  ans.  Ces 
élections  ne  sont  valables  que  si  les  deux  tiers  des  participants 
au  moins  ont  assisté  à  la  réunion  où  il  y  a  été  procédé. 

«  Les  mandataires  élus  doivent  être  choisis  parmi  les  partici- 
pants. Leur  nombre  est  fixé  par  les  statuts  delasociété  anonyme. 
-  «  Le  nombre  des  voix  dont  disposent  ces  mandataires  à  chaque 
assemblée  générale  est  au  nombre  des  voix  attribuées  au  .capital 
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<pii  y  est  représente  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des 
-actions  de  travail  est  à  celui  des  actions  de  capital.  II  est  déter- 
miné au  début  de  chaque  assemblée,  d'après  les  indications  de 
la  feuille  de  présence. 

«  Les  mandataires^présents  partagent  également  entre  eux  les 
voix  qui  leur  sont  ainsi  attribuées,  les  plus  âgés  bénéficiant  des 
voix  restantes. 

«c  En  cas  d'action  judiciaire,  les  mandataires  élus  à  la  dernière 
assemblée  générale  désignent  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour 
représenter  les  participants.  Si  aucune  élection  n'avait  encore 
^té  faite,  ou  si  aucun  des  mandataires  élus  ne  faisait  plus  partie 
de  la  coopérative  de  main-d'œuvre,  il  serait  procédé  à  l'élection 
de  mandataires  spéciaux  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
au  paragraphe  i«^ du  présent  article. Touteslesdécisionsdesassem- 
blées  générales  coopératives  de  main-d'œuvre  devront  d'ailleurs 
-être  prises  dans  ces  mêmes  formes  et  conditions. 

«  Art.  77.  —  Toutefois  les  assemblées  générales  des  sociétés 
anonymes  à  participation  ouvrière  délib'érantsurles  modifications 
A  apporter  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  peuvent 
valablement  délibérer  quautantqu'ellescomprendrontun nombre 
d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  des  actions  de  capi- 
tal, il  en  pourra  être  décidé  autrement  par  les  statuts. 

a  Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblée  générale  compor- 
terait une  modification  dans  les  droits  attachés  aux  actions  de 
travail»  cette  décision  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée 
par  une  assemblée  générale  de  la  coopérative  de  main-d'œuvre. 

«  Art  78.  —  Le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  à 
participation  ouvrière  comprend  un  ou  plusieurs  représentants 
-de  la  société  coopérative  de  main-d'œuvre;  ces  représentants  sont 
^lus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  choisis  parmi 
les  mandataires  qui  représentent  la  coopérative  à  cette  assem- 
blée générale.  Le  nombre  en  est  fixé  par  le  rapport  qui  existe 
-entre  les  actions  de  travail  et  les  actions  de  capital,  lis  sont  nom- 
més pour  le  même  temps  que  les  autres  administrateurs  et  sont 
comme  eux  rééligibles;  toutefois,  leur  mandat  prend  fin  s'ils 
-cessent  d'être  salariés  de  la  société  et,  par  suite,  membres  de  la 
coopérative..  Si  le  conseil  d'administration  ne  se  compose  que  de 
trois  membres,  il  devra  comprendre  tout  au  moins  un  représen- 
tant de  la  société  ouvrière. 

«  Art.  79.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  social,  n'est  réparti 
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entre  les  actionnaires  qu'après  l'amortissement  intégral  des  ac- 
tions de  capital. 

K  La  part  représentative  des  actions  de  travail,  conformément 
aux  décisions  prises  par  rassemblée  générale  de  la  coopérative 
ouvrière  convoquée  à  cet  effet,  est  alors  répartie  entre  les  parti- 
cipants et  anciens  participants  comptant  au  moins  dix  ans  de 
services  consécutifs  dans  les  établissements  de  la  société,  oa  tout 
au  moins  une  durée  de  services  sans  interruption  égale  à  la  moi- 
tié de  la  durée  de  la  société  et  ayant  quitté  la  société  pour  cause 
de  maladie  ou  de  vieillesse. 

«  Toutefois  les  anciens  participants  remplissant  les  conditions 
prévues  à  Talinéa  précédent  ne  figureront  à  la  répartition  que 
pour  9  10,8/10, 7  10,  etc.,  d'une  part  correspondant  à  la  durée  de 
leurs  services,  suivant  qu'ils  auront  cessé  leurs  services  depuis  un 
an,  deux  ans,  trois  ans,  etc. 

«  La  dissolution  delà  société  anonyme  amène  la  dissolution  de 
la  coopérative  de  main-d'œuvre. 

«  Art.  80.  — Les  sociétés  qui  se  conformeront  aux  dispositions 
précédentes  seront  affranchies,  en  ce  qui  concerne  leurs  statuts 
ou  actes  d'augmentation  de  capital,  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, exclusivement  applicables  au  montant  des  actions 
de  travail. 

«  Celles  dans  lesquelles  le  nombre  des  actions  de  travail  sera 
égal  au  moins  au  quart  du  nombre  des  actions  de  capital  béné- 
ficieront, en  outre,  pour  leurs  actions  de  travail,  des  avantages 
accordés  par  l'article  21  de  la  loi  du  30  décembre  1903,  complété 
par  l'article  24  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  aux  parts 
d'intérêts  ou  actions  dans  les  sociétés  de  toute  nature  dites  de 
coopération,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et  artisans. 
Ces  mêmes  titres  seront,  de  plus,  affranchis  du  droit  proportion- 
nel de  timbre  édicté  par  la  loi  du  5  juin  1850  et  du  droit  de 
transmission  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857.  Indépendamment 
des  immunités  fiscales  ci-dessus  prévues  au  paragraphe  précé- 
dent, les  sociétés  à  participation  ouvrière  bénéûcieront  des  avan- 
tages accordés  par  les  lois  et  décrets  en  vigueur  aux  sociétés 
coopératives  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  et  soumissions 
de  travaux  publics.  » 

Art.  2.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  64  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Si  la  société  use  de  la  faculté  d'émettre  des  actions  de  tra- 
vail, cette  circonstance  doit  être  mentionnée  par  l'addition  de 
ces  mots  :  «  9  participation  ouvrière  ». 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  avril  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minislre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale^ 

Léon  Bourgeois. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 

et  des  transports  y 

chargé  de  V intérim  du  ministère  de  la  justice. 

Dksplas. 
Le  minvttre  des  finances^ 
J.  Thikrry. 

Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  y 
Clémentel. 


Décret j  du  26  avril  1917,  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  21  novembre  1916  modifiant  la  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Vu  les  décrets  des  28  mars  1887,  17  août  1888,  27  juin  1890, 
3  mai  1892,  29  novembre  1894, 18  novembre  1896,  31  août  1897, 
20  novembre  1897,  6  décembre  1899,  18  avril  1901,  9  avril  1902, 
29  mai  1904,  5  janvier  1906,  5  octobre  1911,  2  avril  1912, 
24  avril  1914  et  29  juin  1916  (*),  qui  ont  rendu  exécutoires  en 
Algérie  les  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890, 
26  janvier  1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897, 
17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899,  18  sep- 
tembre 1899,  22  décembre  1900,  25'  décembre  1901,  27  no- 
vembre 1903,  31  août  1905,  19  juin  1909,  22  juillet  1911,  3  sep- 


(•}  Volume  de  1916,  p.  143. 
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et  9  février  <9IG  sur  les  établieseinents  dangereux, 
incommodes  ; 

.  du  21  uovembrc  1916,  qui  a  luodiflâ  la  Domencla- 

iblissementsC); 

L  du  23  août  t89S  Bur  le  gouverne  ment  et  la  liaute 

1  de  l'Algérie [••). 

Le  décret  susvisé  du  21  novembre  1916,  modiRant 
ure  des  ëtabliSKements  dangereux,  insalubres  ou 
est  rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promul- 

,e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
iphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
é  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
!tin  des  loig. 

Fait  à  Paris,  le   26  nvril  1917. 

R.    POISCARÉ. 

identde  la  République: 
.  commerce,  de  rindvslrie, 
!  et  des  télégraphes, 

C  Lin  EN  TEL. 


!  11*16,  p.  26S. 
e  1S93,  p.  t30. 
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Notification  du  gouvernement  de  la  République  françaisey  en  date  du 
3  janvier  1917,  relative  à  la  contrebande  de  guerre  (*). 

Conformément  à  la  disposition  de  l'article  2  du  décret  du 
6  novembre  1914,  il  est  notifié  que  les  modifications  et  additions 
suivantes  sont  apportées  aux  listes  de  contrebande  de  guerre 
publiées  au  Journal  officiel  du  14  octobre  1915  et  modifiées  le 
27  janvier,  le  13  avril,  le  28  juin,  le  13  octobre  et  le  23  no- 
vembre 1916  (•*)  : 

Contrebande  absolue. 

Modifications, 

Au  paragraphe  8  :  remplacer"  Talcool  éthylique  et  l'alcool  mé- 
thylique  »'par  «  les  alcools,  y  compris  Thuile  de  fusel,  l'esprit  de 
bois,  leurs  dérivés  et  leurs  préparations  ». 

Au  paragraphe  41  :  remplacer  «  la  wolframite,  la  scheelite,  la 
molybdenite  »  par  les»  minerais  de  tungstène,  de  molybdène,  de 
vanadium,  de  titane  et  d'uranium  ». 

Additions. 

Au  paragraphe  8,  aprè^  le  soufre,  ajouter  le  sulfate  de  baryte 
(barytine). 

Au  paragraphe  9,  l'acide  oxalique  et  les  oxalates,  l'acide  for- 
mique  et  les  formiates,  les  phénates,  les  sulfites  et  hyposulfites 
métalliques,  la  chaux  sodée  et  le  chlorure  de  chaux,  les  sels  de 
strontium  et  de  lithium  et  leurs  composés. 

Au  paragraphe  33,  après  le  «  vanadium  »,  ajouter  «  le  titane, 
i*uranium  »  ;  après  le  «  nickel  »,  ajouter  le  «  zinc  »  ;  après  «  l'acier 
contenant  du  tungstène  ou  du  molybdène  »  ajouter  u  ou  du  titane 
et  de  Turanium  ». 

Au  paragraphe  35,  les  alliages  d'aluminium. 

(*)  Non  insérée  &  sa  date. 

(♦*)  Volumes  de  1915,  p.  9  et  285  et  de  1916,  p.  25, 118,  157,  254  et  275. 


04  0BJBT6   DIVERS. 

Au  paragraphe  40,  le  ferro-titane  et  le  fe 

Au  paragraphe  41,  les  minerais  de  stronlium  et  de  lithium. 

Au  paragraphe  44,  après  '<  les  os  calcinés  -,  ajouter  "  le  Doir 
.ni mal  ». 

Paragraphe  60,  les  diamaats  bruts  utilisables  pour  des  emplois 
nOustriels. 

Paragraphe  61,  le  platine  fminerai,  mêlai  et  sels)  et  métaux  de 
a  mine  de  plaline  (iridium,  osmium,  ruthénium,  rhodium,  pal- 
adium,  etc.)  el  leurs  sels,  ainsi  que  les  alliages  de  tous  ces 
Dêtaui. 

Contrebande  conditionnells. 

Addition. 

Au  paragraphe  5,  après»  les  combustibles  autres  que  les  huiles 
nini'-rales  »,  ajouter  les  mots  :  "  y  compris  le  charbon  de  bois  "- 


PERSONNEL. 


Ingénieurs. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  ministériel  du  14  avril  1917.  —  M.  Cousin,  inspecteur 
général  de  2*  classe,  est  chargé  de  la  division  tninéralogique  du 
Sud-Ouest,  à  dater  du  16  avril  1917,  en  remplacement  de 
M.  Tansin,  vice-président  du  conseil  général  des  mines,  relevé, 
sur  sa  demande,  de  l'intérim  de  ce  service. 

M.  Cousin  reste  d'ailleurs  chargé  provisoirement  de  Tintérim 
de  Tarrondissement  minéralogique  de  Nancy. 

Décret  du  25  avril  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  ont  été  nommés  membres  de  la 
commission  supérieure  du  travail  pour  une  période  de  quatre 
années  : 

MM.  Arthur  Fontaine,  inspecteur  général  de  i^'  classe,  conseiller 
d'État,  directeur  du  travail  au  ministère  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  ; 
Weiss,  docteur  en  droit,  inspecteur  général  de  2*  classe. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITÉ    CONSULTATIF. 


Décret,  du  27  avril  1917.  —  Surie  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  M.  Théodore  Laurent,  directeur 
général  de  la  compagnie  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et 
d'Homécourt,  est  nommé  membre  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  pour  les  années  1917  et  1918,  en  remplacement 
de  M.  Lahaye,  décédé. 


PBKSONNEL. 


COMMISSION  DES  DIST 
D'ÉNERGIE  ÉLECT 

Àrrélé  minutériet  du  18  atirti  19(7. 
des  télégraphes,  à  la  disposition  du  di 
téléphoniqae,  est  attaché,  en  qualité  i 
commission  des  distributions  d'éner; 
années  19n  et  1918,  en  remplacement  d 
précédemment  mis  en  disponibilité,  sn 
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COlfCBBNAlfT 
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Chemins  de  per  en  exploitation,   etc. 


Arrêté  miniitérielj  du  3  mai  i9\l,  relatif  au  concours  (Tadmission 
en  1917  à  l'École  nationale  des  mine»  de  Saint-'Élienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Vu  Tarrêté  du  9  octobre  1909,  réglant  les  conditions  d'admis- 
sion à  rÉcole  nationale  des  mines  de  Saint-Étienne  (*]  ; 

Sur  ia  proposition  du  conseiller  d'État  chargé  du  personnel  et 
de  la  comptabilité, 

Arrête  : 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  Tarrété  sns- 
visé  du  9  octobre  1909,  tous  les  candidats  au  concours  qui  s'ou- 
vrira le  2  juillet  1917  pour  Tadmission  à  TÉcole  nationale  des 
mines  de  Saint-Étienne  prendront  part  aux  épreuves  oraUs^ 
immédiatement  à  la  suite  des  épreuves  écrites. 

Paris,  le  12  mai  1917. 
Dbsplas. 


Arrêté  ministériel,  du  4  mai  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  le 
pain  de  gluten,  les  dispositions  de  V arrêté  du  20  novembre  1916 
l)ortant  dérogation  aux  prohibitions  desortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1916  portant  prohibition  de 
sortie  ; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  20  novembre  1916  portant  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie  ; 


;♦)  Volume  de  1909,  p.  3H. 
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Vu  Tarrêté  ministériel  du  7  avril  1917  du  ministre  des 
finances  f  ;, 

Arr^.te  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le  pain 
de  gluten,  les  dispositions  de  Tarrété  du  20  novembre  1916 
susvisé.  # 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1917. 

Maginot. 


Arrêté  minisiériôl,  du  4  mai  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  les 
kipiocas,  les  dispositions  de  r arrêté  du  12  février  1916  portant 
dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  il  janvier  1916  portant  prohibitions  de  sortie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  février  1916  portant  dérogation 
aux  prohibitions  de  sortie; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  avril  1917  ^••«, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
susvisé  du  42  février  1916,  en  ce  qui  concerne  les  tapiocas. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1917. 
MAr.i>'OT. 


Arrêté  ministériel,  du  4  mai  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  les 
déchets  de  peaux  et  de  cuirs,  les  dispositions  de  Carrété  du 
28  octobre  i9i6, portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies. 

Vu   le    décret  du    18   octobre    1916  portant  prohibitions   de 
sortie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  octobre  1916  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  18  avril  1917  ('•*.; 


(*)  Volume  de  1916,  p.  258  et  264,  et  suprà,  p.  83, 
(**)  Ideîn,  p.  8  et  34,  eisuprà,  p.  96. 
(***}  Idem,  p.  244  et  252,  et  suprà,  p.  93. 
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Arrête  : 

Article  uniq^ie,  —  Sont  rapportées,    en   ce  qui   concerne  les 

déchets  de  peaux  et  de   cuirs,  les  dispositions   de   l'arrêté  du 

28  octobre  1916  susvisé. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  191". 

Maginot. 


Arrêté  ministériel,  du  4  mai  1917,  abrogeant, en  oe  qui  concerne  Us 
cMon  et  déchets  de  coton,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  fé- 
vrier 1915  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915  portant  prohibitions  de  sortie  ; 

Vurarrêté  ministériel  du  24  février  1915  portant  dérogations 
aux  prohibitions  de  sortie  [*), 

Arrête  : 

Article  unique,  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  24  février  1915  susviséen  ce  qui  concerne  les  coton  et  déchets 

de  coton. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1917. 

Maginot. 


Arrêté  ministériel,  du  4  mai  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  fes 
graines  à  ensemencer  :  légumineuses,  graminées,  fourragères  et 
autres,  y  compris  lajarosse,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  fé- 
vrier i9i^  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915,  portant  prohibitions  de  sortie  ; 

Vu  Farrêlé  ministériel  du  24  février  1915  ; 

Vu  Tarrêté  du  ministre  des  finances  du  18  avril  1917  (**), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées-  les  dispositions  de  l'arrêté 

susvisé  du  24  février   1915,  en  ce  qui  concerne   la  sortie  des 

graines  à  ensemencer,  légumineuses,  graminées,  fourragères  et 

autres,  y  compris  lajarosse. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1917. 

Ma(.inot. 


(*)  Volume  de  1915,  p.  10  et  36. 
(•*)  Idem,  et  suprà  p.  96. 

Décrets,  1917. 
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TÉlé  ttùnitiériei,  du  S  mai  1917,  'abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
k»  voiaUles,  U»  dUpotUioni  des  arrêtés  de»  i  octobre  et  7  dé- 
cembre 1915,  portant  dérogation  aux  proltibitionâ  de  lorfie. 

Le  iniDistre  des  fiaances, 

fu  les  décrets  des  21  septembre  et  29  novembre  1915  ; 

/a  les  arrêtés  minislÉrielsdesi  octobre  et  7  décembre  1915  ("); 

)ur  le  rapport  de  la  commissioa  intermiaistérielle  des  déroga- 

Ds  aux  prohibitions  de  sortie, 

Irrête  : 

irt.  i".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  coacerne  les  volailles 

antes  et  les  volailles  mortes,  à  l'état  frais  ou  conservées  par 

procédé  quelconque,  les  dispositions  des  arrêtés  des  4  octobre 
T  décembre  19IS  susvisés. 
ti'f.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  douanes 

cbari;é  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Faiti  Paris,  le  S  mai  IM7. 


[!  i^l"!, prorogeant  des  permis  de  recherches  minières 
en  Afrique  équatoriale  française. 


RAPPORT 

[■BÉSItlKMT  DE  L*  RÉPUBUVUi  FBAriÇAISI. 


Monsieur  le  Président, 

In  décret  du  20  avril  1915  (";  a,  en  raison  des  circ-m stances, 
ïour  les  colonies  de  Madagascar,  de  la  Guyane  et  de  la  Nou- 
le-Calédonie,  autorisé  le  renouvellement,  à  titre  exceptionnel, 
permis  de  recherches  minières  jiccordéa  à  des  citoyens  ou 
itls  français  ou  ressortissants  des  puissances  alliées. 
I  n'avait  pas  d'abord  paru  utile  de  prendre  une  mesure  ana- 
ue  pour  l'Afrique  équatoriale  franijaise. 


"l^'.^J^'TIfii 
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Mais  Je  gouverneur  .général  de  cette  possession  vient  de 
demander  à  mon  département,  en  raison  de  ia  prolongation  des 
hostilités,  que  les  dispositions  du  décret  précité  soient  étendues 
à  r Afrique  équatoriale. 

Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  à  cette  manière  de  voir,  et  j*es> 
lime  qu'il  y  a  lieu  de  donner  satisfaction  au  désir  du  chef  de  la 
colonie. 

Le  projet  de  décret  ci*joint  reproduit  les  dispositions  de  l'acte - 
du  20  avril  1915,  sauf  que,  pour  tenir  compte  de  la  réglementa- 
tion minière  locale  édictée  par  le  décret  du  6  juillet  i899,  le 
renouvellement  des  pei^mis  de  recherches  est  autorisé  pour  une 
période  de  deux  ans. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ce  projet  de  décret  à  votre  haute 
sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de 

mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies^ 

Haginot. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1899,  modifié  par  le  décret  du 
4  août  1901  et  portant  réglementation  sur  la  recherche  et  Pexploi- 
tation  des  mines  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  de 
l'Afrique  continentale  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (*)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  : 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  permis  de  recherches  minières  accordés  en 
Afrique,  équatoriale  française  à  des  citoyens  ou  sujets  français, 
ou  ressortissants  de  puissances  alliées,  sont,  pour  les  titulaires 
mobi4isés,  prorogés  d'oftice  pour  une  période  égale  à  celle  qui 
s'écoulera  entre  la  date  de  la  mobilisation  de  l'intéressé  et  celle 
à  laquelle  le  titulaire  cessera  d'être  mobilisé. 

Cette  prorogation  de  validité  des  permis  de  recherches  ne 
donnera  lieu,  à  la  charge  des  intéressés,  à  la  perception  d'aucune 
taxe  nouvelle. 

Art.  2.  —  Les  permis  de  recherches  minières  accordés  en 
Afrique  équatoriale  française  à  des  citoyens  ou  sujets  français  ou 
ressortissants  des  puissances  alliées,  et  qui  viendraient  à  expira- 
lion  jusqu'au  l*"""  janvier  194S  sans  pouvoir,  aux  termes  de  la  régie- 

!•.  Volume  de  1899,  p.  440,  et  de  lOOl,  p.  293. 
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mentation  en  vigueur,  donner  lieu  à  renouvellement,  pourront  à 
titre  exceptionnel  être  renouvelés  pour  îine  dernière  période  de 
deax  ans,  aux  conditions  résultant  de  ladite  réglementation. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  lapplication  du 
présent  décret  seront,  s'il  y  a  lieu,  fixées  par  arrêtés  du  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  équatoriale  française. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécutioii 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  publié  au  Journal 
officiel  de  l'Afrique  équatoriale  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  191*7. 

R.   POINCAUÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
.   Macîinot. 


Loi,   du    7  mil  1917,  ayant  pour   Vobjet  Corgani^ation  du  crédit 
aux  sociétés  coopérantes  de  consommation. 

Art.  {".  —  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont 
des  sociétés  à  capital  et  personnel  variables,  constituées  confor- 
mément au  titre  III  de  la  loi  du  24r  juillet  1867  ("),  par  des  con- 
sommateurs, dans  le  but  : 

1°  De  vendre  à  leurs  adhérents  les  objets  de  consommation 
qu'elles  achètent  ou  fabriquent  soit  elles-mêmes,  soit  en  s'nnis- 
sant  entre  elles  ; 

2°  De  distribuer  leurs  bénéfices  entre  leurs  associés  au  prorata 
de  la  consommation  de  chacun  ou  dVn  affecter  tout  ou  partie  à 
des  œuvres  de  solidarité  sociale  dans  les  conditions  déterminées 
par  leurs  statuts. 

Art.  2.  —  Elles  peuvent  ne  pas  vendre  exclusivement  à  leurs 
membres,  mais  elles  sont  tenues  alors  de  recevoir  comme  asso- 
ciés tous  ceux  qu'elles  ont  déjà  admis  comme  clients  habituels, 
pourvu  qu'ils  s'engagent  à  remplir  les  obligations  statutaires. 

Art.  3.  —  Si  leurs  statuts  les  y  autorisent,  les  coopératives  de 
consommatien  peuvent  distribuer  au  capital  versé  un  intérêt  pré- 
levé sur  les  bénéfices,  et  qui  ne  sera,  en  aucun  cas,  supérieur  à 
6  p.  100. 

(*)  Volume  de  1867,  p.  290-300. 
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Art.  4.  —  Aucun  associé  ne  pourra  avoir, pour  les  parts  sociales 
ou  actions  dont  il  est  titulaire,  plus  d'une  voix  aux  assemblées 
générales  de  la  société  coopérative  de  consommation  à  laquelle 
il  adhère. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  peuvent 
constituer,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  sociétés  coopératives  de 
production,  des  unions  sous  la  forme  de  sociétés  à  personnel  et 
capital  variables,  pour  Tachât  et  la  fabrication  en  commun  des 
objets  de  consommation  qu'elles  débitent  et  du  matériel  dont 
elles  se  servent,  ainsi  que  pour  Taccomplissement  de  leurs  opé- 
rations de  crédit. 

Art.  6.  —  Ces  unions  ne  poiirront admettre  comme  sociétaires 
que  des  coopératives  de  consommation  ou  de  production  ou  des 
membres  des  sociétés  adhérentes. 

Elles  seront  soumises  aux  règles  établies  par  les  articles  1,  2,  3 
et  4  de  la  présente  loi.  Toutefois  le  nombre  des  voix  attribuées 
aux  sociétés  adhérentes  pourra  être  proportionné  au  nombre  des 
membres  de  ces  sociétés. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  et  unions  de  soci«'4és  prévues  aux 
articles  précédents  sont  administrées  par  des  délégués  nommés 
et  révocables  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  statuts. 

Art.  8.  —  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  par  les 
ar.ticles  i  à  6de  la  présente  loi  pourront  recevoir  des  avances  de 
)*Etat  si  elles  satisfont  aux  conditions  énoncées  parla  présente  loi. 

Art.  9.  — Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  prévues  ci-dessus 
sont  autorisées  à  recevoir  des  dons  et  legs. 

Art.  10.  —  Les  avances  consenties  aux  sociétés  et  unions  de 
sociétés  prévues  ci-dessus  seront  réparties  après  avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée  comme  suit  : 

Le  ministre  du  travail,  président  ; 

Deux  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 

Un  membre  du  conseil  d'Etat  ; 

Un  membre  <le  la  cour  des  comptes; 

Le  gouverneur  de  la  banque»de  France  ou  son  délégué  ; 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances; 

Deux  fonctionnaires  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  ; 

Six  membres  des  sociétés  coopératives  de  consommation  ; 

Trois  membres  des  unions  de  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation. 


r  ■  •  ;  ■  ■c,»'..*^ 
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Les  membres  de  la  commission  seront,  par  décret^  nommés 
pour  trois  ans. 

Cette  commfssion  donnera  son  avis,  non  seulement  sur  h  quo- 
tité, mais,  d*une  manière  générale,  sur  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  lesdites  avances. 

Art.  tl.  —  Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  coo- 
pératiTes  de  consommation  ne  pourront  dépasser  la  moitié  de 
l'actif  net  dont  justiOera  la  société  emprunteuse. 

Elles  seront  constituées  sur  les  ressources  budgétaires  formées  : 
!•  à  1  aide  des  crédits  ouyerls  par  la  loi  de  finances  ;  2*  à  Taide 
des  disponibilités  du  fonds  de  dotation  qui  sera  établi  par  une 
loi  spéciale,  lesqvenes  seront  rattachées  par  décret  au  budget  du 
ministère  du  travaif  et  de  la  prévoyance  sociale,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  conformément  aux  dispositrons  concernant 
les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

Art.  i2,  —  Pour  qB«  les  sociétés  coopératives  puissent  béné- 
ficier des  avances  arasi  prévues,  leurs  statuts  devront  contenir 
les  dispositions  suivantes  : 

«  La  part  ou  action  sociale  que  devra  acquérir  un  consomma- 
teur pour  devenir  membre  de  la  société  ne  pourra  dépasser  lOOfr. 

«  Dès  que  le  consommateur  admis  par  la  société  aura  versé  le 
quart  de  la  part  ou  action  dont  le  maximum  est  ci-dessus  déter- 
miné, \\  deviendra  de  plein  droit  membre  de  ladite  société,  et  le 
surplus  de  sa  parfou.aetion  sera  constitué  sur  la  somme  lui  reve- 
nant dans  la  répartition  des  bénéfices.  » 

Art,  i3.  —  Les  avances  aux  sociétés  et  unions  de  sociétés  pré- 
vues ci-dessus  seront  consenties  aux  sociétés  bénéficiaires,  après 
avis  de  la  commission  prévue  à  Tarticle  10  de  la  présente  loi, 
soit  directement  par  le  Trésor,  soit  par  Fintcrmédiaire  d'unions 
de  coopératives  de  consommation  agréées  pour  ce  service  par 
arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Ces  unions  ne  pourront  être  que  des  sociétés  à  capital  variable, 
constituées  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  5  et  6  de 
la  présente  loi. 

Art.  14.  —  Si  l'avance  est  faite  par  l'intermédiaire  d*une  union 
de  sociétés,  l'union  recevra  mandat  de  reverser  à  chacune  des 
sociétés  bénéficiai'res  le  montant  du  prêt  qui  lui  sera  attribué, 
de  régler  avec  la  société  les  conditions  et  les  termes  du  rembour- 
sement, de  prendre  toute  sécurité  jugée  nécessaire,  y  compris 
toute  hypothèque  et  tout  nantissement  sur  le  fond  de  commerce 
en  vue  d'assurer  le  recouvrement  des  arrérages  de  rembourse- 
ment et  d'exercer  éventuellement  toute  poursuite  judiciaire. 
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Les  sommes  recouvrées  seront  reversées  au  fonds  de  dotation 
•au  far  et  à  mesure  des  rentrées,  pour  être  employées  à  de  nou- 
velles avances  consenties  dans  {es  mêmes  conditions  aux  sociétés 
et  aux  unions  de  sociétés  prévues  ei-dessus. 

Art»  15.  —  Les  unions  de  sociétés  qui  seront  chargées  du  ser- 
vice des  avances  prévues  à  l'article  précédent  ne  devront  con- 
sentir de  prêts  ou  d'ouvertures  de  crédit  qu'aux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  ou  unions  de  sociétés  prévues  à  la 
présente  loi. 

Elles  bénéficieront,  en  outre,  des  avances  auxquelles  elles 
pourront  prétendre  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  toutes  sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, de  Tintérêt  à  2  p.  100  des  avances  consenties  par 
leur  intermédiaire  et  qui  sera  encaissé  par  elles  à  leur  proGt. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique  jdétermi- 
nera  les  conditions  dlTppIication  de  la  présente  loi,  notamment 
la  forme  des  conventions  entre  TÉtat  et  les  unions  de  sociétés 
chargées  du  service  des  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, la  durée  de  ces  prêts,  le  contrôle  des  un  ions  chargées 
du  service  des  prêts,  les  sanctions  éventuelles  et  les  voies  de 
recours  eu  cas  d'inexécution  des  engagements  contractés  parles 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  coopératives  bénéficiaires  des  prêts. 

La  présente  loi,^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  mai  1917. 

R.    POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale^    . 

Léon  Bourgeois.  Le  ministre  des  finances^ 

J.  Thierry. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 

et  des  transports^  . 

chargé  de  Vintérim 

du  ministère  de  la  justice ^ 

Desplas. 

Le  ministre  du  commerce^de  lindustrie, 
des  postes  et  des  tcléyraphes^ 
Clément EL. 
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Décret  du  8  mai  19IT,  prohibant  la  sortie  de  nouveaux  produits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  présideol  du  conseil,  ministre  des  alTaires 
étrangères,  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre 
des  linances  ; 

Vu  l'article  3»  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Décrète  ; 

Art.  i".  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  10  mai  1917,  la  sortie, 
ainsi  que  ta  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  tran- 
sît, de  transbordement  et  d'admission  temporaire,  des  produits 
énumérés  ci-après  : 

Glucoses  (liquides  et  solides). 

Sels  de  nickel. 

Sirops. 

Toutefois  des  eiceptiona  à  ces  dispositions  pourront  être  au- 
torisées sous  les  condilions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  S.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  4es  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1917. 

lî.  POINCAHB. 

Par  le  Président  de'la  République  : 
Le  préfident  du  conseil, 
ministre  des  affaires  Hrangires, 
A-  Ri  BOT. 

Lt  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Cl^.hrntel. 
Le  ministre  de  l'agriculture, 
Fernand  David. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 


■^1      fc  lil^— i»Ç»— %W 
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Décret  du  9  mai  1017,  supprimant,  pour  ladite  année,  le  concours 
annuel  d^admission  à  VÈcole  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Vu  le  dt^cret  du  25  février  1914,  portant  organisation  de  Tl^cole 
nationale  supérieure  des  mines,  et  notamment  Tarticle  31  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1915,  portant  modification  du  décret 
du  25  février  1914  (*); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  (.e  concours  annuel  d'admission  à  l'École  najlionale 
supérieure  des  mines,  prévu  par  l'article  31  du  décret  susvisé  du 
2!»  février  1914,  n'aura  pas  lieu  en  1917. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1917. 

R.  PoiNCARi. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniêtre  des  travaux  publics, 

et  des  transports, 

Dksplas. 


Décret,  du  i2  mai  1917,  prohibant  la  sortie  de  nouveaux  produits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  19  décembre  1914, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  15  mai  1917,  la  sortie, 
ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  ti  an- 


('*)  Volumes  de  1914,  p.  205,  et  de  1915,  p.  11. 
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-sit,  de  transbordement  et  d'admission  temporaire,  des  produits 
dési|!Qés  ci-api'ès  : 
Fibres  vulcanisées  ; 
Machines  k  moudre; 
Macliines  à  broyer; 
Mandrins  de  toute  espèce. 

Toutefois  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  dire  au- 
torisées, sous  l«s  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  (Inaoces. 

Art^2.  —  l.e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  df>s  télégraphes,  et  le  ministre  des  Tinances  sont    charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  12  mai  1911. 
R.  PoiNctB^-. 
Par  le  Président  de  la  Répablitrue  : 
Le  minitire  (lu  commerce,  de  l'induttrU, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Clëuentel. 

Le.ministre  des  'finatices, 

J.  TlllEHRY. 


Arrêté  ministériel,  du  15  mai  1917,  portant  dèroyation  aux  prohihi- 
tions  de  sortie  établies  par  le  décret  du  12  mai,  iorsqite  l'envoi  a 
pour  destination  certains  pat/s. 

^     Le  ministre  des  flnances. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie. 
Vu  le  décret  du  12  mai  191'j  {'). 
Arrête  ; 

Art.  i".  —    Par  dérogation    auT  dispositions   du  décret  du 

12  mai  1917  susvisé,  les  Obr es  vulcanisées,  les  macliines  à  moudre 

et  les  machines  à  broyer  peuvent  être  exportées  ou  réexportées 

iitorisation   spéciale,  lorsque   l'envoi  a  pour  destination 

terre,  Ica  Dominions,  les  pays  de  protectorat  elcolouies 
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britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (^)  ou  les  États  de 
l'Amérique . 

ArL  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes, 
«st  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  15  mai  1917. 
J.  Thierry. 


Décret^  du  16  mat  4917,  autorisant  la  remon^  au  nom  de  /'État,  par 
le  pRKFBT  du  département  à  M.  de  B^jarry  (François-Xavier), 
de  la  concession  de  mines  de  houille  de  La  Mariglle  (Vendée;. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Vu  le  décret  du  2  février  1878,  portant  concession  des  mines, 
de  houille  de  la  Marzelle  à  la  société  bouillère  de  Chantonnay, 
Sainte-Cécile  et  Saint-Martin; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
31  mars  1912,  déclarant  déchus  de  leur  concession  les  proprié- 
taires des  mines  de  la  Marzelle; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  6  juin  1915,  par  lequel  le  pré- 
fet du  département  de  la  Vendée  constate  qu'il  a  été  procédé  à 
l'adjudication  de  ladite  mine  et  qu'aucune  soumission  n'a  été 
déposée. 

Vu  l'acte,  en  date  du  9  février  1917,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Vendée  cède,  au  nom  de  l'État,  à  M.  de  Béjarry 
(François-Xavier),  propriétaire,  demeurant  rue  du  Roc,  n^  2,  à 
La  Roche-sur>Yon,  la  concession  de  mines  de  houille  de  la 
Marzelle  qui,  après  avoir  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance  et 
d'une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  a  fait  retour  à 
l'État  ; 

La  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Vendée,  en  date  du 
10  février; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1818  et  27  avril  1838  sur  les  mines, 
tninières  et  carrières  ; 

(*)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à- caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  Tautorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 
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L'article  438  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  19H,  sur  les  mu- 
tations de  propriétés  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières  (*); 

Vu  le  décret  du  2  février  1878,  instituant  la  concession  de 
la  Marzelle  (**)  ; 

Sur  Tavis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art,  \^,  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  houille  de  la  Marzelle  consentie  au  nom  de  l'État  par  le  Pré- 
fet du  département  de  la  Vendée  à  M.  de  Béjarry  (François- 
Xavier),  étant  entendu  que  cette  autorisation  n'implique  aucune 
approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjug^e 
de  la  valeur  de  la  mine. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1917. 

R.   PoiNCARé. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports^ 

Desplas. 


Arrêté  ministériel,  du  10  mat  1917,  instituant,  auprès  du  minûtère 
des  travaux  publics  et  des  transports,  une  commission  extrapar- 
lementaire dite  «  commission  de  la  tourbe  ». 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 

Art,  {",  —  Il  est  institué  auprès  du  ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports,  une  commission  extraparlementaire 
dite  M  commission  de  la  tourbe  »  qui  sera  chargée  de  centraliser 
les  renseignements  relatifs  à  ce  combustible  et  d^étudier  les 
moyens  d'en  intensifier  la  production. 

(*^  Volume  de  1911.  p.  477-487. 
{••.  Volume  de  1878,  p.  14. 


-a.  -.  - — "-. 
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Art,  2.  —  Celle  commission  sera  composée  de  la  manière  sui- 
▼ante  : 

Six  membres  du  Parlement,  représenlanl  les  déparlemenls 
intéressés. 

Le  directeur  des  mines  représentant  le  ministère  des  travaux 
publics  et  des  transports. 

Un  représentant  du  minislèr»  de  Tintérieur. 

Tn  représentant  du  ministère  de  l'agriculture. 

Un  représentant  du  ministère  de  l'armement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre. 

Un  représentant  du  ministère  du  ravitaillement  général  et  des 
transports  maritimes. 

Paris,  le  i6  mai  1917. 
Desplas. 


Arrêté  ministériel,  du  18  mai  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  volailles  mortes,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  janvier  1916, 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1915  portant  prohibitions  de 
sortie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  7  janvier  1916  ; 

Vu  Tarrèté  du  ministre  des  finances  du  5  mai  1917  (*), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
susvisé  du  7  Janvier  1916  en  ce  qui  concerne  les  volailles  mortes 
à  l*élat  frais  ou  conservé  par  un  procédé  quelconque. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1917. 
Magînot. 


^*)  Volume  de  1915,  p.  341  ;  de  1916,  p.  8,  et  supra,  p.  110. 
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Décret,  du  26  mai  1917,  fixatUypour  Vannée  1918,  la  quotité  det 
taxet  pour  la  contribution  au  fond»  de  garantie  en  matière  éT ac- 
cidents du  travail. 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, la  taxe  à  percevoir,  en  application  des  dispositions  de  la 
loi  du  29  mai  1909  (*),  est  fixée,  pour  l'année  1918,  à  0  fr.  012  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  des  patentes  pour  les 
exploitations  visées  par  la  loi  du  9  avril  1898  (**),  y  compris  tous 
les  ateliers;  à  Ofr.  005  additionnels  au  principal  de  cette  même 
contribution,  pour  les  exploitations  exclusivement  commer- 
ciales, visées  par  la  loi  du  12  avril  1906  (***),  y  compris  les  chan- 
tiers de  manatention  et  de  dépôt,  et  à  0  fr.  015  par  hectare  con- 
cédé pour  les  mines. 


Décret,  du  27  mai  1917,  prohibant  la  sortie  dat  mndùnet  agricoles. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des- 
postes et  des  télégraphes,  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  mi- 
nistre des  finances. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Est  prohibée,  à  partir  du  31  mai  1917,  la  sortie 
ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  d«pôt,  de  tran- 
sit, de  transbordement  et  d'admission  tempoiaire,  des  machines 
pourTagriculture,  y  compris  leurs  moteurs  et  pièces  détachées. 

Toutefois  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  au- 
torisées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  j)ar  le  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 


(*)  Volume  de  1909,  p.  193. 

{**)  Volume  de  1898,  p.  316. 

(***;  Voir  volume  de  1912,  renvoi  (1)  de  la  page  244. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1917. 

R.   PoiNCARé. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce, 

de  VindustriCf  des  postes  et  des  télégraphes, 

Gli^.uentel. 

Le  ministre  de  Cagriculturey 

Fernand  David. 
Le  ministre  des  finances, 

J.  Thierry. 


Décret,  du  29  mai  1917,  prohibant  la  sortie  des  nouveaux  produits. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  mi- 
nistre des  flnances. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814. 

Décrète  : 

Art.  1«'.  ~  Sont  prohibées, à  partir  du  l"*"  juin  1917,  la  sortie, 
ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  tran- 
sit, de  transbordement  et  d'admission  temporaire,  des  produits 
énumérés  ci-après  : 

Anhydride  acétique. 

Barriques,  tonneaux  vides  de  toutes  sortes  et  leurs  parties 
constitutives. 

Bois  de  buis,  de  merisier,  de  cotonnier,  d'ébène,  de  gommier, 
de  gaïac,  de  palmier  et  de  rose. 

Bois  et  écorces  de  Panama  (bois  de  savon,  quillaja  saponaria). 

Chaux  sodée. 

Confections  en  tissus  autres  que  de  coton  ou  de  lin. 

Feutre. 

Formiates  métalliques. 

Hyposuifites  métalliques. 

Matières  Isolantes  autres  qu**  le  caoutchouc. 

Minerais  de  strontium  et  do  lithium. 


T 
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Noir  animal. 

Oxalates  mélalliques. 

Papiers  représentatifs  de  la  monnaie. 

Préparations  dérivant  des  graines  de  cévadille  (ou  sabadille'. 

Sulfate  de  baryte  (barytine)  et  de  magnésie. 

Sulfites  métalliques. 

Uranium. 

Zirconium  et  zircon. 

Toutefois  des  excei-tionsà  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  1911. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vindusti'ie, 

des  postes  et  des  télégraphes ^ 

Clémentel. 

Le  ministre  de  Vagriculture, 

Fernand  David. 
Le  ministre  des  finances, 

J.  Thierry. 


Décret  y  du  31  mai  \9\1,  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des 
colonies  et  pays  de  protectorat ,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc, 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France, 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies,  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  des  finances, 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 
Vu  le  sénatns-consulte  du 3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  8  mai  1917  C). 

(*)  Voir  suprà,^.  116. 
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Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réex- 
portation en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbor- 
dement et  d*admission  temporaire,  des  produits  énumérés  ci- 
après,  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la 
France,  les  colonies  françaises  et  les  paysde  protectorat  français: 

Glucoses  (liquides  et  solides)  ; 

Sels  de  nickel  ; 

Sirops. 

Toutefois  des  exceptions  à  ces  dispositionspourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  colonies. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  colonies,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1917. 

R.  PoiNCAai. 
Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  des  colonies^ 
Maginot. 

Le  ministre  des  finances ^ 
i.  Thierry. 
Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ^ 
des  postes  et  des  télégraphes. 
Clément  BL. 


Décrits    1917. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


DBCISIO.N  AU  riONTFNTlElX,  DU  11  MAI  1917,  RKJKTANT  LA  REQUKTK  PRK- 
SKNTKK  PAR  LES  SIKURS  VaN  BfLLIM.HEN,  DkWILDR  KT  AUTRKS, 
TENDANT  A  L'ANNULATION  DE  l'aRRÈTÉ  DU  XINISTHF.  DES  TRAVAUX 
PUBLICS,  EN  DATE  DU  26  DÉCEMBRE  1912,  QUI  AVAIT  DÉCLARÉ  LRS 
PROPRIÉTAIRES  DE  LA  CONCESSION  DE  MLNES  DE  HOUILLE  DU  CaYLA 
(AveVRON)    DÉCHUS  DE   CETTE  CONCES-^mx. 

EXTRAIT) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Van  Bellinghen,  ardoisier 
demeurant  à  Bruxelles  Belgique  et  le  sieur  Dcwilde,  banquier 
à  Gand  (Belgique),  agissant  comme  propriétaires  actuels  de  la 
concession  de  mines  de  houille  du  Cayla  (Aveyron)  et,  en  tant 
que  de  besoin,  pour  les  sieurs  Sénégas,  géomètre  à  Aubin  (Avey- 
ron),  Debous,  ingénieur  à  Villardonnel  Aude)  et  le  sieur  de 
Visseher,  notaire  à  Denterhera  .Belgique),  les  sieurs  Sénégas  et 
Debous,  agissant  comme  concessionnaires  originaires  de  lamine 
du  Cayla  et  le  sieur  deVisseher  comme  possédant  un  droit  d'option 
sur  la  part  du  sieur  Van  Bellinghen  ;  ladite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  2  juin  1913,  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  2C  décembre  4912  {')^ 
<léclarant  les  propriétaires  actuels  de  la  concession  du  Cayla 
déchus  de  cette  concession  ; 

Ce  faire,  attendu,  d'une  part  que,  contrairement  aux  articles  6 
et  9  de  la  loi  du  27  avril  1838,  les  intéressés  n'ont  pas  été  enten- 
dus avant  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  contre  eux  et, 
d'autre  part,  que  le  défaut  d'exploitation  provenait  d'un  cas  de 
force  majeure  résultant  de  procès  en  cours  ; 

Vu  l'arrtHé  ininislériel  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le   ministre  des  travaux 
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publics,  ensemble  Tans  du  conseil  général  des  mines  dont  il 
déclare  adopter  les  conclusions;  lesdites  observations  et  ledit 
avis  enregistrés  comme  ci-dessus,  le  20  décembre  1913,  et  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  :  que  les  notifications 
ont  été  régulièrement  faites  aux  intéressés  au  cours  de  la  pro- 
cédure de  déchéance  et  que,  d'autre  part,  les  contestations  dont 
la  concession  du  Gayla  a  été  Tobjet  ne  sauraient  être  considérées 
comme  un  cas  de  force  majeure  jusli liant  le  chômage  de  l'exploi- 
ta tion  ; 

Vu  le  mémoire  produit  pour  les  sieurs  Van  Beliinghen'^et 
autres;  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  17  fé- 
vrier 1917,  et  par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  les  conclu- 
sions de  la  requête,  par  les  motifs  :  que  la  procédure  de 
déchéance  a  été  irrégulière,  la  mise  en  demeure  préalable  à  la 
déchéance  n'ayant  pas  été  notifîée  à  tous  les  concessionnaires, 
mais  rayant  été  seulement  à  un  prétendu  mandataire  qui  n'avait 
justifié  d aucune  procuration  et  était,  en  réalité,  sans  qualité; 
qu'ainsi,  les  concessionnaires  ont  ignoré  la  déchéance  qui  a  ét«^ 
prononcée  contre  eux,  pendant  qu'ils  plaidaient  au  sujet  de  la 
propriété  de  la  mine  ;  qu'au  fond,  le  procès  en  cours  et  qui  por- 
tiiit  sur  la  validité  des  cessions  des  mines  du  Cayla,  constituait 
bien  un  cas  de  force  majeure  faisant  obstacle  à  l'exploitation  ; 
que  celle-ci  ne  pouvait,  en  effet,  Hve  poursuivie,  tant  que  les 
droits  respectifs  des  cessionnaires  et  des  cédants  n'étaient  pas 
définitivement  jugés;  que  Tarrété  de  déchéance  a  été  pris  à  la 
veille  du  jour  où  Tarrèt  de  la  cour  de  Montpellier  a  prononcé 
sur  la  validité  des  cessions  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1904  instituant  la  concession  du 
Cayla {•)  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  la  loi  du  27  avril  1838  (-;  ; 

Vu  l'ordonnance  du   18   avril  18'è2  et  le  décret  du   14  jan- 
vier 1909  qui  l'a  abrogée  ('")  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  articles  11  et  13,  et  la  loi  du 
13  avril  1900,  article  24  ("*';; 

Vu  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile  ; 


[*)  Volume  de  1904,  p.  340. 
(*♦)  Volume  de  1838,  p.  557. 
t***)  Volume  de  1909,  p.  91. 
(•**•)  Volume  de  1900,  p.  142. 
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Vtt  le  rapport  de  Tiagénieur  des  mÎDes,  produit  par  le 
ministre  de»  traraux  publics  et  enregistré  comme  ci-dessus,  le 
2a  avril  <9i7,  et  duquel  il  résuibe  que  l'arrêté  ministériel  de 
'déchéance  a  été  notifié  au  sieur  Sénégas  le  23  janvier  1913, 
afHché  à  la  mairie  des  communes  d'Aubin,  de  Montbdiens, 
V  Lugan,  Vahergue,  à  la  sous-préfecture  de  Villefranche  et  à  la 
Xprëfecture  de  l'Aveyron  et  a  été  publié  dans  un  journal  de  Tar- 
rondissement  de  Villefranche,  le  25  janvier  i913  ; 

Ouï  M.  Ch.  Wurtz,  conseiller  d'État,  en  son  rapport, 

Ouï  M»  Talamon,  au  nom  de  M*  Raynal,  avocat  des  sieurs  Van 
Bellinghen,  Dewilde  et  autres,  en  ses  observations, 

Ouï  M.  Ghardenet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gou- 
vernement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant,  d*une  part,  que  les  propriétaires  de  la  concession 
-^e  mines  du  Gayla  n'ont  pas,  contrairement  aux  prescriptions 
de  Tarticle  7,  §  2,  de  la  loi  du  27  avril  1838,  désigné  par  une 
déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
TAveyron  »  celui  d'entre  eux  ou  tout  autre  individu  qu'ils  auraient 
«  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  toutes  notilica- 
-«  tiens  et  les  représenter  vis-à-vis  de  l'administration;  »  qu'ils 
ne  se  sont  pas  davantage  conformés  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance  du  18  avril  1842,  en  vigueur  lorsqu'est  intervenu  le 
décret  instituant  la  concession  du  Cayla,  ni  à  celles  du  décret 
du  14  janvier  1909  qui  a  abrogé  et  remplacé  l'ordonnance 
de  18i2,  disposition  qui  les  obligeait  à  faire  élection  en  France 
d*an  domicile,  où  toutes  notifications  leur  seraient  valablement 
faites  par  l'administration; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Sénégas^  un  des  con- 
cessionnaires des  mines  du  Cayla,  qui  avait  cédé  ses  droits 
en  1908,  a  toujours  agi  vis-à-vis  de  l'administration  comme  le 
représentant  des  propriétaires  de  la  concession,  sans  qu'il  ail  été 
fait  aucune  objection  de  la  part  de  ces  derniers;  que  c'est  sous 
sa  direction  qu'ont  été  exécutés  les  quelques  travaux  auxquels  il 
a  été  procédé  dans  les  mines  et  que  c'est  par  ses  soins  que  le 
montant  en  a  été  acquitté  pour  le  compte  des  propriétaires*; 
qu'il  a,  à  plusieurs  reprises,  notamment  dans  une  lettre  du 
5  juin  1912,  affirmé  être  le  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires  ; 
Considéraut  que,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
rappelées,  l'administration  a  pu  régulièrement  notiûer  l'arrêté 
ministériel  prononçant  la  déchéance  de  la  concession  au  sieur 
Sénégas,  pris  comme  représentant  des  propriétaires  de  ladite 
•concession  ;  que  la  régularité  de  cette  notification  peut  d'autant 
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moins  être  contestée  que,  dans  une  lettre  adressée  au  préfet- <de.  - 
rAveyron,  le  20  mars  1813,  en  répoiise  à  cette  notiûcation,  le 
sieur  Sénégas  a  de  nouveau  pris  la  qualité  «  de  fondé  de   poa-^ 
Yoirs  »  des  propriétaires  et  a  déclaré  avoir  avisé  ceux-ci  de   la 
déchéance  prononcée  contre  eux  et  a  été  chargé  par  eux  de  pro- 
tester en  leur  nom  contre  cette  mesure  ; 

Considérant  qu'il  résulte  tant  du  récépissé,  dont  la  copie  cer- 
tifiée conforme  a  été  versée  au  dossier,  que  de  la  lettre  précitée 
du  20  mars  19!3,  que  1«  sieur  Sénégas  a  reçti,  le  tSjenvier  ^913, 
Dotiticatioti  de  Tarrélé  minislérieldn  26  décembre  1^12,  pronon- 
çant la  déchéance  des  pi^priétatres  de  la  concession  ;  que  la 
requête  tendant  à  l'annulation  de  cet  arrêté  n'a  été  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieu'x  du  conseil  d*Ëtat  que  le  2  juin  19i3, 
c'est-à-dire  après  Texpiration  du  délai  ïégal;  qne,  dès  k)r8,  «Ile 
nVst  pas  recevable  ; 

Décide  : 

Art.  l«^  —  La  requête  susvisée  des  sieurs  Van  Bellinghen, 
Dewilde  et  autre  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Ehïpédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Décret,  dii2mai  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  M.  Costa  (Émile-Gustave-Alfred), 
ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  au  corps  des  mines,  est  nommé 
directeur  des  mines  à  TAdministralion  centrale  du  ministère 
des  travaux  publics  et  des  transports,  en  remplacement  do 
M.  Frantzen,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Décret^  du  0  mai  1917,  relatif  aux  attributions  du  sous-secrétaire 

d'Etat  des  transports, 

I.e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des 
travaux  publics  et  des  transports, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1916,  donnant  au  sous -sec  ré  taire 
d'État  des  transports  délégation  permanente  du  ministre  des  tra- 
*j  vaux  publics  pour  diriger  les  services  civils  des. chemins  de  fecv 
de  la  navigation  et  des  ports  maritimes  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1916,  donnant  au  sous-secrétaire 
d*Étal  des  transports  délégation  des  attributions  confiées  à  l'au- 
torité militaire  pour  le  service  des  chemins  de  fer  et  IVxploîta- 
tion  des  voies  navigables. 

Décrète  : 

Art.  l***.  —  Pour  assurer  IVxéculion  des  services  qu'il  dirige 
au  nom  et  par  délégation  permanente  du  ministre  des  travaux 
publics,  le  sous-secrétaire  d'État  des  transports  reçoit  délégation 
des  attributions  contiéesà  l'autorité  militaire,  pour  le  service  des 
chemins  de  fer  et  l'exploitation  des  voies  navigables,  par  les 
articles  22,  23  et  24  de  la  loi  du  28  décembre  1888  {*•'  et  par 
l'article  56  de  la  loi  du  3  Juillet  1877,  modifiée  par  la  loi  du 
27  mars  1906  (*'*/.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  service 

(*)  Volume  de  1916,  p.  309. 
(**)  Volume  de  188Î),  p.  24. 
(*'*)  Voluuie  de  1890,  p.  173. 
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des  transports  militaires,  Tutilisation  mililaire,  pour  les  besoins 
lie  Tarmée,  des  chemins  de  fer,  ports,  voies  navigables  de  toute 
nature,  réseaux  routiers,  dans  la  zone  des  armées  et  dans  la 
zone  de  Tintérieur.  Il  est  aussi  chargé  de  Texécution  des  tra- 
vaux neufs  et  travaux  d*entretien  nécessaires  pour  le  maintien 
ou  le  rétablissement  de  la  circulation. 

Art.  2.  —  Les  transports  de  troupes  et  de  matériel  de  combat, 
ainsi  que  les  transports  d'évacuation  des  blessés,  les  ravitaille- 
ments en  vivres  et  en  munitions,  préparés  et  ordonnés  par  Tau- 
torité  militaire,  ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  transports  et 
sont  exécutés  par  les  soins  du  sous-secrétaire  d'État,  dans  les 
délais  fixés. 

Art.  3.  —  Tout  le  personnel  civil  et  militaire  affecté  au  ser- 
vice des  transports  est  placé  sous  Tautorité  directe  du  sous- 
secrétaire  d'État  des  transports. 

Ce  personnel  comprend  notamment  :  dans  la  zone  des  armées, 
un  officier  général  ou  supérieur  qui  prend  le  titre  de  directeur 
des  transports  militaires  dans  la  zone  des  armées,  et  qui  reçoit 
une  délégation  permanente  du  sous-secrétaire  d'État,  pour  exé- 
cuter suivant  les  ordres  du  général  commandant  en  chef  les 
armées  du  Nord  et  de  l'Est,  les  transports  prévus  à  l'article  2  ; 
dans  la  zone  de  l'intérieur,  un  officier  général  ou  supérieur,  qui 
prend  le  titre  de  directeur  des  transports  militaires  de  la  zone 
de  l'intérieur  et  qui  reçoit  une  délégation  permanente  du  sous- 
secrétaire  d'État,  pour  exécuter,  suivant  les  ordres  du  chef  de 
l'état-major  général  de  l'armée,  les  transports  prévus  à  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  4.  —  La  nomination,  l'avancement,  les  distinctions  hono- 
rifiques du  personnel  militaire  du  service  des  transports  sont 
accordés  par  le  ministre  de  la  guerre,  après  avis  du  sous-secré- 
taire d'État  des  transports. 

Art.  5.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  des  transports  a,  par  délé- 
gation du  ministre  de  la  guerre,  l'administration  de  tous  les 
crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  pour- 
voir à  toutes  les  dépenses  du  service  des  transports  définies  à 
rarlicle  i*'  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  des  transports  a  la  déléga- 
tion permanente  de  la  signature  du  ministre  de  la  guerre,  soit 
pour  les  ordonnances  directes  de  paiement,  soit  pour  les  ordon- 
nances portant  ouverture  de  crédit  aux  ordonnateurs  secon- 
daires, en  ce  qui  concerne  les  dépenses  dos  services  susmen- 
tionnés. 
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Art.  7.  —  Le  décret  susvisé  du  31  décembre  1^16  est  abrogé. 

Art.  8.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des  tra- 
Taux:*publics  et  des  transports  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécation  du  présent  décret  : 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1917. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Paul  Painlevé. 


Le^ ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports, 

Dbsplas. 


R.  POINCARÉ. 


Le  ministre  des  finances, 
i.  Thierry. 


Ingénieurs. 


DÉCÈS. 


M.  Cochain  (Albert-Hémy),  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,, 
capitaine  au  SO*'  régiment  d'artillerie,  mort  pour  la  France,  le 
4  mai  1917. 

DÉCISIONS     DIVERSES. 

Arrêté  ministériel  d\i  2  mai  1917.  —  M.  Frantzen  (Paul-Herman), 
ingénieur  ordinaire  de  1'*'  classe,  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistère du  ravitaillement  génth^al  et  des  transports  maritimes,  à 
dater  du  l'^'"  mai  1917,  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du 
bureau  national  des  charbons. 

M.  Frantzen  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITK  CONSULTATIF. 


Décret  du  9  mai  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  M.  Brancher,  secrétaire  général 
de  la  société  nationale  de  protection  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, membre  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  est  nommé 
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membre  du,  comité  coDsuliatif  des  chemins  de  fer,  pour  les 
années  i917  et  1918,  en  remplacement  de  M.  de  Lagorsse,  décédé. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

Décret,  du  25  mai  1917,  portant  acceptation  de  la  démission  du  rfi- 
recteur  des  chemins  de  fer  de  VÈtat,  et  le  nommant  directeur 
honoraire. 

Le  Président  de  ki  République  française, 

Vu  Tarticle  5i  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1914  (*)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Albert  ClaTeille, 
directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  M.  Claveilld  est  nommé  directeur  honoraire  des  che- 
mins de  fer  de  TËtat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  âo  mai  1917. 

R.  POINCAHÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
et  des  transports, 
Dbsplas. 

Décret,  dw  25  mai  1917,  portant  nomination  du  directeur 

des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  rarticle^54  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  19H. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 
Décrète  : 

« 

Art.  l*^  —  M.  Le  Grain  (Toussaint),  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  sous-directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
est  nommé  directeur  desdits  chemins  de  fer,  eu  remplacement 
de  M.  Claveille,  dont  la  démission  est  acceptée. 

(♦)  Volume  de  1911,  p.  477. 
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Art.  2,  —  Le  ministre  dos  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  m7. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 
Dbsplas. 

Décrety  du  25  mai  1917,  portant  nomination  d'un  sous^irectenr 

des  c/temins  de  fer  de  VÉtat, 

Le  Président  de  la  lii^publique  française, 

Vu  l'article  54  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  19il  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Fouan  ((ieorges),  ingénieur  en  chef  des  ponts 
«t  chaussées,  chef  du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  est  nommé  sous-directeur  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  en  remplacement  de  M.  Le  Grain,  nommé  directeur  du 
réseau. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1917. 

R,  POIXCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  Républic|ue  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports. 

Dksplas. 


COMITÉ  PERMANENT  D  ÉLECTRICITÉ. 

Décret  du  23  7waî  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  Ira- 
vaux  publics  et  des  transports,  M.  Jean  Rey,  ingénieur  civil  des 
mines,  administrateur  directeur  des  anciens  établissements 
Sautter-Harlé,  est  nommé  membre  du  comité  permanent 
d'électricité,  pour  les  années  1917  et  1918,  en  remplacement  de 
M.  Harlé,  décédé. 


LOIS,    DÉCRETS   ET    ARRÊTÉS 


COlfCBRlfART 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  !•'  juin  1917,  portant^  en  ce  qui  concerne 
diverses  sortes  d^  bois,  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  éta- 
blies par  le  décret  du  29  mai  1917,  lorsque  Venvoi  a  pour  destina- 
tion certains  pays.  s 

* 

Le  ministre  des  (iDances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie, 

Vu  le  décret  du  29  mai  1917  (*), 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
29  mai  1917  susvisé,  les  bois  de  buis,  de  merisier,  de  cotonnier, 
d'ébène,  de  gommier,  de  gaïac,  de  palmier,  de  rose,  les  bois  ejt 
écorce  de  Panama  (bois  de  savon,  Quillaja  saponaria)  peuvent 
être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale,  lorsque 
renvoi  a  pour  destination  TAngleterre,  les  Dominions,  pays  de 
protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la 
Russie  (*)  ou  les  Etats  de  l'Amérique. 

Art,  2.  — -  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes 
-est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juin  1917. 

J,  Thierry. 


(*)  \oir  suprà,  p.  123. 

(*)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerae  la  Russie, de  ]a  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consu- 
laire française  ou  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 
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• 

Loi^  du  2  juin  i917,  concernant  Vapplication  de  ^article  5  de  la 
loi  du  l**"  juillet  1916  {*)  portant  établissement  d'une  contribution 
extraordinaire  sur  les  bénèfieeê  exceptionnels  ou  supplémentaires 
réalisés  pendant  la  guerre. 

Article  unique.  —  Pour  Tapplication  de  l'article  5  de  la  loi  du 
1"  juillet  1916,  le  principal  de  patente  susceptible  de  servir  de 
base  à  révajuation  forfaitaire  du  bénéfice  normal  doit  s*en tendre 
de  la  moyenne  des  principaux  de  la  patente  se  rapportant  aux 
trois  dernières  années  antérieures  à  1914. 

Si  le  contribuable  n*a  été  patenté  que  postérieurement  au 
l**"  juillet  1^11,  l'évaluation  forfaitaire  du  bénéfice  normal  sera 
effectuée  d'après  la  moyenne  des  principaux  delà  patente  impo- 
sée jusqu'au  1"  août  1W4. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  îe  Sénal  c%  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  joiir  1917. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^ 
i.  Thierry. 


R.   POINCARÉ, 


Décret,  du  ^juin  i^il,  portant  institution  de  la  concession  de  miftes: 
de  fer  de  Planèzrs  (Pyrénées-Orieii taies). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu&lics  et  des  trajis- 
port.<9  et  du  ministre  dv  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  18  mars  1913>  par  la  sociéié  des 
mines  de  TAgly,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer 
sur  le  territoire  des  communes  de  Planèzes  çtde  Basiguères, 
arrondissement  de  Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ; 

Les  plans  en  triple  exécution,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L*avis  au  public,  du  10  mai  1913  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Vlndépendant  n  des  5  juin  et  ô  juil- 

(*)  Volume  de  1916,  p.  159. 
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4et  Itiâ,  et  da  Jcicrnal  officiel  des  di  juin  et  11  juillet  1913,  dans 
Ijesqnels  ledit  avis  a  été  inoéré  ;  eosemltle  les  certificats  d'affiche 
^t  de  publications  ;  ; 

Les  oppositions  signifiées  le  1^  juillet  1913  aux  noms  de  douze 
propriétaires  fonciers  de  la  commune  de  Planèies  et  du  maire 
de  ladite  commune  ;  ^ 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
27-29  mai  1916; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  du 
9  juin  1916; 

L'-avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1916; 

Vu  la  lettre  en  date  du  26  décembre  1916,  par  laquelle  ta  so- 
ciété offre  d<c  faire  un  versem-enl  à  l'Etat  à  tilre  de  fonds  de  con- 
«oours  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  7  février  1917,  par  laquelle  la  société 
s'engage  à  réserver  un  certain  nombre  d'emplois  aux  militaires"^ 
réformés  ou  retraités  ; 

Vu  la  loi  du  47  avril  1-916  réservant,  dans  des  conditions  spé- 
ciales, des  emplois  aux  militaires  et  marins  réformés  n^  1  ou 
retraités  par  suite  d'iafirmités  résultant  de  blessures  reçues  ou 
de  maladies  contractées  devant  l'ennemi  au  cours  de  la  guerre 
actuelle  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celles  des  9  mai  1866;  27  juillet  1880  et  23  juillet 
•1907  (*•); 

Les  décrets  des  3  janvier  1843  et  14  janvier  1909,  réglemen- 
tant Texploitation  des  mines  (***); 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  des  mines  de 
TÂgly,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  défi- 
nies, communes  de  Planèzes  et  de  Rasiguères,  arrondissement 
de  Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Planèzesy  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret  ainsi  qu'il  suit  : 

\^  Au  nord-ouest:  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A,  angle 
nord  de  la  Tour-de-Trémoine,  parcelle  n°  566,  section  G,  du  plan 

(*)  Volume  de  1916,  p.  233. 

(**)  Volumes  de  1866,  p.  56;  de  18g0,  p.  239,  et  de  1907,  p.  288. 

(***)  Volume  de  1909,  p.  91. 
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ul  de  la  commune  de  Rasiguëres,  au  point  B,  commun 

lires  communes  de  HasiguÈres,  Haury,  Latour-de-France 

ïzesi 

l'est:  par  une  ligne  droile  tirée  du  point  B,   ci-dessus 

ïu  point  C,  angle  nord  d<>  l'ancienne  église  de  Planèzes, 

!  n"  SS7,  section  A,  du  plan  cadastral  de  cette  commuDe  ; 

sud  :  par  une  ligne  droile  tirée  du  point  C,  ci-dessu» 
lu  point  t>,  clocher  de  Raaiguères  ; 

VotieU  :  entîn  par  une  ligne  droile  tirée  du  point  D,  cî- 
délini,  au  point  A  de  départ; 

tes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
Tes  carrés,  quarante-sept  hectares  f2t7  liect.) 
).  —  Les  droits  attribués  au»  propriétaires  de  la  surfacft 
articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
:t  .[uiliet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sout 
1  une  somme  une  fois  payée  de  3  francs  par  hectare  de 
compris  dnns  la  concession. 

i.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  de  fonds  de  concours  faite 
société  concessionnaire  dans  sa  lettre  en  date  du  26  dé' 

1916  et  de  l'engagement  souscrit  par  elle  dans  sa  lettre 
rrier  lan. 

ettres  resteront  annexées  au  présent  décret. 
ï.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  In  tota- 
à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (■). 
;.  —  le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
fié  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 

'i.  —  Le  minisire  des  travaux  publics  el  des  transports  et 

slrc  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
a  publié  au  Journal  officitl  et  inséré  au  bulletin  lUi  loi*. 
Fait  n  Paris,  le  S  juin  1911. 

II.    l'OINCABR. 

Préaident  de  la  République  : 

ministre  des  travaux  publics, 
et  itet  transports, 

Desi'Laîî.  Le  ministre  du  travail 

et  de  ta  prévoynnee  sociale, 
Léon  RoURCRois. 


-n^^^^^^^^^^^B'^HvijF    -^''^^mmm^"  *"  —m^matsm'mg'^  * ^kt- 
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ANNEXE. 


A  Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics, 

Montpellier,  le  26  décembre  1916. 
Monsieur  le  ministre, 

La  société  des  mines  de  «  i'Agly  »,  dont  le  siège  social  est  à  MonlpeU 
lier  (Hérault),  17,  rue  Maguelone,  représentée  par  M.  Georges  Boutté, 
son  président  du  conseil  d'administration,  spécialement  autorisé  à  cet 
effet  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  25  jan- 
vier 1913. 

A  Thonneur  de  solliciter  pour  elle-même  la  concession  des  niines  de 
fer  telle  qu'elle  est  définie  dans  la  pétition  adressée  à  M.  le  préfet  des 
Pyrénées- Orientales,  le  18  mars  1913. 

La  société  pétitionnaire  offre  de  verser  à  l'État,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  une  fraction  des  bénéûces  nets  annuels  de  l'exploitation  de 
la  mine  et,  le  cas  échéant,  des  bénéfices  de  sa  liquidation. 

Les  sommes  ainsi  versées  seront  mises  à  la  disposition  de  KËtat  pour 
être  affectées  par  moitié  à  des  études  et  travaux  connexes  intéressant 
rindustrie  minière  en  France,  et  par  moitié  à  des  institutions  de  pré- 
voyance ou  d'assistance  au  profit  des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  fa- 
milles. 

Le  versement  dû  à  TÉtat  continuera  à  être  effectué  par  la  société 
concessionnaire  aans  le  cas  où  une  disposition  législative  donnerait 
aux  fonds  versés  une  affectation  différente  de  celle  stipulée  ci-dessus. 

La  fraction  de  bénéfices  à  verser  à  l'État  sera  déterminée  à  forfait  et 
égale  à  20  p.  100  du  montant  des  sommes  distribuées  au  titre  de  chaque 
exercice  social,  aux  actionnaires  et  porteurs  de  parts  sous  la  forme  de 
dividendes  ou  de  toute  répartition  autre  que  le  remboursement  total  ou 
partiel  du  capital,  déduction  faite  d'un  premier  dividende  de  5  p.  100 
des  sommes  dont  les  actions  seront  libérées,  mais  non  amorties. 

(Si  les  distributions  faites  pendant  certaines  .'innées  n'atteignent  pas 
ce  chiffre  de  5  p.  100,  les  distributions  des  années  subséquentes  ne  don- 
neront lieu  à  aucun  versement  de  fonds  de  concours  avant  que  Tarriéré 
ait  été  comblé.) 

A  l'expiration  de  la  société,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  Textinction 
dtt  passif  et  au  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  compléter  au 
titre  des  exercices  antérieurs,  Tattributionde  -ô  p.  100  au  capital-actions 
versé  et  non  amorti,  ainsi  que  pour  rembourser  le  capital,  toutes  les 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  réparties  entre  l'État  et  la 
société;  les  sommes  versées  à  l'fitat  représentant  20  p.  100  de  celles 
qui  resteront  à  la  disposition  de  la  société. 

Dans  le  cas  où  la  société  adopterait  un  système  départage  en  nature 
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produits  de  I»  mine  ou  un  mode  de  détermination  des  prix  de  vente 
nt  pour  elTet  d'entrainei*  une  réduction  corrélative  de  veraerneni  k 
e  à  l'Ëtat,  le  minisire  des  travaux  publics  pourrait  décider  que  le 
;ement  à  titre  de  Tonds  de  concours,  calculé  d'sprés  let^  dividendes, 
i  remplacé  par  un  prélèvement  équivalent  tur  le  produit  brut  de 
ploitatiun. 

a  quotité  de  ce  prélèvement  sera  fixée,  sous  le  recours  de  droit,  par 
ninistre  des  travaux  publics  et  sera  revisé  tous  les  cinq  ans,  de  ma- 
'e  à  correspondre  à  ce  que  donnerait  pour  une  société  normalement 
ninistrée  et  s'occupant  uniquement  de  l'exploilation  directe  d'un 
iblable  gisemenl  de  minerai  de  Ter  et  produisant  le  même  tonnage, 
rélévementde  20  p.  100  prévu  ci-desïus. 

our  assurer  l'exéculioa  de  la  présente  convention,  l'ingénieur  des 
les  du  sous-arrondissement  minéralogiqiie  dans  lequel  est  placée  la 
cesaioa.  aura  tous  les  pouvoirs  d'investigation  donnés  aux  conunis- 
rea  des  comptes  par  les  statuts  et  par  le  premier  alinéa  de  l'articleSS 
a  loi  du  28  juillet  1867. 

1  société  des  mines  de  l'Agi;  s'engage  en  outre,  en  cas  de  cession 
^'amodiation  de  la  concession,  à  imposer  le  renouvellement  de  U 
lenle  oiïre  au  cessionnaire  ou  â l'amodiataire. 

est  bien   spéciiié   que  le  versement  prévu  par  la  présente  offre 
lira  lieu  qu'en  ras  d'institution  de  la  concession  Busmentionaée  au 
ttt  de  la  société  des  raines  de  o  l'Agly  ». 
;  présent  engagement  n'eionère  pas  la  société  des  mines  de  «  l'Agly  ° 

charges  Qscales  rf-sullant  des  lois  actuelles  ou  futures;  il  ealen- 
du  touterais.  que  s'il  était  ultérieurement  ôlabli,  i  la  charge  des 
loitaliona  minières,  une  participation  aux  bénMces  qui,  à  raison 
conditions  de  son  institution,  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme 
Irant  dans  les  impûls  de  droit  comniin.  lea sommes  A  verser  an 
IlemenI,  au  titre  du  présent  engagement,  seraient  diminuées  d'une 
tilé  Égale  au  monlant  de  cette  participation. 

euilleï  Bgréer,  monsieur  le  minislre,  l'assurance  de  noire  considê- 
on  la  plus  distingue 


Dérrel,  (hii  juin  4917,  jiorlavt  institut  ion  de  la  concession 
;  mines  de  wolfram  et  mclatix  connexes  det  Montbkss  ^Allier). 

e  Préstilenl  Ue  la  Dépubljque  française. 

ur  le  rapport  du  minislre  des  travaux  publics  et  des  trans- 

Ls  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

u  la  pétition  préseolée,  le  12  août  1913,  par  H.  Auguale  Tra- 


m 
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peaard,  domicilié  à  Belleoaves  (Allier),  à  l'effet  d'obtenir  la  con- 
cession de  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes  sur  le  territoire 
des  communes  de  Louroux-de-Boubie,  Ëchassières  et  LolizoUe, 
arrondissement  de  Gannat,  département  de  TAllier. 

Les  plana,  eji  tripla  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L*avis  au  public  du  10  octobre  1913. 

Les  numéros  du  journal  le  Progrès  de  VAtUer  des  6  novembre 
et  6  décembre  1913  et  du  Journal  officiel  des  9  novembre  et  9  dé- 
cembre 1913  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats d'afficbe  et  de  publications; 

Les  pièces  relatives  à  la  constitution  de  la  société  des  mines  des 
Montmins,  substituée  au  demandeur  précité  dans  les  effets  de 
sa  demande  en  concession  ; 

Les  oppositions  de  M.  Bianzat,  du  conservateur  des  eaux  et 
forêts  de  Moulins  et  des  héritiers  iames,  signiOées  aux  dates  des 
27,  ^9  décembre  1913,  3  janvier  19.14,  10  janvier  et  8  mars  1916; 

Les  rapports  et  avis'  du  service  des  mines,  en  date  des 
12  juin  1914,  3  décembre  1915  et  8  mai-27  octobre  1916; 

L'avis  du  préfet,  en  date  du  22  novembre  1916; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  février  1917; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  23  janvier  1917,  par  laquelle  la  société 
pétitionnaire  offre  de  faire  un  versement  à  TÉtat  à  titre  de  fonds 
de  concours; 

Vu  la  loi  du  21  avril  J810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modiQée  par  les  lois  des  9  mai  1866,  27  juillet  1880  et  23  juil- 
let 1907  (*); 

Les  décrets  des  3  janvier  1813  et  14  janvier  1909  sur  l'exploi- 
tation des  mines  (**}; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^^.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  anonyme  des  mines 
des  Montmins,  des  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies  communes  de  Louroux- 
de-Bouble,  Ëchassières  et  LalLsolle,  arrondissement  de  Gannat, 
département  de  l'Allier. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  u  concession 
det  Montmins  »,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 


(•)  Volumes  de  1866,  p.  56  ;  de  1880,  p.  239,  et  de  1907,  p.  288. 
(*♦)  Volume  de  1909,  p.  91. 

Dkcrbts,  1917.  10 
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Au  nord-esty  par  une  ligne  droite  AB,  partant  du  point  A,  angle 
sud  de  la  maison  du  domaine  de  Chassin,  appartenant  à  M.  Vieil- 
lard (Auguste),  parcelle  cadastrale  n<^  75,  section  D  de  la  commune 
de  Louroux-de-Bouble,  et  aboutissant  au  point  B,  angle  sud  de 
la  maison  du  village  des  Brûlards  appartenant  à  M.  Martin-Tour- 
ret,  parcelle  cadastrale  n»  "5,  section  D  de  la  commune  de  Lou- 
roux-de-Bouble; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  BC,  partant  du  point  B  ci*dessus 
défini  et  aboutissant  au  point  C,  angle  est  du  cbAteau  de  la  Cha- 
pelle, village  de  Pontbelle,  appartenant  à  M™"  veuve  Dubousset, 
parcelle  cadastrale  n°  120,  section  B  de  la  commune  dEchos- 
sières; 

Au  $ud-estf  par  une  ligne  CD,  partant  du  point  C  ci-dessus 
défini  et  aboutissant  au  point  D,  angle  nord  de  la  maison  située 
au  lieu  dit  la  Bosse,  appartenant  ;i  M.  Pégand,  parcelle  cadas- 
trale n°  1,  section  II  de  la  commune  de  Lalizolle; 

Au  sud-ouesty  par  une  ligne  droite  DE  ,  partant  du  point  D  ci- 
dessus  défini  et  aboutissant  au  point  E,  axe  du  clocher  de  l'église 
d'Échassières,  parcelle  cadastrale  n°  75,  section  C  de  ladite  com- 
mune : 

A  Vouent,  par  une  ligne  droite  EF,  partant  du  point  E  ci- 
dessus  défini  et  aboutissant  au  point  F,  angle  sud  de  la  maison 
du  village  de  Saule,  appartenant  à  M.  Barthoux  (Antoine),  par- 
celle cadastrale  n°  120,  section  E  de  la  commune  d'Echassières; 

Au  nord'Ouest,  par  une  ligne  droite  FA,  partant  du  point  F  ci- 
dessus  défini  et  aboutissant  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  onze 
kilomètres  carrés,  36  hectares  (1,136  liect.). 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et42  de  la  loi  du  21  avril  18iO,modiliée  parlaloi 
du  27  juillet  1880  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  somme  une  fois  payée  de  3  francs  par  hectare  de  ten-ain 
compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  —  11  est  pris  acte  de  l'olTre  de  fonds  de  concours  pré- 
senté par  la  société  pétitionnaire  dans  sa  lettre  en  date  du  23  jan- 
vier 1017. 

Cette  pièce  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  une 
partie  ou  à  la  totalité  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  ('). 

(*)  Conforme  à  farlicle  5  du  décret  du  '2  janvier  1917  portant  iasli- 
tution  de  la  concession  de  Péraube  (Voir  suprà,  p.  5). 
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Art,  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s*étend  la  concession. 

■  Art,  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loi». 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1916. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

I^  ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports^ 

De>plas. 


R.    POINCARÉ. 


Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale^ 
Léon  Bourgeois. 


ANNEXE. 


A  Monsieur  le  min'sfre  des  travan.r  publics, 

Paris,  le  23  janvier  1917. 
Monsieur  le  ministre, 

La  société  des  mines  des  Montmins,  dont  le  siège  social  est  h  Paris, 
5,  rue  de  Maubeuge,  représentée  par  son  administrateur  délégué, 
.M.  Louis  Roman,  spécialement  autorisé  à  cet  effet,  a  l'honneur  de  vous 
exposer  ce  qui  suit  : 
•  M.  le  docteur  Trapenard,  de  Bellenaves  (Allier),  a  déposé  le  12aoûtl913, 
une  demande  en  concession  de  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Louroux-de-Bouble,  Echassières  et 
Lalizolle,  arrondissement  de  Gannat  (Allier). 

M.  Trapenard  ayant  fait  apport  à  la  société  des  mines  des  Montmins 
de  tous  ses  droits  à  la  demande  de  concession-  par  lui  déposée  et  de 
tous  ses  droits. à  tous  les  travaux  actuellement  faits  h  la  mine,  ainsi 
qu'il  résulte  des  statuts  de  ladite  société  et  d'une  lettre  de  M.  Trapenard 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  9  février  1914,  la  so- 
ciété des  mines  des  Montmins,  qui  a  effectué  depuis  des  travaux  consi- 
dérables dans  le  périmètre  demandé,  a  l'honneur  de  solliciter,  pour  son 
compte,  la  concession  des  mines  de  wolfram  des  Montmins,  telle 
qu  elle  est  définie  dans  la  pétition  adressée  par  M.  Trapenard  à  M.  le  pré- 
fet du  département  de  l'Allier,  le  12  août  1913. 

La  société  pétitionnaire  ofl're  de  verser  à  l'État,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  une  fraction  des  bénéfices  nets  annuels  de  l'exploitation  delà 
mine  et,  le  cas  échéant,  des  bénéfices  de  sa  liquidation. 
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I  aSecléea,  par  moitié,  à 
industrie  minière  en  Kraace  et,  par  moitié,  à  des  institutions 
Dce  ou  (je  privoynjice  au  proQt  des  ouvriers  mineurs  fran- 
I  leurs  famiileg. 

«ement  dû  h  l'Ëtat  continuera  à  être  effectué  par  la  société 
[timaire,  dani  le  ras  où  une  disposition  législative  donnerait 
iTerstBan«  affectation  dirférenle  de  celle  stipulte  ei-dessus, 
.tïoo  de  bénéfices  à  verser  à  l'Etat  sera  déterminée  à  fitrfait  et 
iS  p.  100  du  montant  des  sommes  distribuées,  au  titre  de 
lercice  social,  aux  actionnaires  et  porteurs  de  parts  béniû- 
ous  la  forme  de  dividende,  ou  de  toute  répartition  autre  que  te 
sèment  total  ou  partiel  du  capital,  déduction  faite  d'uo  pre- 
idende  cumulatif  de  S  p.  lOU  des  sommes  dont  les  actions 
bérécs   et   non  amorties.  Si  les  distributions  faites  pendant 

années  n'atteignent  pas  ce  chitTre  de 3  p.  100,  les  distribulions 
es  subséquentes  ne  donneront  lieu  à  aucun  versement  de  fonds 
urs  avant  que  l'arriéré  n'ait  été  comblé. 
liration  de  la  société,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'extinction 

et  au  prélèvement  des  souiuieg  nécessaires  pour  compléter,  au 
exercices  antérieurs,  l'ntlribution  de  ô  p.  100  au  capital-actions 
non  amorti,  ainsi  que  pour  rembourser  le  capital,  toutes  les 
rovenantde  la  iiqnidation  .seront  réparties  entre  l'Ëtat  et  la  so- 

lommes  versées  k  l'Ktat  représentant  23  p.  100  de  celles  qui 

à  II  disposition  des  actionnaires  et  des  porteurs  de  parts  de 

i  cas  où  la  société  adopterait  un  système  de  partage  en  oalure 
uits  de  la  mine,  ou  un  mode  de  détermin.itioD  des  prix  de 
mt  pour  effet  d'entrsiner  une  réduction  corrélative  du  verse- 
ire  ài  i'Rlal,  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  décider 
rsement  k  litre  de  fonds  de  concours,  calculé  d'après  les  divi- 
era  remplacé  par  un  prélèvement  équivalent  sur  le  produi^ 
eiptoitaUon. 

litë  de  ce  prélèvement  sera  fiiée,  sous  le  recours  de  droit,  par 
re  des  travaux  publics  et  sera  révisée  tout  les  cinq  ans  de  nia- 
irrespondre  h  ce  que  donnerait,  pourune  société  normalement 
'ëeet  s'occupant  uniquement  de  l'exploilation  directe  d'un 
9  gisement  de  minerni  de  wolfram  et  métaun  connexes,  et 
A  le   même  tonnage,  le  prélèvement  de  S5  p.  100  prévu  ci- 

snrer  l'exéculion  de  la  présente  conveution,  l'ingénieur  des 
sous-arrondisscment  minéralogique  dans  lequel  est  placée  la 
n,  aura  tous  les  pouvoir!)  d'investigation  donnés  aux  rom- 
des  comptes  par  les  statuts  et  par  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
:1a  loi  du  2i  juillet  1S67. 
ité  des  mines   des  Montmins  s'engage,  en  outre,  en  cas  de 
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cession  on  d'amodiation  de  la  concession,  àîniposerle  renoay«lleiiieDt 
de  ]a  présente  offre  an  cessionnatre  on  à  ramodiataire. 

Il  est  bien  spécifié  que  le  versement  prévu  parla  présente  offre  n'anra 
lieu  qu'en  cas  d'institution  de  la  concession  susmentionnée  au  profit  de 
la  société  des  mines  des  Montmins. 

Le  présent  engagement  n'exonère  pas  la  société  des  charges  fiscales 
résultant  des  lois  actuelles  ou  futures;  il  est  entendu  toutefois  que, 
s^il  était  ultérieurement  établi,  à  la  charge  des  exploitations  minîôres, 
une  participation  aux  bénéfices  qui,  à  raison  des  conditions  de  son  ins- 
titution, ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  rentrant  dans  les  impôts 
de  droit  commun^  les  sommes  à  verser  annuellement  au  titre  dn  pré- 
sent engagement  seraient  diminuées  d'une  quotité  égale  au  montant  de 
cette  participation. 

Veuillez  agréez,  monsieur  le  ministre,  nos  respectueuses  salu- 
tations. 

Mines  des  Montmins  : 

l/administrateur  délégué, 
L.  Roman 


Décret,  du  4  juin  19i7,  modifiant  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  24  août  1910  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
F  office  national  du  tourisme. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  du  ministre  des  financos  ; 

Vn  l'article  123  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910  (*),  ainsi 
conçu  : 

M  II  est  créé  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégi'aphes,  un  office  national  du  tourisme  ayant  pour  objet: 

«  1°  De  centraliser  et  de  mettre  à  la  disposition  du  public  les 
renseignements  de  toute  nature  concernant  le  tourisme  sous 
toutes  ses  formes  • 

«  2®  De  chercher  tous  les  moyens  propres  à  développer  le  tou- 
risme, de  provoquer  et,  au  besoin,  prendre  toutes  mesures,  ten- 
dant à  améliorer  les  conditions  de  transport,  de  circulation  et 
de  séjour  des  touristes. 

<(  L'office  national  du  tourisme  est  investi  de  la  personnalité 
civile  et  de  fautonomie  financit^re. 

«  Un  règlement  d'administration  publique   déterminera  le^ 

^ 

(*)  Volume  de  1910,  p.  2^3-210. 
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es  dVxécution  <ies  présentes  dispositions  et,  nolammeot, 
ctioDoemeot  de  l'orfïce  national  du  tourisme.  » 
ledécrptdu  24  aoAt  1910,  portant  règlement  d'adniinis- 
1  publique  sur  t'organisalioD,  l'administration  et  le  ré- 
fmaocier  de  l'office  national  du  tourisme,  modilié  par  le 
.  du  r.  août  1916  {'); 

l'article  :i3  de  la  loi  du  13  décembre  1913; 
;:onseil  d'Etat  entendu, 
rèle  : 

1".  —  I.PB  articles  2,8. 10  et  20  du  décret  du  24  aoùl  iSlO, 
lé  par  le  décret  du  5  août  1916,  portant  règlement  d'admi- 
lion  publique  sur  l'organisalion,  l'administrât  ion  el  le  lé- 
flnancier  de  l'office  national  du  tourisme,  sont  modiflt's 
]u'il  suit  : 

2.  —  L'office  national  du  tourisme  esl  administré,  roi  s 
rite  du  minislre  des  travaux  publics,  par  un  conseil  d'ad- 
Iralion  composé  des  vice-présidents  du  conseil  supérif^ur 
urismc  et  de  dlic-sept  membres,  dont  sept  membres  de 
on  membre  désigné  par  le  ministre  des  finances  parmi  les 
onnaires  de  l'administration  centrale  du  ministère  des 
:es,  et  neuf  membres  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
s  parmi  les  membres  du  conseil  supérieur  du  tourisme, 
lé  par  l'article  10  du  présent  décret. 
l  membres  de  droit  : 
lirecteur  des  roules  et  de  la  navigation  au  ministère  des 

irecleurdescheminsde  fer  au  ministèredes  travaux  publics  ; 

président  de  la  commission  des  routes  nationales  au  minis- 

es  travaux  publics; 

lirecteur  de  l'administration  départementale  etcommunale 

nislère  de  l'inlérieur  7 

lirecteur  générai  des  eaux  et  forêts  au  ministère  de  l'agri- 

:hef  de  division  des  services  d'architecture  auaous-secréla- 

'Etat  des  beaux-arts; 

lirecteur  des  airaires  adminislrulives  et  techniques  au  mi- 

e  des  afiuirea  étrangères. 

ninistre  désii;ne,  chaque  année,  un  président  el  un  vice- 

eut  parmi  les  membres  du   conseil  autres  que    les  sept 

Tes  de  droit. 

olumcsde  iSlO,  p.  :i6l,etde  1916,  p.  193. 
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Art.  S.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret  sur  une  liste  de 
trois  noms,  préseotée  par  le  conseil  d'adminislralion.  Son  trai- 
t^roent  est  fixé  par  arn'té  rainislériel,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  ;  il  ne  peut  être  supérieur  il  12.000  Trancs. 
Le  minisire  des  travaux  publics  nomme,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  et  après  avis  du  directeur,  un  secré- 
taire de  l'ofOce. 

Le  secrétaire  assiste  le  directeur  ;  il  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  d'administration.  11  reçoit  un  trailemenlde 
6.000  francs  qui  peut  être  augmenté,  par  arrêté  ministériel,  de 
500  francs  tous  les  deux  ans,  sur  lu  proposition  du  directeur  et 
du  conseil  d'administration,juB']u'ik  concurrence  d'un  maximum 
de  H.OOO  francs. 

Les  traitements  du  directeur  et  du  secrétaire  sont  exclusifs 
de  toute  autre  allocation.  Toutefois,  il  peut  être  alloué  i  ces 
fonctionnaires,  par  le  conseil  d'administration,  des  frais  de  dé- 
placement pour  les  besoins  du  service,  dans  les  conditions  et 
conformément  aux  tarifs  fixés  par  arrêté  ministériel  pour  les 
ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées. 

L'q  agent  comptable,  un  expéditionnaire  ou  une  dame  em- 
ployée ou  sténo-dactylographe,  et  un  garçon  de  bureau  sont 
allachés  à  l'office  et  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
snr  la  proposition  du  directeur.  Ils  sont  clioisis  dans  le  person- 
nel dépendant  du  ministère  des  tiaviiui  publics  et  reçoivent  le 
traitement  afférent  à  leur  emploi  et  à  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  dans  ledit  emploi.  Il  peut,  en  outre,  leur  <^tie 
aUribué  des  allocations  qui  .seront  (Ixées  par  arrêté  ministériel, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  du  directeur. 
Les  avancements  continuent  h  leur  être  conférés  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  règlements  applicables  h  leur  catégorie. 

L'agent  comptable  doit  être  agréé  par  le  ministre  des  llnances. 
Il  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes  et  soumis  aux  vériDca- 
tioQs  de  l'inspectioD  générale  des  Hnances.  Il  fournit  en  garantie 
'le  sa  gestion,  un  cautionnement  qui  peut  être  réalisé  soit  en 
naméraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  et  dont  le  montant  est  lixé 
par  une  décision  conceilée  entre  les  ministres  des  travaux  pu- 
Mies  et  des  finances. 

Le  régime  des  retraites  des  fonctionnaires  etagenisile  l'office, 
placés  en  service  détaché  et  qui,  au  moment  de  leur  délache- 
menl,  sont  soumis  aux  dispositions  de  lu  loi  du  !)  juin  1853,  est 
réglé  couforméuienl  à  l'article  33  de  la  loi  du  30  décembre  1913. 
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Si  les  ronctionniiirea  H  agents  son 

(ice,  placés  sous  tia  régime  de  retra 

tinue  à  leur  Être  applicable. 
S'ils  De  sonl  soumis  à  aucun  régin 

être  aiimis  à  se  constituer  une  pen 

des  retrailcB  pour  la  vieilieaee,  dan! 

fixées  par  un  déercl  rendu  sur  le  ra 

raux  publics,  des  financps  et  du  trav 
Dm  agents  temporaires  peuvent  éti 

de  l'ofllce  national  du  tourisme  et  da 

à  sa  disposition  par  le  conseil  d'adra 

bution  de  ces  agents.  Les  délibératii 

conseil  d'administration  ."ont  soumi 

nistre  des  travaux  ]>ublics. 
Art.  10.  —  Il  est  institué  auprès  de 

supérieur  du  tourisme. 
Ce   conseil   comprend    quaire-vin 

quinte  membres  de  droit  el  soixant' 

ministériel». 
Sont  membres  de  droit  ; 
Le  rapporteur  général  du  liudget  t 
l.e  président  du  groupe  parlemeni 
Le  rapporteur  général  du  budget 
J.e   prt^-sident    du   firoupe    parlem 

Chambre  des  disputés  ; 

Le  directeur  général  des  douanes 
Le  directeurde  l'administration  dé 

au  ministère  de  l'intérieur; 
Le  directeur  des  routes  et  de  In 

iravaui  publics  ; 
Le  directeur  des  cbeminsdeferau  m 
Le  directeurde  l'aéronautique  au  m 
Le  président  de  la  commission  d 

nistère  des  treivanx  publics; 

Le  directeur  de  l'exploitation  post 

et  des  télégraphes; 
Le  directeur  g^'^néral  des  eaux  et  f 

culture; 
Le   chef  de  division  des  services 

secrétariat  des  beaux-arts  ; 

t.e  directeur  îles  aTaires   admint 

ministère  des  alTaires  étrangères  ; 


I-'""»   l'  « 
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Le  fonctionnaire  de  radministration  centrale  des  finances 
désigné  par  le  ministre  des  finances  pour  siéger  au  conseil 
d*administratîon  de  l'office. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  comprennent  : 

Neuf  membres  pris  dans  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassation, 
la  cour  des  comptes  et  dans  les  administrations  publiques; 

Douze  représentants  des  sociétés  spoKives  ; 

Trois  membres  des  cbambres  de  commerce  ; 

Six  représentants  des  administrations  de  chemins  de  fer  ; 

Trois  représentants  de  la  navigation  intérieure  ou  maritime  ; 

Douze  représentants  des  syndicats  d'initiative  ; 

Six  représentants  de  Tindustrie  hôtelière  ; 

Un  représentant  du  tourisme  nautique  ; 

Un  représentant  du  tourisme  colonial  ; 

Un  représentant  du  tourisme  aérien  ; 

Quinze  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  personnes 
pouvant  contribuer  utilement  au  développement  du  tourisme. 

Le  conseil  supérieur  du  tourisme  est  présidé  par  le  ministre. 

Le  président  du  conseil  d'administration  est  de  droit  vice-pré- 
sident du  conseil  supérieur  du  tourisme.  Trois  autres  vice-pré- 
sidents sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  parmi  les  membres  du  conseil  supérieur. 

Les  dispositions  de  l'article  3  sont  applicables  au  conseil  su* 
périeur. 

Art.  20.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  effectuées  par 
l'agent  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  rentrée  des  revenus  et 
créances,  legs,  donations  et  autres  ressources  de  l'office,  de 
faire  procéder,  contre  les  débiteurs  en  retard,  aux  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandements  à  la  requête  du 
directeur,  et  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  celui-ci. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

et  des  transports. 

Desplas. 


Fait  à  Paris,  le  4  juin  4917. 

R.    POINCARÉ. 


Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 
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Décret^  du  6  juin  1917,  supprimant  en  France  et  en  Algérie^  les 
droits  de  sortie  établis  par  le  décret  du  5  Janvier  1917  sur  divefv 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1917,  établissant  des  droits  de  sortie 
sur  divers  produits  chimiques  et  pharmaceutiques; 

Vu  Tavis  de  la  commission  instituée  par  l'arrêté  intermi- 
nistériel du  5  janvier  1917  (*)  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  supprimés,  en  France  et  en  Algérie,  à  partir 
du  7  juin  1917,  les  droits  de  sortie  établis  par  le  décret  susvisé. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  d'exportation  délivrées  avant  la  pu- 
blication du  présent  décret  et  non  encore  utilisées  sont  annulées. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil^  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1917. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  de  rindustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

GLéMËNTEL. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

A.    RiBOT. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Malvy. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Thierry. 


(*)  Voir  suprà,  p.  10  et  12. 
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Décret,  du  6  juin  19n,  portant  institution  de  la  concession  des 
sources  salées  de  Telergma  (Algérie,  département  de  Constan- 
tîne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  du  ministre  du  trarail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  30  novembre  1911,  régularisée  le 
26  janvier  1912,  par  MM.  Piœrron  de  Mondésir  (Lucien-Paul- 
Adolphe)  et  Blanchard  (Auguste-Mesmin-Frédéric),  à  TelTet  d'ob- 
tenir la  concession  de  sources  salées  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  mixte  de  ChAteaudun-du-Rhumel,  arrondissement 
et  département  de  Constantine  ; 

Les  plans  en  quadruple  expédition,  et  autres  pièces,  produits 
à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  9  avril  1912  ; 

Les  numéros  du  journal  VÉcho  du  soir,  des  9  mai  et  8  juin  1912, 
et  du  Journal  officiel  des  6  mai  et  6  juin  1912,  dans  lesquels  ledit 
avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines  desb-18  décembre  1912, 
26  juin  et  5  décembre  1 9 1 3  ; 

L'avis  du  préfetdu  département  de  Constantine,  du 27  mars  1913; 

L*avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  !«' août  1913; 

L'avis  du  gouverneur  de  l'Algérie,  du  19  décembre  1913; 

L^avis  du  ministredes  fmances,  du  30  avril  1914; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  mai  1914; 

Vu  la  lettre  en  date  du  22  juin  1913,  par  laquelle  les  pétition- 
naires offrent  de  faire  un  versement  à  l'Algérie,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  et  celle  du  30  mars  1917,  par  laquelle  ils  s'engagent 
à  réserver  un  certain  nombre  d'emplois  aux  militaires  réformés 
ou  retraités  ; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1Ô16(*),  réservant  dans  des  conditions 
spéciales, des  emplois  aux  militaires  et  marins  réformés  n°  1  ou 
retraités  par  suite  d'infirmités  résultant  de  blessures  reçues  ou 
de  maladies  contractées  devant  l'ennemi  au  cours  de  la  guerre 
actuelle  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 

(*)  Volume  de  1916,  p.  233. 
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modin^e  par  les  lois  du  9  mai  18G6,  27  juillel  ISSO  et  23  Juil- 
let 1907C); 

La  loi  du  17  juin  1S40  el  l'ordoniiance  du  7  murs  1841,  sur  les 
mines  de  sel,  ainsi  que  k  loi  du  21  juillet  189t  (article  7)  sur  le 
régime  légal,  en  Algérie,  des  sources  et  puits  d'eau  salée  ("); 

Les  décrets  des  3  janvier  (813  ,el  14  janvier  1909,  portant 
réglementation  de  I'e»ploitolion  des  mines  ('"]; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  Fait  concession  à  MM.  Picerron  de  Hundésir 
(Lucien-Paul-Adolphe)  et  Blanchard  (Au;{uste-Mesmin-Frédéric), 
des  sources  salées  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  mixtes  de  Châteaudun-dn-Rhumel, arrondissement  et 
déparlement  de  Conatanline. 

Art.  3,  —  Galle  concession,  qui  prendra  te  nom  de  Concemon 
des  soureat  tnlée*  de  Tétergma,  est  limitée,  conformément  »u  plan 
anueié  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB  partant  du  point  A,  poinl 
situé  sur  le  méridien  du  point  60  du  service  topographiqne  el  à 
{00  mètres  au  Nord,  dirigée  de  l'Est  vers  I  Ouest  et  arrêtée  à 
l'Ouest,  au  point  B,  à  une  distance  de  9T0  mètres  du  point  A  ; 

A  l'oupsi,  par  une  ligne  droite  BC,  partant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  dirigée  du  Nord  vers  le  Sud  et  arrêtée  au  Sud,  au  point  C, 
k  une  distance  de  970  mètres  du  point  B  ; 

Au  surf,  par  une  ligne  droite  CD,  partant  du  point  C,  ci-dessus 
défini,  dirigée  de  l'Ouest  vers  t'Est  et  arrêtée  b.  l'Est,  au  point  D, 
h.  une  distance  de  970  mètres  du  point  C  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  DA,  joignant  tes  points  H  et  A 
ci-dessus  définis. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
94  heclares. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

par  les  articles  G  et  42  de  la  loi  du  21  avril  tStO,  modifiée  par  la 

loi  du  S7  juillet  ISftO,  sur  le  produit  des  mines  concédties,  sont 

-*-;lés  à  une  somme  une  fois  pavée  de  3  francs  par  hectare  de 

rain  compris  dans  la  concession. 

lr(.  4.  —  II  est  pris  acte  de  t'ofire  faite  par  tes  concession- 
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naires,  dans  leur  lettre  susvisée  du  22  juin  i913,  et  de  renga- 
gement souscrit  par  eux  dans  leur  lettre  du  30  mars  4917. 

Ces  lettres  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Si  les- concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art,  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concession naiif.«,  d£ins  la  commune  &ur  laquelle  s'étend 
la  concession. 

Art,  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  et 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général,  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1917. 


R.   PoiNCAni. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics  y 
et  des  transports, 
Desplas. 


Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale ^ 

Léon  Bourgeois. 


ANNEXE. 


A   Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics^ 

Con>tanliDe,  Î2  juin  1013. 
Monsieur  le  ministre, 

Les  soussignés,  Piœrrbn  de  Mondésir  (Lucien- Paul- Adolphe)  et 
Blanchard  (Augoste-Mesmin-Frédéric),  domiciliés  à  GonsCantine, 
40.  route  Bienfait,  ont  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le 
ministre  des  traraux  publics  les  faits  suivants  et  de  lui  faire  l'oITre  qui 
suit  : 

MM.  Piœrron  de  Mondésir  et  Blanchard  ont  procédé  à  des  études  qui 
les  ont  amenés  h  introduire,  le  30  novembre  1911,  une  demande  en  con- 

;*j  Conforme  à  l'article  5  du  décret  du  2  janvier  1917  portant  ini- 
titution  de  la  concession  de  Péraube  (Voir  suprà,  p.  o;. 
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cession  de  sources  salées  portant  sur  la  commune  de  Château dun-du- 
Rhumel,  département  de  Constantine. 

Ils  se  proposent  d'exploiter  eux-mêmes  la  concession  qu'ils  solli- 
citent. 

A  l'appui  de  leur  demande,  et  comme  titre  supplémentaire  à  Tobten- 
tion  de  la  concession,  MM.  Piœrron  de  Mondésir  et  Blanchard  offrent 
de  verser,  chaque  année,  à  l'Algérie,  le  \"  avril  au  plus  tard,  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  brut  de  l'année  précédente,  fixé  à  10  francs  par 
tonne  de  sel  employée  ou  vendue. 

Les  sommes  ainsi  versées  seront  mises  à  la  disposition  de  l'Algérie 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  être  alTectées  soit  à  des  études  et  tra- 
vaux connexes  intéressant  l'industrie  minière  en  Algérie,  soit  à  des 
institutions  d'assistance  et  de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers  des 
mines  algériennes  et  de  leurs  familles. 

La  quotité  de  prélèvement  par  tonne  sera  revisée  tous  les  cinq  ans, 
sous  réserve  des  recours  de  droit,  par  M.  le  gouverneur  général  de 
TAlgérie,  de  manière  à  représenter,  suivant  l'état  de  Findustrie  minière, 
pour  chaque  période  de  cinq  années,  une  charge  équivalente  à  celle 
résultant  du  versement  de  10  francs  par  tonne  prévu  pour  la  première 
période. 

Le  versement  dû  à  l'Algérie  continuera  à  être  effectué  par  les  conces- 
sionnaires dans  le  cas  où  une  disposition  législative  donnerait  aux  fonds 
versés  une  alTectation  différente  de  celle  spécifiée  ci-dessus. 

Les  soussignés  s'engagent,  en  outre,  au  cas  de  cession  ou  d'amodia- 
tion de  la  concession,  à  imposer  le  renouvellement  de  la  présente  offre 
au  cessionnaire  ou  à  l'amodiataire. 

Il  est  bien  spécifié  que  le  versement  prévu  par  la  présente  offre 
n'aura  lieu  qu'en  cas  d'institution  de  la  concession  susmentionnée  au 
profit  de  MM.  Piœrron  de  Mondésir  et  Blanchard. 

Le  présent  engagement  n'exonère  pas  M.M.  Piœrron  de  Mondésir  et 
Blanchard  des  charges  fiscales  résultant  des  lois  actuelles  ou  futures  ; 
il  est  entendu  toutefois  que  s'il  était  ultérieurement  établi,  à  la  charge 
des  exploitations  minières,  une  participation  aux  bénéfices  qui,  à  rai- 
son des  conditions  de  son  institution,  ne  pourrait  pas  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  impôts  de  droit  commun,  les  sommes  à  verser 
annuellement,  au  titre  du  présent  engagement,  seraient  diminuées 
d'une  quotité  égale  au  montant  de  cette  participation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  notre  considé- 
ration distinguée, 

L.-P.    DB    MosoÉsiR, 

A.  Blan'Chard. 
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Arrêté  ministériel^  du  7  juin  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  plaques  et  papiers  photographiques,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  B  janvier  1917  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finance^, 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1914  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  1917  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commissipn  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  8  janvier  1917  susvisé  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  À  Paris,  le  7  juin  1917. 

J.  Thierry. 


Loi  du  ii  juin  1917,  tendant  fi  organiser  pour  les  femmes  le  repos 
de  l'après-midi  du  samedi  dans  les   industries  du  vêtement. 

Art.  i".  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  tant  qu'une  loi 
générale  ne  sera  pas  intervenue,  dans  les  industries  visées  par 
l'article  33  du  livre  1"  (**)  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  le  repos  pendant  l'après-midi  du  samedi  sera  assuré  aux 
ouvrières  de  tout  dge  dans  des  conditions  déterminées,  pour 
chaque  profession  et  pour  chaque  région,  en  tenant  compte  des 
besoins  du  travail  dans  les  diverses  saisons,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  qui  se  référeront,  dans  les  cas  où  il 
en  existera,  aux  accords  intervenus  entre  les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  de  la  profession  et  de  la  région. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  besoins  de  la  défense  nationale  Texige- 
ront,  Tapplication  de  la  présente  loi  pourra,  par  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  être  suspendue  en  ce  qui  concerne  les 
ouvrières  travaillant  pour  la  confection  militaire. 

Art.  3.  —  Les  infractions  aux   règlements  d'administration 

(•Volume  de  1914,  p.  789,  et  supvà,  p.  14. 

(*•)  Volume  de  19H,  p.  97  et  suivantes  (article  modifié  par  la  loi  du 
10  juillet  1915  [volume  de  1915,  p.  143]). 
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publique  visés  à  l'article  l"  ci-desaus  sont  constatées  dans  les 
Éditions  déterminées  par  l'article  107  du  livre  II  du  code  du 
rail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  sont  passibles  des  pénalités 
vues  par  les  articles  159  à  163  inclus  dudit  livre  (*), 
.a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
imbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1911. 
R.  Poincàbé. 
or  le  Président  de  la  Bépublique  : 
Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 


Le  minisire  de  rintérieur. 


ministre  de  la  guerre, 
Paul  Painlevë. 


■été  ministériel,  du  18  juin  1917,  portant,  en  ce  qui  concerne  le 
■ulre  et  let  confection!  en  tisiu*  auiret  que  de  colon  ou  de  lin, 
érogation  aux  prohibitiont  de  sortie  établies  paf  le  décret  du 

0  mai  1917,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  certainspays. 


e  midiBtre  des  finances, 

UT  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroba- 
M  aux  probibitioBS  de  sortie, 
u  le  décret  du  S9  mai  1917  {"), 
rréte  : 

rt.  {".  —  Par  dérogation  anx  dispositions  dn  décret  du 
nai  1917  susrisé,  le  feutre  et  les  conlectione  en  tissus  antres 
de  coton  on  de  lin  peuvent  être  exporlés  ou  réexportés  sans 
DrisalioD  spéciale,  lorsque  l'envoi  a  pour  destinalioo  l'Anf^e- 
'e,  les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britan- 
ues,  ia  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (')  oa  les  Etats  de  l'Ame- 


)  Volume  de  1912.  p.  635  e 

')  Voir  suprà,  p.  123. 
)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  lailussia,  de  Ja  souecriptioo  d'un 
lil-ù-caution  à  décharger  par  la  douane  ruise,  l'autorilë  cousulaire 
i:ai9e  ou  les  cliambres  de  commerce  russo-lrançoùes. 
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AH.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  &  Paris,  le  18  juin  1917. 
J.  Thierry. 


Décret,  du  22  juin  1917,  autorisant  la  réunion  de  la  concession  de 
mines  de  plomb,  zinc,  argent  et  métaux  connexes  {le  fer  excepté) 
de  PouLLAOUEN  (Finistère)  a  celle  de  même  nature  de  Huelgoat 
(même  département). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le- rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Vu  la  pétition  présentée  le  7  décembre  1910,  et  confirmée  le 
20  mars  1914,  par  la  société  anonyme  des  mines  de  Malfidano,  à 
TefTet  d'obtenir  l'autorisation  de  réunir  la  concession  de  mines 
de  plomb,  zinc,  argent  et  métaux  connexes  (le  fer  excepté)  de 
Poullaouen  (Finistère)  à  celle  de  même  nature  de  Huelgoat,  donl 
elle  est  propriétaire  dans  le  même  département; 

Les  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de 
ladite  pétition  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
31  mars-6  avril  1914; 

Lavis  du  préfet  du  Finistère,  en  date  du  9  avril  1914; 

l/ayis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  15  mai  1914; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  sur  les  réunions  de  concessions  4e 
mines  (**)  ; 

Vu  les  décrets  des  3  septembre  1897  et  17  août  1912,  portant 
institution  et  réduction  de  la  concession  de  Huelgoat,  et  les 
décreU  des  20  mars  1902  et  17  août  1912,  portant  institution  et 
rédaction  de  la  concession  de  Poullaouen  (***)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 


(*)  Volume  de  18S0,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1852,  p.  213. 

(*•*)  Volumes  de  1897  et  de  1912,  p.  403  cl  530,  et  volumes  de  1902  et 
de  1912,  p.  129  et  528. 

Uécmstb,  1917.  il 
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lécrèU  : 

trt.  I".  —  La  société  d«a  raia«»  de  U&lQdaa»  est  witorisés  & 
iDir  la  concession  de  mines  de  plomb,  linc,  argent  el  méUux 
inexes  (le  fer  excepté)  de  Poullaouen  (Finistère]  à  colle  de 
me  nature  de  Huelgoat  (rnSme  département), 
trt.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  par 
.rait,  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
Bulietin  de»  lois. 
i  Fait  à  Paria  le  ia  juin  1911. 

R.  PoiNCABi. 

'arile  Président  de  ia  République  : 

Le  minittre  des  travaux  publics 

et  de»  trampoett, 

DesïLis. 


Décret,  du  22  juin  1917,  prok^ant  la  lortie  des  soiet 
et  loieriet  de  toute  espèce. 

:.e  Président  de  la  République  française, 

tur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'induslfie,  des 

ites  et  des  léiégrapbes,  du  ministre  de  l'agricultuie  et  du  mi- 

;tre  des  fiasnces. 

^u  l'article  35  de  la  loi  du  17  d,écenibre  1814; 

i^u  les  décrets  des  23  février  et  3  octobre  1916  ('). 

)éccète  : 

irt.  1".  —  Sont  prohibées,  k  partir  du  27  juin  1917,  1% sortie 

Lsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  tran- 

'  de  transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits 

après  : 

soies  et  soieries  de  toute  espèce,  confectionnées,  ou  non. 

Toutefois  des   exceptions  à   ces    dispositions  pourront  être 

LoriSKes  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  pac  le  mi- 

;tre  des  finances. 

tri.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'iudustrie,  des  postes 

des  téli'igraphtis,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 

•)  Volume  de  1916.  p.  50  et  235. 
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finances  sont  chaînés,  diaeun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécu- 
Uoa  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  join  1917. 

R.  PoiNGABi. 

JPar  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  V industrie ^ 

-     des  postes  et  des  télégraphes, 

Clémente  L. 

Le  ministre  de  Vagrieulture , 

Fernand  David. 
Le  mmistP^  des  finances, 

J.  TstnaRY. 


Décret,  du  22  juin  1917,  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des 
colonies  et  pays  de  protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc, . 
lorsque  renvoi  a  pour  destination  des  p^s  antres  que  la  France, 
les  colonies  et  tes  pays  de  protectorat  françw , 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies,  du  commerce,  de 
riudustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  des  financée, 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  12  mai  1917  (*), 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  ^ys  de  pro- 
tectorat autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réexporta- 
tion en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbordement 
et  d'admission  temporaire,  des  produits  énumérés  ci-après, 
lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France, 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  français  : 

Fibres  vulcanisées. 

Machines  à  moudre. 

Machines  à  broyer. 

Mandrins  de  toute  espèce. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  au- 
torisées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  colonies. 

[*)  Voir  supvà,  p.  117. 
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2.  —  Les  minislres  des  colonies, ducammsrce, de  l'iadus- 
es  postes  et  des  télégraphes,  et  des  linances^  sont  chargea, 
n  en  ce  qui  le  conueroe,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  i  Paria,  le  ii  juin  1917. 
R.    POfKCiBR. 
e  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  coloniet, 

MtOINOT. 

Le  ministre  dts  finances, 
J.  Triehhv. 

\iilre  du  commerce,  de  l'induslrie, 
des  poste*  et  dn  télégraphe». 

Cl  é  M  EN  TEL. 


minittériel,  du  33  juin  1911,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
laques  et  papiers  photographiques,  tes  dispositions  de  t'arrête 
!0  janvier  l'JIT    portant  dérogations   aux  proliibitions    de 

linistre  des  colonies, 

e  décret  du  2  janvier  1015  portant  proliibilions  de  sortie  ; 

arrêté  ministériel  àa  20  janvier  1917; 

arrêté  du  ministre  des  linances  en  date  du  7  juin  161"  {*). 

te  : 

■le  unique.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 

janvier  1917  fusvisé,  en  ce  qui   concerne  les  plaques  et 

I  photographiques. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1917. 
Mahlvot. 


ministériel,  du  32  juin  1017,  abrogeant,  en  ce 

•fie  des  laindoua:  de  i'Indo-Chine,  les  dispositions  de  l'arrêté 

■  février  1915  portant  dérogation  aux  prohibitionn  de  sortie. 

inisire  des  colonies, 
décret  du  2  janvier  1915  portant  prohibitions  de  sortie; 

lume  de  1913,  p.  10  et  sapi-à,  p.  77  et  ISS. 
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Va  Tarrêté  du  24  février  1915,  portant  dérogations  aux  prohi- 
bitions de  sortie  (*), 

Arrête  : 

Article  unique,  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  24  février  1915,  susvisé,  en  ce  qui  concerne  la  sortie  des  sain- 
doux de  rindo-Chine. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1917. 

Maginot. 


Décret,  du  27  juin  1917,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  Sociétr 
D*KTUDBS  ET  DE  RBCHERCURS  OB  LA  M  ANCHE  en  conccssion  de  mine* 
de  fer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Piaou  (Manche). 


Décretf  du  27  juin  i^il,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Lr- 
V ASSORT  et  Mauc.br  en  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire 
des  communes  de  Pirou  et  de  Créances  (Manche). 


Décret  y  du  28  juin  \9  il ,  portant  prorogation  de  permis  de  recherches 
minières  en  Indo-Chine, 

RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT    DE  LA  RIsPUBLlQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  juin  1917. 
Monsieur  le  Président, 

Le  gouverneur  général  de  J'Indo-Chine  a  adressé  à  mon  dé- 
partement des  propositions  en  vue  de  proroger  de  nouveau,  en 
raison  des  circonstances,  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
concernant  les  permis  de  recherches  minières  dont  les  (itulaires 
remplissent  certaines  conditions  de  nationalité. 

Comme  le  décret  du  20  avril  1915,  le  projet  de  décret  ci-joint 
contient  deux  articles  distincts  :  l'un  relatif  à  la   prorogation 


(*)  Volume  de  19i5,  p.  10  et  36. 
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d*office  eo  gratuité  des  permis  de  recherche  en  faveur  des  mo- 
bilisés, arec  référence  au  décret  plus  général  dn  i3  juto  1915  ; 
Fautre  relatif  au  renouvellement  à  titre  onéreux  de«  permis, 
pour  lequel  aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  iiUdaires 
mobilisés  ou  non  mobilisés. 

Ces  dispositions  ne  soulèvent  aucune  objection  de  ma  part,  et 
.j*ai  Thonneur  de  les  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  Président,  de  bien 
vouloir  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  joint  au 
présent  rapport 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage    de  mon 
profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies^ 

Maghot. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  1^54; 

Vu  les  décrets  du  25  février  1897,  du  26  janvier  1912  et  du 
24  décembre  1913,  réglementant  le  régime  des  mines  en  Indo- 
Chine  (*): 

Vu  les  décrets  du  20  avril  1915  et  du  30  décembre  1915  relatifs 
à  la  prorogation  d'office  et  au  renouvellement  des  permis  de  re- 
cherches minières  en  Indo-Chine  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1915  suspendant  au  profit  des  citoyens 
ou  sujets  français  mobilisés  tous  délais  de  péremption  ou  de 
prescription  en  matière  civile,  commerciale  et  administra- 
tive {•")  ; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1916  fixant  les  conditions  de  natio- 
nalité imposées  aux  explorateurs,  propriétaires  ou  exploitants 
de  mines  dans  les  colonies  françaises  (**^*); 

Vu  le  décret  do  28  juin  1916  prorogeant  jusqu'au  1*' juillet  1917 
les  dispositions  du  décret  du  30  décembre  1915  susvisé  {***"*)  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 


(♦)  Volumes  de  1897,  p.  50;  de  1912,  p.  121-126,  et  de  1914,  p.  89. 
(**)  Vohime  de  1915,  p.  82  et  345. 
(♦**)  Volume  de    1916,   p.  107. 
(♦***)  Idem,  p.  87. 
(*****)  Idem,ip,  15i: 
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Décrète  : 

Art.  l«^  —  Sont  prorogés  d'office  et  gratuitement  dans  les 
conditions  qui  résultent  du  décret  du  13  juin  1915,  mais  avec 
une  majoration  de  six  mois,  les  permis  de  recherche  minière 
dont  les  titulaires,  nationaux,  sujets  ou  protégés  français  et  res- 
sortissants des  puissances  alliées,  sont  mobilisés  dans  les  armées 
françaises  ou  alliées. 

Sont  assimilées  à  des  titulaires  mobilisés  et  bénéficient  de  la 
même  prérogative  les  sociétés  de  nationalité  française,  protégée 
ou  alliée  dont  tous  les  associés,  s'il  s'agit  de  sociétés  civiles  ou 
en  nom  collectif,  ou  dont  tous  les  gérants,  s*il  s'agit  de  sociétés 
en  commandite^  sont  simultanément  mobilisés. 

Art.  2.  —  Les  individus  ou  sociétés  titulaires  de  permis  de 
recherches  et  qui  satisfont  aux  conditions  de  nationalité  définies 
à  l'article  1"  peuvent,  à  titre  exceptionnel,  renouveler  à  tout 
instant  pour  une  année,  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  les  droits  de  recherches  qu'ils  possèdent 
et  qui  viendraient  à  expiration  avant  le  1«^  juillet  191S. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  prendra,  après  avis  du  chef 
du  service  des  mines,  les  arrêtés  nécessaires  à  l'exécution  du 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Journal  officiel  de  Tlndo-Chine,  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  &  Paris,  le  28  juin  1917. 

R.  PoiNCARlI. 

Par  le  Présideat  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonieSf 
Magirot. 


PEItSONNEL. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITÉ    CONSULTATIF, 

Dé(Te(  rfii2  juin  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  M.  Maurice  flerbette,  directeur 
des  aflaires  administrativesettechniquesauininistère  desarraires- 
étrangères,  est  nommé  membre  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  Ter  jusqu'au  31  décembre  19IS,  en  remplacement  de 
M.  Garany,  admis  à  la  retraite. 

Drtrel  du  14  j'ut'n  1917.  —  Sur  le  rapport  du  minisire  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports,  M.  Louis  Païqnet.  secrétaire  gé- 
néral au  ministère  du  commerce,  de  l'ioduslrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  est  nommé  membre  du  comité  cousultatif  des  che* 
mins  de  fer  jusqu'au  31  décembre  1918,  en  remplacement  de 
H.  Eitannié,  inspecteur  général  des  télégraphes,  déchargé  de 
ces  fonctions. 


Arrêté  ministériel  du  lit  juin  1917.  —  M.  Camille  Blitry,  prési- 
dent de  la  chambre  des  ingénieurs  conseils  de  France,  esL 
nommé  membre  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer,  jusqu'au  31  décembre  1917. 


COMMISSION  DE  LA  TOURBE. 

Sont  nsmmés  membres  de  la  »  Commission  de  la  Tourbe  », 
instituée  par  arrêté  du  ministre  des  irataux  publics  et  des  trans- 
ports en  date  du  16  mai  1917  ;*). 

(*)  Voir  mprô,  p.  (ÏO. 
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MM.  Cannn,  sénateur. 

Dnpont,  sénateur. 

Forsani,  sénateur. 

RiTet,  sénateur. 

De  la  Porte,  député. 

Delaroche-Vernet,  député. 

Deshayei ,  député. 

Giraj,  député. 

Goistliaa,  député. 

Manger,  député. 

Fécliadre,  député. 

FotteTin,  député. 

Coete,  directeur  des  mines,  représentant  le  ministère  des 
travaux  publics  et  des  transports. 

Constantin,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Gopaox,  président  de  la  section  de  chimie  au  S.  S.  E.  des 
inventions. 

Pélissier,  inspecteur  général  des  améliorations  agricoles, 
représentant  le  ministre  de  Tagriculture. 

Lancien,  pharmacien  de  la  marine,  représentant  le  sous- 
secrétariat  d*Etat  du  ravitaillement. 

WiUemi ,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  représentant 
du  ministère  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre, 
secrétaire  {Journal  officiel  du  17  juin  1917). 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR. 

Arrêté  ministériel  du  2  juin  1917.  —M.  TauEin,  inspecteur  géné- 
ral de  1<^«  classe,  est  nommé  membre  de  la  commission  chargée 
d'examiner  et  de  coordonner  les  renseignements  statistiques  sur 
rindustrie  minérale  et  les  appareils  à  vapeur,  à  dater  du 
1"  juin  1917,  en  remplacement  de  M.  Tinspecleur  général  ZeiUer, 
décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  de  président. 


ECOLE  NATIONALE  SUPERIEURE  DES  BOKES. 


Arrêté  minittériel  du  8>uiniei7.  —  H.  Saj  (A^lph«),  comp- 
table à  l'École  nationale  supérieurs  des  mui«s,  «si  nommé  secré- 
adite  école, à  daler  du  1*'' juillel  1917, en  nmiduement 
iTOtts,  décédé. 


I  minisIérieUe  du  26  juin  1917.  —  Sont  admis  à  la  prê- 
tée des  cours  de  l'École  DationatesupérieoFettes mines, 
13  résultats  du  concours  de  1914  et  en  ans  des  candidat» 
par  la  déctston  du  18  décembre  1914  ('),  lea  cmdidats 
loms  suivent,  saraîr  : 


lot. 

UH.  rtmtaina. 

Bsnt. 

Barry. 

Ilot. 

BarUn. 

loppet. 

Eaarj. 

■eU. 

Firnin. 

bar. 

Marty. 

lanl. 

Eaonol. 

»aUa. 
1. 

OlagnoB. 
ColUrd. 

lanx. 

it«aa. 

Lasbros. 

ion. 

Leblanc. 

gon. 

HieUa. 

larey. 

Anbert. 

'ont-Béaoz. 

Bceuf. 

noat. 

GaiUon. 

ler  de  Granchamp. 

Guichard. 

me  de  1914,  p 

827. 
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LES      UINE8,      CARRIERES,      SOURCES      D  EAUX       MINERALES, 
CHEMINS     DE     PER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  4  juillet  1917,  nommant  un  sous-secrétatrc  d'État  de» 
transportt  maritimes  et  de  la  marine  marchande  au  ministère  rfes 
travaux  public»  et  des  transport». 

Le  Présideot  de  la  République  Trani^aise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  el  des  trans' 
porta, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  .';  iostituaul  au  ministère  des 

travaux  publics  el  des  transports  un  sous-secrétariat  d't'lat  des 

ritimes  et  de  la  marine  marchande  el  fixant  ses 


M.  Anatole  de  Honsie,  député,  est  nommé  sous- 
at  des  transports  maritimes  et  de  la  marine  mar- 
lislère  des  travaux  publics  et  des  transports. 
ministre  des  travaux  publics  el  des  transports  est 
Scatioa  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  i  juillet  1917. 

R.   PorNCAHK. 

lent   de  la  République  : 
i«i»  travaux  publies 
transport». 


,  p.  181. 

3-  trineslre  1917. 
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Décret,  du  4  juillet  1917,  prohibant  la  tortie  du  boit  de  chauffage. 

Le  Président  de  la  République  Trangùse, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture,  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  du  mi- 
nistre du  ravitaillement  général  et  des  transports  maritimes  et 
du  ministre  deslinauces, 

Vul'arlicle  34  delà  loi  du  17  décembre  ISI4, 
Décrète  : 
-  Art  l".  —  Sont  prohibées  la  sortie,  ainsi  que  la  réexporlation 
eu  suite  d'entrepôt,  de  dépût,  de  transit  et  de  transbordement, 
du  bois  de  chauflage  n°  135  et  135  bis  du  tarif  douanier. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  Dnances. 

Art.  S.  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  le  ministre 
du  ravitaillement  général  et  des  transports  maritimes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

F4it  à  Paru,  le  4juJltet  1917. 
R.  PoinCARri. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minùtre  de  l'agriculture, 
Fernand  David. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'induttrie, 
de»  postes  et  des  télégraphes, 
Clèhentbi.. 
Le  ministre  du  ravitaillement  général 
et  des  transports  maritimet. 

Le  ministre  des  finances, 
i.  TaiEBRr. 


BOS  LB8   HINBR,    ETC. 


Arrêté  minUtériet,  du  i  juillet  1911,  portant,  en  ce 
ta  foies  oufr^et  ou  moulinées,  non  teintes,  et  let  confections 
titius  de  ioU,  dérogation  aux  prohibilions  de  tùrtie  établies 
le  décret  du  22  juin  Ifll",  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  i 


Le  ministre  des  DnaDces, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  iDlermiuistérielle  des  déroga- 
tioDsauz  prohibitions  de  sortie, 
Vu  lesdécrets  des  23 février  1916, 3oclobrei9l6eia2,iuin  19170; 
Vu  l'arrêté  minislériei  du  r>  octobre  1916  ("), 

Art.  t".  —  Par  d^Togation  auï  dispositions  du  décret  du 
22  juin  1S17  susvisé,  les  soies  ouvrées  ou  moulioées  non  teintes 
et  les  confections  en  tissus  de  soie  peuvent  être  exportées  ou 
réexportées  sans  aulorisalion  spi'-ciale  lorsque  l'envoi  a  pour  des- 
linalion  l'Angleterre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et 
colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (')  ou  les 
États  de  l'Amérique. 

Art,  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  cbarRé  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  la  4  juillat  iei7. 
J.  ThiUrt. 


Loi,  du  5  juillet  19fî,  relative  à  la  constatation  de  l'état  det  ftMx 
ttmeptible  de  donner  ouverture  à  la  réparation  des  domauvies  de 

Art.  i".~~  Toutprétendanl-droilà  la  réparation  d'un  des  dom- 
mages viséaii  l'article  12delaloi  de  flnancesdu  26  décembre  191 4("') 


'.'j  Volume  de  1916,  p.  SO  et  -US,  et  laprù.  p.  lû«. 

{")  Idem,  p.  il36 

|i]  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  ltu»sie,Uela  louscfiption  d'un 
tcquit-à- caution  &  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
rrtn^aise  ou  les  chambres  de  rommerce  rus  so- franc;  ai  ses. 

(*")  Volume  delSU,  p.  ';95  (Vairëgalement,  rolume  de  I9IS,  p,  160, 
le  décret  du  ÏO  juillet  191:;  pris  eu  exÉcution  dudlt  artidie  11  et  suprà, 
p.  S3,  le  décret  du  S  mars  modlGant  le  précédent). 


TT« 


170  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

pourra  demander  qu'il  soit  procédé  contradictoirennent  avec  le 
représentant  de  TÉtat  à  la  visite  des  biens  meubles  ou  immeubles 
lui  appartenant,  en  vue  de  dresser  un  état  descriptif  et  détaillé 
des  biens  endommagés  ou  détruits. 

A  cet  effet,  il  adressera  a^  préfet  du  département  une  lettre  re- 
commandée précisant  les  biens  à  visiter. 

Il  indiquera  s'il  a  Tintention  de  procéder  lui-même  à  cettp 
visite.  Dans  le  cas  contraire,  il  désignera  son  expert. 

Le  préfet  désignera  immédiatement  l'expert  de  l'État,  et  la  vi- 
site aura  lieu  sans  aucun  retard. 

Art,  2.  — ^"Au  cas  où,  dans  la  quinzaine,  le  préfet  n'aurait  pas 
désigné  l'expert  de  l'État,  le  président  du  tribunal  delà  situation 
des  biens,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  celui  du  tribunal  le  plus 
voisin,  saisi  par  une  requête  de  l'intéressé,  et  le  préfet  dûment 
appelé,  pourra,  statuant  en  référé,  ordonner  la  visite  ci-dessus 
déflnie. 

Il  nommera,  si  cela  n'a  point  été  fait  parle  préfet,  l'expert  de 
l'État  et  un  troisième  expert  pour  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord. 

Il  fixera  le  délai  dans  lequel  les  opérations  devront  être  ter- 
minées. 

Art.  3.  —  Chacune  des  parties  payera  son  expert. 

Il  sera  fait  masse  des  autres  frais,  qui  seront  supportés  par 
moitié  par  les  deux  parties. 

Art.  4.  —  Le  procès-verbal  de  la  visite  et  l'état  descriptif  des 
lieux  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal.  Copie  en  sera  délivrée 
sur  leur  demande  aux  parties  intéressées. 

Ils  feront  foi  de  j'élat  [des  biens  dans  l'instance  suivie  devant 
la  juridiction  compétente  pour  la  fixation  de  l'indemnité  de 
réparation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1917. 

R.  POINCABÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
René  ViviANi. 

Le  ministre  de  V intérieur, 
Malvt. 
Le  ministre  des  finances^ 
J.  Thierry. 


SDR    LSa    UINI18,    BTC. 


Décret,  du  6  juillet  1911,  auloritanl  la  ctKion  pur  la  SocjihR  hi- 
Niins  DK  Co'iOLCM  a  la  SociArf.  brkton.nb  d'études  hinières,  de  la 
eoneeision  de  mines  de  plomb,  linc  et  métaux  connexe»  de  Pont- 
PRAN  (llle-et- Vilaine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  Irans- 

Vu  lordonnauce royale  du  21  janvier  1829  instituant  la  coaces- 
9ton  de  mines  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  |de  Pontpéan 
lllle-et-Vilaine)  ('); 

Vu  la  pétition  présentée,  le  ISTérrier  1917,  par  M.  Vallée  (Charles), 
agissant  au  nom  et  pourle  compte  de  la  Société  bretonne  d'études 
minières,  à  l'elTet  d'être  autorisé  k  acquérir  la  concession  de 
mines  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  de  Pontpéan,  dont  la 
Société  minière  de  Cogolin  est  actuellement  propriétaire; 

Les  pièces  produites  h.  l'appui  de  la  dite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  20  raara- 
îaïril  1917; 

1^  lettre  du  préfet  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  du 
iî  avril  1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  mai  1917  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  IfllO,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modiOée  par  la  loi  du  27  juillet  18(40  (")  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  i:(  juillet  1911  rulatif 
aui  mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions 
minières  ("**); 

Sur  l'avis  confornie  du  conseil  d'État, 

Oécrète  : 

.irt  i".  —  Est  autorisée  U  cession  à  la  Société  bretonne 
d^iudes  minières  de  la  concession  de  raines  de  plomb,  linc  et 
métaux  connexes  de  Pontpéan  (llle-et-Vilaine),  consentie  par  la 
Société  minière  de  Cogolin,  sans  que  cette  autorisation  implique 
lucune  approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou 
priijuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 

i'i  2"  volume  de  1830.  p.  164. 
;*')  Volume  de  ISSO,  p.  £39. 
;•")  Volume  de  lâll,  p.  (ll-iSl. 
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chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
extrait^  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  6  juillet  1917. 

R.   PoriVCARR. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 
et  des  transports^ 
Dbsplas. 


Arrêté  ministériel,  du  7  juillet  19i7,  portant  dérogation  aux  prohi- 
bitions de  sortie  établies  par  le  décret  du  22  juin  19i7,  lorsque 
renvoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  22  juin  i9il  (*)  portant  prohibitions  de  sortie; 

Vu  TarrÔté  du  ministre  des  finances,  du  15  mai  1917(**),| 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
22  Juin  1917  susvisé,  les  fibres  vulcanisées,  les  machines  à 
moudre  et  les  machines  à  broyer  peuvent  être  exportées  ou 
réexportées  sans  autorisation  spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pourdes- 
tination  l'Angleterre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et 
colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (^)  ou  les 
États  d'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  4911. 

Maginot. 


Loi,  du\Z  juillet  i9M ,  portant  ratification  des  décrets  des  2%  juillet^ 
2  août,  16  septembre,  3  et  26  octobre  i9i6  {***),  ayant  pour  objet  de 
prohiber  la  sortie  ou  la  réexportation,  en  suite  d'entrepôt,  de 
dépôt,  de  transit  et  de  transbordement,  de  divers  produits  y  énu- 
mérés. 


(*)  Volume  de  19n,  p.  158. 

(♦♦)  y&ïr  suprà,  p.  159  et  118. 

(1)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  l'autorité  consu- 
laire française  ou  parles  chambres  de  commerce  nisio-françaises. 

(***)  Volume  de  1916,  p.  175,  192,  221,  235,et  248. 


BUa   LIS   UIMKS,   KTC-  17d 

Loi,  du  iijuiUtt  191^,  txoHéTanl  eu  timbre  tt  de  l'ênrtgietrenent 
tes  cMJ/testa  de  travail  dtmnie  aux  ottvriert,  empiayét  ou  tervi- 
Uun  4t  corUenanl  certaine»  mentioni  non  préwet  par  l'tvtûle  H 
du  tiere  l"  du  Code  de  travail  et  de  la  préva\/anee  sociale  {']. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  24  du  livre  1°' 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyaoce  sociale  est  remplacé  par 
les  deux  paragraphes  aaivants  : 

«  Sont  exempts  de  timbre  et  d'earegistrement  les  certiUcats 
de  travail  délivrés  aux  ouvriers,  employt^s  ou  serviteurs,  encore 
qu'ils  contiennent  d' autres  mentiuns  que  celles  prévnes  au  para- 
graphe 1"  du  présent  article,  toutes  les  fois  que  ces  mentions 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  con- 
cealion  donnant  lieu  au  droit  proportionoel. 

<i  La  formule  »  libr«  de  tout  engagement  «  et  toute  autre  cons- 
latoot  l'expiration  régulière  du  contrat  de  travail,  les  qualités 
profesno Quelles  et  les  services  rendus,  sont  comprises  dans 
reiemptl«n.  » 

La  présente  toi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Cbanbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fût  à  Paris,  le  18  juillet  19n. 

R.    POINCAH*. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  miimtre  du  travail 
tl  de  la  prévoyance  sociale, 
Léon  Bourgeois. 

Le  miiiislre  dev  finances, 
J.  Thiehkï. 


(■)  Vohii»edel9n,p.  M. 
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Décret j  du  24  juillet  1917,  fixant  le$  conditiom  dans  lesquelles 
peuvent  être  mis  en  congé  avec  traitement  intégral  les  fonction^ 
naires  ayant,  pendant  la  guerre  et  devant  Vennemi,  reçu  det 
blessures  ou  contracté  des  maladies. 


RAPPORT 
AU    PRESIDENT    OR  LA    Rt%PUBUQ(;i  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  juillet  1917. 

Monsieur  le  Président, 

De  très  nombreux  fonctionnaires  mobilisés  ont  dû  être  mis  en 
réforme,  placés  hors  cadres  ou  rayés  des  cadres,  à  la  suite  de 
blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées  au  cours  des  hostili- 
tés. Tant  que  ces  fonctionnaires  étaient  en  traitement  dans  les 
établissements  hospitaliers  militaires,  ou|en  permission  régu- 
lière, ou  en  congé  de  convalescence,  ils  continuaient,  à  ce  titre, 
à  figurer  sur  les  contrôles  de  Tarmée,  et  la  loi  du  5  août  1914  (*) 
leur  assurait  des  émoluments  au  moins  égaux  à  ceux 
qu'ils  recevaient,  en  temps  de  paix,  dans  Texercice  normal 
de  leurs  fonctions.  Mais  du  jour  où  la  commission  de  réforme 
les  rend  à  la  vie  civile,  il  ne  peut  plus  que  leur  être  fait  appli- 
cation des  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1853  (**} 
qui  règle  la  situation  des  fonctionnaires  obligés  d'abandonner 
momentanément  leur  emploi.  Après  trois  mois  d'absence 
à  plein  traitement  et  trois  mois  à  traitement  réduit  de  moi- 
tié ou  des  deux  tiers,  le  fonctionnaire  mobilisé  et  réformé, 
incapable  de  reprendre  pour  l'instant  son  service,  se  trouve  donc 
désormais  privé  de  ses  moyens  habituels  d'existence.  Sans  doute, 
dans  certains  cas  de  blessures  ou  de  maladies  particulièrement 
graves,  ce  fonctionnaire  peut-il  recevoir,  à  titre  de  compensation 
au  moins  partielle,  une  pension  militaire  ou  une  pension  civile^ 
ainsi  que  la  loi  du  14  mars  1915  {***)  en  prévoit  la  faculté.  \l  n'en 


(♦)  Volume  de  1914,  p.  699. 
(**)  Volume  de  1853,  p,  366. 
(***)  Non  insérée.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art,  1*'.  —  Les   fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  de  l'État 
régis  pour    la  retraite   par  les  lois  du   22  août  1790,  18  avril  1831  et 
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reste  pas  moins  que  des  fanctionnaires,  dont  la  guérison  est 
subordonnée  à  des  soins  prolongés,  peuvent  être  mis,  faute  de 
ressources,  dans  Timpossibilité  de  suivre  le  traitement  prescrit 
et  d'assurer  l'entretien  de  leur  famille. 

Cette  situation  ne  pouvait  échapper  à  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. D*ailleurs,  aux  termes  du  paragraphe  8  de  l'article  15 
du  décret  du  9  novembe  1853,  le  fonctionnaire  qui  a  contracté 
une  maladie  à  la  suite,  soit  de  l'accomplissement  d'un  acte  de 
dévouement  dans  un  intérêt  public,  soit  d'un  accident  de  ser- 

9  juin  1853  qui,  accomplissant  en  temps  de  guerre  un  service  militaire, 
sont  atteints,  dans  rexécution  de  ce  service,  de  blessures  ou  d'infir- 
mités ouvrant  droit  à  une  pension  militaire,  peuvent,  en  renonçant  à, 
demander  cette  pension,  réclamer  le  bénéfice  de  leur  régime  normal  de 
retraites.  Dans  ce  cas,  les  blessures  ou  infirmités  sont  considérées 
comme  reçues  ou  contractées  dans  l'exercice  des  fonctions. 

L'option  ainsi  faite  emportera  détermination  du  régime  éventuelle- 
ment applicable  à  la  veuve  ou  aux  orphelins. 

Art.  2.  —  Peuvent  également  opter  pour  le  régime  de  pensions  affé- 
rent à  remploi  civil  les  [veuves  ou  orphelins  desdits  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  civils  deTÉtnt  qui  ont  été  tués  dans  l'accomplis- 
sèment  d*un  service  militaire  eu  |temps  de  guerre  ou  qui,  avant 
d*avoir  usé  de  la  Taculté  ouverte  par  Tarticie  précédent,  sont  morts  des 
suites  de  blessures. 

Dans  le  cas  où  la  veuve  serait  en  concours  avec  des  enfants  d'un 
autre  lit,  il  sera  statué  relativement  k  Toption  à  exercer  et  sur  citation 
délivrée  à  la  requête  de  la  partie  la  phis  diligente,  par  le  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  succession  siégeant  en  chambre  du  conseil.  Les  actes  de 
procédure  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  3.  —  La  cause  du  décès,  Torigine  et  la  gravité  des  blessures  ou 
infirmités  seront,  même  en  cas  d'option  pour  le  régime  des  pensions 
civiles,  constatées  dans  les  forme»  prescrites  pour  la  liquidation  des 
pensions  militaires. 

Art  A.  —  L'option  autorisée  par  les  articles  1"  et  2  devra  être  exer- 
cée, ou  la  citation  prévue  à  Tarticle  2  délivrée,  dans  les  délais  impartis 
aux  intéressés  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  militaire. 

Art.  3.  —  Seront  reçues  à  exercer  rétroactivement  le  droit  d'option 
prévu  parles  articles  1"  et  2,  les  personnes  visées  par  ces  articles, 
qui  auraient  formé  une  demande  de  pension  militaire  entre  le 
2  août  1914  et  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Il  en  sera  ainsi  même 
si  leur  demande  avait  été  suivie  d'une  concession  de  pension. 

Les  délais  prévus  à  l'article  4  auront,  dans  ces  cas,  pour  point  de 
départ  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  6.  —  Pour  l'application,  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent, 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  blessures  ou  le  décès  résultant  d'événe^ 
ments  de  guerre  sont  assimilés  aux  blessures  reçues  ou  au  décès  sur- 
venu dans  les  circonstances  définies  aux  articles  11  —  {•  ou  14  —  !•  de 
ladite  loi. 


^^^mi 
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vice  résuitani  de  Texercice  de  ses  fonctions,  peut  conserver  Tm- 
tégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  ou  sa  mise 
à  la  retraite.  Or,  la  loi  du  14  mars  1915  a  permis  aux  fonction- 
naires mobilisés,  atteints  de    blessures  ou  d'infirmités    don- 
nant droit  à  une  pension  militaire,  de  renoncer  à  cette   pen- 
4sion    et   de    réclamer  le  bénéfice  de  leur  régime  normal  de 
retraites,   les  blessures  ou   les    infirmités   étant    considérées 
comme  reçues  ou  contractées  dans   l'exercice  de  leurs  fonc> 
tions.    Une  assimilation   a   donc    été  ainsi  établie  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  pension  entre  l'accident  de  service  mili- 
taire et  l'accident  de  service  civil.  Il  a  semblé  dès  lors  normal 
d'étendre  à  la  matière  des  congés  une  assimilation  analogue  et 
de  prendre  en  faveur  des  fonctionnaires  mobilisés,  victimes  de 
blessures   ou   de  maladies   contractées   devant    l'ennemi,   des 
mesures  bienveillantes,  s'inspirant  de  l'article  16  du  décret  du 
^  novembre  1853. 

Tel  est  l'objet  du  présent  décret,  qui  édicté  à  cet  égard  les  dis- 
positions les  plus  libérales,  qu'il  a  paru  possible  de  prendre  en 
tenant  compte  de  la  nécessité  d^assurer  la  bonne  marche  des 
services.  Ces  dispositions  sont,  au  surplus,  entourées  de  garan- 
ties destinées  à  prévenir  des  abus  contre  lesquels  il  importait  de 
se  prémunir.  C'est  ainsi  qu'il  a  paru  nécessaire  de  limiter  à  deux 
ans  au  maximum  la  durée  des  congés  de  l'espèce.  De  même,  le 
bénéfice  de  ces  congés  de  longue  'durée  n'est  accordé  qu'aux 
fonctionnaires  mobilisés,  ayant,  en  service,  reçu  des  blessures  ou 
contracté  une  maladie  pendant  la  guerre  et  devant  l'ennemi. 
L'interprétation  littérale  de  cette  dernière  expression  pourrait, 
toutefois,  dans  certains  cas,  aboutir  à  des  solutions  particulière- 
ment rigoureuses.  Cette  expression  doit  être,  pour  l'application  du 
présent  décret,  entendue  en  ce  sens  que  toutes  blessures  et 
maladies  provenant  du  fait  de  l'ennemi  ou  d'une  opération  en 
campagne  peuvent  permettre  aux  fonctionnaires  réformés,  pla- 
cés hors  cadres  ou  rayés  des  cadres,  de  prétendre  au  congé  à 
plein  traitement  dont  il  s'agit.  Enfin,  ce  décret  subordonne 
l'octroi  de  ces  congés  à  un  examen  médical  subi  devant  des 
commissions  dont  il  réglemente  la  composition  et  le  fonction- 
nement. 

Je  |vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  miniêtre  des  finances, 
J.  Thibrry. 


SUR  LES  M1NB9,   BTC.  177 

l*e  Président  de  la  République  françane, 

Sur  le  rapport  du  ministre  deH  finances, 

Yn  la  loi  du  9  juin  1853  (')  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1853; 

•Le  conseil  d'État  entendu, 

décrète  : 

Ari.  l*^  —  Le  fonctionnaire  mobilisé  au  cours  de  la  guerre 
actuelle  qui,  ayant,  devant  l'ennemi,  soit  contracté  une  mala- 
die  résultant  de  Taccomplissement  du  service,  soit  reçu  des 
blessures  à  la  suite  desquelles  il  est  resté  atteint  d'infirmités,  a 
été  réformé  à  titre  temporaire  ou  définitif,  ou,  s*il  est  officier 
de  complément,  a  été  placé  hors  cadres  ou  rayé  des  cadres,  peut 
•être  rois  en  congé  avec  traitement  intégral  jusqu'à  son  réta- 
blissement ou  sa  mise  à  la  retraite,  sans  qu'en  aucun  cas,  cette 
situation  puisse  se  prolonger  au  delà  de  deux  ans  à  partir  de  la 
cessation  du  service  militaire. 

Ce  congé  n'est  accordé  que  lorsqu'il  est  reconnu,  dans  les 
conditions  prescrites  au  présent  décret,  que  la  maladie  ou  les 
infirmités  du  fonctionnaire  ne  le  rendent  pas  définitivement 
inapte  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  le  mettent  hors  d'état 
de  les  remplir  actuellement. 

Le  ministre  accorde  ce  congé  pour  six  mois  au  maximum, 
mais  peut  le  proroger  pour  des  périodes  d'égale  durée. 

Art.  2.  —  Pour  bénéficier  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
ci-dessus,  l'intéressé  doit  Justifier  de  la  décision  de  l'autorité 
militaire  qui  a  statué  sur  sa  position. 

Une  commission  spéciale  de  santé,  composée  du  chef  de  ser- 
vice du  fonctionnaire  intéressé  ou  de  son  délégué  et  de  deux 
médecins  désignés  par  le  préfet  du  département,  vérifie  si  la 
maladie  ou  les  infirmités  du  fonctionnaire  ne  le  rendent  pas  défi- 
nitivement inapte  à  exercer  ses  fonctions,  mais  le  mettent  hors 
d'état  de  les  remplir  actuellement. 

Le  chef  de  service  tixe  le  lieu  et  la  date  de  la  réunion  de  la 
commission;  il  en  avise  l'intéressé. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales,  la  commission  doit 
se  réunir  en  dehors  de  la  circonscription  relevant  du  chef  de 
service,  et  si  celui-ci  ou"  son  délégué  ne  peuvent  se  rendre  au 
lieu  fixé  pour  la  réunion,  le  représentant  de  l'administration  est 
désigné  par  le  ministre  du  département  auquel  appartient  Fin- 
téressé. 


{*)  Volume  de  1853,  p.  146. 
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Art,  3.  —  Le  montant  des  pensions  et  allocations  dont  le  fonc- 
tionnaire  en  congé,  en  vertu  du  présent  décret,  pourrait  béné- 
ficier à  raison  de  ses  services  militaires  au  cours  de  la  guerre 
actuelle,  est  déduit,  pendant  la  durée  du  congé,  du  traitement 
attaché  à  ses  fonctions  civiles. 

Art,  4.  —  Le  ministre  des  Hnances  est  chargé  de  Texécutiondu 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Uépu- 
blique  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1917. 

R.  POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^ 
J.  Thierry. 


Décret,  du  28  juillet  1917,  autorisant  :  [^  la  cession  à  la  Compagnik 

DES   PRODUITS  CHIMIQUES  -d'AlAIS    ET   DE    LA  CaMAHGUE,   dcS  COnceS- 

sions  de  mines  de  lignite  de  Folhniguks,  Gaude,  la  Mort-d'Imbert^ 
LES  Hubags-de-Manosque,  Sainte-Rostagne,  Ratefarnoux  (Basses- 
Alpes),  appartenant  à  la  Sociktk  des  mines  et  usines  de  Manosque, 
et  d€s  concessions  de  mines  de  même  nature  de  la  Golle-de-Villk- 
mus  et  delà  Gypière  (même  département),  appartenant  aux  con- 
sorts de  Verclos  ;  2*  la  réunion  de  ces  diverses  concessions. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  9  Janvier  1917,  par  la  Compagnie 
des  produits  chimiques  d'Alais  et  de  Camargue,  à  TefTet  d'obtenir 
l'autorisation  d'acquérir  et  de  réunir  les  concessions  de  mines 
de  lignite  ci-après  designées,  savoir:  Fournigues,  Gaude,  la  Mort- 
d'imbert,  les  Hubacs-de-Manosque,  Sainte-Rostagne  et  Ratefar- 
noux, appartenant  à  la  Société  des  mines  et  usines  de  Manosque  ; 
la  Colle-de-Villemus  et  la  Gypière  appartenant  aux  consorts  de 
Verclos  ; 

Les  statuts,  pouvoirs,  actes  de  vente  et  autres  pièces,  produits  à 
l'appui  de  la  dite  pétition  ; 

Le  rapport  du  service  des  mines,  en  date  du  29  mars  1917  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Basses-Alpes,  du 
4  avril  1917  ; 


f 


ur  les  mines,  minières  el  carrières, 
el  1880  (•)  ; 
1853,  sur  les  téuDions  de  conces- 
sions minières  (") ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  au  13  juillet  IBH,  sur  les 
malalioDS  de  propriétés  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (■")  ; 

Vu  l'ordonnance  du  IS  septembre  I83t,  qui  a  institué  les 
4  concessions  de  (îande  i  ou  du  Nord-Est),  de  Raterarnoui  l'ou  du 
Centre),  de  la  Mort-d'Imbf  l't  (ou  du  sud],  et  de  Fourni^iies  (ou  de 
l'Ouest)  ; 

L'ordonnance  du  38  aoât  1845,  qui  a  institué  la  concession  des 
Hubacs-de-Hanosque  ; 

Le  décret  da  20  octobre  <Si8.  qui  a  InstiLué  la  concession  de 
Sainte-ttostagne; 

Le  décret  liu  2  mai  1883,  qui  a  autorisé  la  Société  des  mines  et 
usines  de  Hanosque  k  réunir  les  six  concessions  ci-de^^sus  dési- 
gnées C""); 

Vu  l'ordonnance  du  28  août  IN45,  qui  a  Institué  la  concession 
de  laColle-de-VijIemua; 

Le  décret  du'  '  août  1850,  qui  a  institué  lu  concession  de  la 
Cypière  ; 

Le  décret  du  17  août  1895,  qui  a  étendu  le  périmètre  de  la 
concession  de  la  Gypière  et  a  nuloiisé  M.  de  V^rclos  à  réunir 
cette  concession  avec  cellr  de  mèinc  nature  de  la  Colle-de- Ville- 


Vu  la  lettre  du  31  mai  1917,  par  laquelle  la  Compagnie  des 
produits  chimiqu<!S  d'Alais  et  de  la  Carflargue  renouvelle  les 
engai^ements  pris  parla  Société  dt^s  mines  el  usines  de  Manosque, 
dans  ses  lettres  des  20  et  21   octobre  1912,  en  ce  qui  concerne 

l'application  des  articles  3,  4  el  5du  décret  du  30  mai  1913  [ ). 

déclaratif  d'utilité  publique  de  la  galerie  sou tt-i  raine  de  Manosque, 
ainsi  que  l'exécution  du  cahier  des  cliarges  annexé  au  dit 
décret  ; 


(•)  VolomedelSSO,  p.  Ï39. 
(**)  Volume  dl  1852,  p.  213. 
,"•]  Volume  de  1SH,  p.  *77-t87. 
(•— )  Volume  de  )B83.  p.  258. 

1 )   Volume  de  ISSÏ,  p.  397. 

,"•"•)  Volume  de  1913,  p.  363. 
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-me  du  conseil  d'Etat, 

autorisée  la  ceision  à  la  Compa^oie  des  pro- 
['Alais  et  de  la  Camar^e  des  coDcessions  de 
!,  La  Morl-d'Imbert,  les  Hubacs-de-liaDosqKe, 
t  Rateraraoni,  appartenant  &  la  Société  des 
Manosque,  et  des  concessions  de  la  Coile-de- 
>f  pière,  appartenant  aux  consorts  de  Verclos, 
!  celle  aiUorisalion  n'implique  aucune  appro- 
oDs  llnancières  de  la  dite  cession  au  préju^te 
il  nés  cédées. 

mpagnie  des  produits  chimiques  d'ALats  et  de 
utorisée  h  réonir  les  concessions  éuumérées  i 
;t  déjà  réunies,  en  ce  qui  concerne  le  preosier 
cret  du  2  mai  IS83,  et,  en  ce  qui  concei-ne  le 
lécrel  du  <?  août  IS95. 

ïsent  décret  sera  publié  et  aFdché  aux  fcais  de 
sionnaire,  dans  les  communes  sur  lesqnalJes 
cessions  réunies, 

listre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
'  officiel  et  inséré  au  Bulletin  <Ut  lois. 

Fait  à  Paria,  le  2»  juillet  1811. 

It.  POINCASâ. 

.  de  la  République  : 
ravaux  publics 
port», 


H  1917,  acceptant  la  renonciation  de  la  Soctiri 
is  DES  Mabttcuks  aux  deux  concessions  de  mine* 
iRTii^uES  ET  Ch4TsauneuF'Les-Mahtiuue3  ct  de  LA 
ucbes-dn-Rhdne). 


son   LES   VINIS,   ETC. 


Décret,  du  39  juillet  19(7,  portant  rejet  de  la  demande  de  I 
SociRTÉ  nss  uiNKB  DE  cgR  DE  Bahbbhï  eti  extentton  de  ta  conce» 
lion  de  minée  de  fer  du  mime  nom,  sur  le  territoire  des  commune 
de  Barberï,  SainT'GebmaiN'Lk-Vasson,  FoNTAiNE-LE-PiN  et  Graik 
viLLK-LANGANSBBig  (Calvados). 


Arrêté  jainiitériel,  du  30  juillet  191T,  abrogeant,  en  ce  qui  eoncerm 
racÉlyl-eeilulose,  tes  dispositions  de  l'arrêté  du  tO  décembre  i9i! 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aui  prohibitions  de  sortie. 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1915  ; 

Vuranété  du  10  décembre  OIS  f]  : 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Sonl  rapportées,  en  ce  qui  concerne  l'acétyl-cellu 
lose,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  10  décembre  191S  snsvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Ëtat,  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Pari»,  lE    30  juiltel  1917. 
J.  Thiirhy. 


Décret,  du  31  juillet  191",  prohibant  la  sortie  des  clieveux  bruts  o 
ouvrés  et  des  courroies  de  transmission  en  toutes  matières. 


Le  Président  de  la  République  franfaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  dei 
postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  liuances, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  18Ui 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  prohibées,  à  dater  du  6  août  191T,  la  sortit 
ainsi  que  la  réexportation,  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  di 

(*)  Volume  de  1915.  p.  317  et  323. 
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transit  et  de  ti'aDsbordement,  des  cheveux  brutj  ou  ouvrés  et  des 
connoies  de  transmission  en  toutes  maliëres. 

Toulefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  étie 
autorisées  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  linances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

et  des  télégraphes  et    le   ministre   des   finances  son 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prési 

Fait  a  Paris,  le  31  jii 


des  postes 
I  chargé^:. 
Dt  décret. 


Par  le  Président  de  la  Ké|)ubliriue  : 

f  minUtTe  du  commerce,  de  l'mduitrie, 

rfes  postes  et  dei  titégrapheK, 

Clémenthl. 


OBJETS    DIVERS. 


yolt/lealion  du  gouvernement  de  la  République  fran^aite,  en  date 
du  II  juillet  1917,  relative  à  la  contrebande  de  guerre. 

CoDionnéroent  à  la  disposition  de  l'arlicle  2  du  décrel  du 
finoTvinbre  1914,  il  est  noliQé  que  les  modiUcations  et  additions 
saivuiles  sont  apportées  aux  listes  de  contrebande  Je  guerre 
pabliéesau  Journal  officiel  du  14  octobre  I91S  et  modin^es  les 
ii  janvier,  13  avril,  S8  juin,  13  octobre,  !3  novembre  1916  et 
3janvierl917r]: 

Contrebande  absolne. 

ModifleatioitÊ. 

Le  paragraphe  9  est  i-émplac^  par  le  suivant  :  -  Les  gai,  les 
Tapeurs  elles  liquidesmpnrisablesemployéfl  pour  la  guerre, ainsi 

qu«  les  matières  servante  leur  préparation;  les  substances  incen- 
diaires et  les  matières  servant  à  produire  de  la  fumée  employées 
pour  la  guerre  tels  que  le  gai  ammoniac,  le  chlore,  l'acide  chlo- 
rhydriqoe,  l'anhydride  sulfureux,  le  phosgène  (chlorure  de  car- 
bonyle),  le  brome,  l'iode  et  ses  composés,  le  phosphore  et  ses 
composés,  le  sulfure  de  carbone,  l'arsenic  et  ses  composés,  l<' 
liioxyde  de  manganèse,  le  pmssiate  de  soude,  le  cyanure  d<- 
sodium,  l'acide  oxalique  et  les  oxalates,  l'acide  formique  et  len 
formiates,  les  phénates,  les  sulfites  et  leshyposulfites  métalliques, 
la  chaux  sodée,  le  chlorure  de  chaux,  les  sels  de  strontium  el 
de  lithium  et  leurs  composés,  etc..  » 

Le  paragraphe  33  est  remplacé  par  !e  suivant:  "  Les  métaux 
sulvanU:  le  tungstène,  le  molybdène,  le  vanadium,  le  titane, 
l'uranium,  le  tantale,  le  zinc,  le  nickel,  le  cobalt,  le  manganèse, 
le  chrome,  leurs  alliages,  leurs  sels  et  leurs  composés;  le  sodium, 
)e  sélénium,  le  fer  éleclrolytique,  la  fonte  hématite,  l'acier  cori- 
tïDaat  du  tungstène,  du  molybdène,  du  titane  ou  de  l'uranium.  > 

(•)  Volumes  de  1915,  p-  5  et  285  ;  de  1916,  p.  2S.  118.  157,  25*  et  a'Û, 
etiuprd,  p.  103. 

DtcHiTi,  1917.  13 


184  OBJETS    DIVERS. 

Le  paragraphe  40  est  remplacé  par  le  suivant  :  «  Les  ferro- 
alliages  de  toutes  sortes,  y  compris  le  ferro-silicium.  » 

Additions. 

Au  paragraphe  l®"^,  ajouter  :  «  Les  appareils  pouvant  servir  à 
contenir  ou  à  projeter  des  gaz  liquéfiés  ou  comprimés,  des 
liquides  inllammables,  des  acides  ou  d'autres  agents  de  destruc- 
tion susceptibles  d'être  utilisés  pour  la  guerre,  ainsi  que  leurs 
pièces  détachées  ». 

Au  paragraphe  5,  après  les  mots  «  projectiles,  gargousses,  car- 
l\.  uches  »,  ajouter  f<  et  grenades  ». 

Au  paragraphe  8,  après  les  mots  «  acide  sulfurique  fumant 
(oléum)  »»,  ajouter  «  Tanhydride  acétique  •». 

Au  paragraphe  12,  avant  «  les  fils  de  fer  barbelés  »,  ajouter 
«  les  fils  de  fer  et  d'acier  ». 

Au  paragraphe  41,  après  les  «  minerais  de  lithium  »,  ajouter 
«  de  tantale  »;  après  ceux  «  de  nickel  »,  ajoutor  «  de  cobalt  ». 

Paragraphe  62:  *<  Tous  les  bois  susceptibles  d'usages  mili- 
taires  ». 

Contrebande  conditionnelle 

Additions, 

Paragraphe  20  :  «  les  algues,  varechs,  lichens  et  mousses 
diverses  ». 


PERSONNEL. 


ADUIMSTHATION    C 


Décret,  du  3  juillet  1917,  rattachant  au  minislire  de  l'armement  et 
Zi'ie'  fabrications  de  guerre  ies  urvices  de  l'importation  des  com- 

battible»  minéraux  et  du  ravitaillement  général  en  combustibles  de 

toute  nature. 


Paris,  les  juillet  Ml. 
HoDsieur  le  Présidenl, 

Le  nouveau  régime  du  charhoD,  tel  iju'il  a  été  eipu.sé  au  Par- 
lement el  orgaoisé  dans  ses  grandes  ligues  par  les  circulaires 
du  i9  arril  191"  el  du  3-2  mai  1917,  va  entrei'  en  api'ticution, 

Nous  avons  pensé  toutefois  que  pour  faciliter  l'exécution  du 
service  de  la  répartition  des  combustibles,  conlii-  par  le  décret 
du  19  juin  1917  au  sous-secrétaire  d'Klal  des  fabrications^  de 
euerre,  il  serait  plus  normal  de  rattacher  ce  service  au  ministère 
Je  l'armemenl  el  des  fabrications  de  guerre. 

b*aulre  part,  il  apparaît  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  aucun 
résultat  sérieux  si  l'autorité  responsable  de  la  répartition  n'a 
pas  ea  même  temps  qualité  pour  diriger  et  contrôler  la  produc- 
tion. Aussi,  il  nous  usembléque,  loulen  maintenant  au  minisire 
des  travaux  publics  les  attributions  générales  qu'il  lient  de  dis- 
positions légales,  il  âiait  nécessaire  de  confier  au  sous-secrétaire 
d'Etal  chargé  de  la  répartition  de.s  combustibles,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  mines.  Il  s'agirait  en  somme  de  dispositions 
analoijues  à  celles  qui  Ogurenl  dans  le  décret  du  9  mal  1917, 
lequel  a  donné  au  soua-secrétaire  d'Etat  des  transports  la  délé- 
gation Igénérale  des  attributions  que  le  ministre  de  la  guerre 
tenait  des  divers  textes  législatifs  concernant  le  senice  des  che- 
mins de  Ter  et  de  l'exploitation  des  voii;s  navigables  en  temps  de 
guerre. 
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Ainsi  se  trouveront  réalisées  sans  f 
vigueur,  des  idées  souvent  exposées  dan 
mentaires,  et  qui  avaient  pour  but  de  j 
des  combustibles  soua  une  seule  autori 
production  et  de  la  lépartitiou,  en  consi 
de  véritables  usines  de  guerre.  - 

Tel  est  l'objet  du  présent  décret,  que 
soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillei  agréer,  monsieur  le  Préside 
respectueux  dévouement. 

Le  p; 
minittre 

Le  ministre  de»  finances. 


Le  ministre  de  l'armement 

et  des  fabrications  de  guerre, 

Albert  Thosias. 

Le  ministre 

i 


Art.  3.  —  Le  sous-secréuire  d'Etat  d 
est  chargé,  au  nom  et  par  délégation  | 
des  travaux  publics,  de  tous  les  service! 
menl  la  direction  des  mines  au  ministè 
des  transports. 

En  verlu  de  celle  délégation,  il  a  l'ai 
crédits  inscritsau  budget  du  ministère 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  serv 

H  a  qualité  pour  passer  les  marchés 
suivre  l'exécution  el  signer  les  ordoni 
mi'nt  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  4.  —  Tout  le  personnel  affecté 
direction  des  miues  est  placé  sous  l'ai 
secrétaire  d'État  des  fabrications  de  gu 

Les  nominations,  les  avancements,  le: 
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de  ce  personnel  soutaccordés  par  le  mÎDislre  des  travaux  publics, 
après  aria  du  sous-secrélaire  d'État  des  fabrications  de  guerre. 

Art.  6.  —  Le  président  du  conseil,  minislre  des  alTaires 
étranK^res,  les  ministres  des  finances,  des  travaux  publics  et  des 
transports,  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre,  du  ravi- 
taillement général  et  des  Iransporls  maritimes  sont  chargea, 
chacun  eo  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  k  Paris,  le  3  juillet  1>17. 

ft.  POINCADI^. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  cometl, 
tninistre  de»  affaires  étrangéreti, 

A.  ïllBOT. 

Le  ministre  des  ti-avaux  publiet 

et  det  transporte, 


Le  mnitire  de$  finances, 
J.  Thiburt. 


Le  miwtlre  de  l'armement 

et  det  fabrications  de  guerre, 

Albert  Thomas. 


Le  minittre  du  ravitaillement  géniral 

et  de*  trantports  maritime», 

Maurice  Violleits. 


Déeret,  du  i  juillet  4917,  transférant  au  mimttére  des  travaux  pu- 
blics et  des  transports  certaines  attributions  précédemment  dévolues 
au  ministère duravitaillement  général  et  au  ministère  des  finances. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  afTaires 

étrangères,  du  minislre  de  la  marine,  du  ministre  des  travaux 
publics  et  des  transports,  du  ministre  de  l'armement  et  des 
fabrications  de  guerre,  du  ministre  du  ravitaillement  f^énéral  et 
des  transports  maritimes. 

Vu  les  lois  du  10  avril  1915  et  du  19  avril  1917  concernant 
l'assurance  maritime  ;    . 
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Vu   les  décrets  du  H  janvier  et  du  8  mai  4917  concerDant 
ralTrètement  el  l'achat  des  navires; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  1917  fixant  l(*s  attributions  du  sous- 
secrélaire  d'État  de  la  marine  marchande  (*); 

Vu  les  décrets  du  27  décembre  1916  et  du  9  mai  1917,  fixant  les 
attributions  du  sous-secrétaire  d'État  des  transports  pour  l'exé- 
cution de  Tensemble  des  transports  civils  et  militaires  par  les 
voies  ferrées  et  par  les  voies  navigables,  et  pour  rexploitation 
des  poris  (")  : 

Vu  le  décret  du  7  avril  1917  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1917, 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  Sont  transférés  au  ministère  des  travaux  publics 
et  des  transports  les  attributions  actuellement  dévolues  au  minis- 
tère du  ravitaillement  général  et  des  transports  maritimes  et 
concernant  les  transports  maritimes;  en  conséquence,  ce  der- 
nier ministère  prendra  le  titre  de  ministère  du  ravitaillement 
général. 

Sont  également  transférées  au  ministère  des  travaux  publics 
et  des  transports  les  attributions  actuellement  dévolues  au 
ministère  des  finances  concernant  l'assurance  maritime. 

Art.  2.  —  il  est  institué  au  ministère  des  travaux  publics  et 
des  transports  un  sous-secrétariat  d'État  des  transports  mari- 
times et  de  la  marine  marchande. 

Le  sous-secrétaire  d'État  des  transports  maritimes  et  de  la 
marine  marchande  est  chargé,  au  nom  et  par  délégation  perma- 
nente du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  en  plus 
des  services  qui  sont  attribués  par  le  décret  du  17  janvier  1917 
au  sous-secrétaire  d'État  de  la  marine  marchande,  de  tout  ce  qui 
concerne  l'entretien,  l'accroissement  et  l'exploitation  de  la  flotte 
commerciale  utilisée  par  l'ensemble  des  services  publics  ou  les 
particuliers.  A  cet  effet,  il  est  notamment  chargé  : 

1»  De  tout  ce  qui  concerne  Tutilisation  et  l'exploitation  de 
l'ensemble  des  navires  de  commerce,  qu'ils  soient  utilisés  par 
des  particuliers  ou  par  des  services  publics,  civils  ou  militaires; 

2°  De  ^toutes  les  questions  concernant  les  achats  et  les  cons- 
tructions neuves,  soit  pour  le  compte  de  l'État,  soit  pour  le 
compte  des  particuliers  ; 


(*)  Voir  suprà^  p.  19. 

(**)  Volume  de  1916,  p.  309,  et  suprày  p.  130. 
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rvjces  publics  et  des  autorisa- 
ur  lenrs  atTrèlements; 
vec  les  Gouvernemeats  alliés 
ru  luc  uc  ■  QMi  .»»•'•»>  '^<.  uï  I  ouginentalioo  du  tonnage  ; 

5°  De  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  Tacililer  l'entretien 
«l  les  n^pai  allons  de  l'enspmble  des  navires  de  la  flùtte  de  com- 
merce ; 

6>   Du  sel-vice  des  assurances  marilimes. 

Il  se  concerte  avec  le  sous-sec réiaire  d'Élat  des  transporls  en 
ce  qui  concerne  le  choix  des  poris  d'embarquement  et  de  débar- 
([uement,  rorganisation  des  roanulentions  au  départ  et  à  l'arri- 
vée restant  exclusivement  confiée  au  sous-secréUirial  d'Ëtat  des 
transports. 

Art.  3.  —  Est  supprimé  le  souS'Secrélariat  d'Ëlat  de  la  marine 
marchande  institué  par  décret  du  H  décembre  19i6. 

Art.  4,  —  Leprésideni  du  conseil, minisire  des  adaires  étran- 
gères, les  ministres  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
travaux  publics  et  des  Iransporis,  de  l'aimement  et  des.  fabrica- 
tions de  guerre,  et  du  raviiaillemenl  général  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paru,  le  *  juillet  t9t1. 


Ptrle  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conteil, 

minittre  det  affaires  étrangères, 

A.  RiBOT. 


R.    PoiNCARÉ. 


Le  minisire  de  la  guerre, 
Paul  Paiklevh. 


Le  minittre  des  travaux  publiet 

et  dei  transports 


Le  miniitre  du  ravilaitlement  gène 
Maurice  Violletti. 


Le  ministre  des  finances, 
i.  Tbiihhv. 


Le  miniitre  de  l'armement 

et  des  fabrications  de  guerre, 

Albert  Thohas. 


L>..i« 


^•^2?? 
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higénienrs. 


NOUINATIOM. 


Décret  du  20  juillet  1917.  —  M.  Frantsan  (Paul-Herman),  ingé- 
nieur ordinaire  de  i*"^  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de 
2«  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^*^  juillet  1917. 

AVAISCIMENTS. 

Arrêté  ministériel  du  iQ  juillet  1917.  —  Les  avancements  ci- 
après  sont  accordés,  à  dater  du  1«^  juillet  1917,  dans  le  personnel 
des  ingénieurs  des  mines,  savoir  : 

1®  Ingénieurs  en  chef  de  !''•  classe  portés  au  traitement 

de  12.000  francs, 
MM.  Genty. 
Maison. 

2^  Ingénieurs  en  chef  de  2«  classe ^  élevés  à  la  l'«  classe, 

MM.  Anglès-Danriac. 
Etienne. 
Loiret. 
Bella^ger. 

3«  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  élevé  à  la  l'«  classe 

(cadre  ordinaire). 
M.  Doaat. 

4*  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  élevé  à  /a  1  "  classe 

(cadre  spécial). 
M.  Berthon. 

5°  Ingénieurs  ordinaires  de  3^  ckme,  élevés  à  ia  2*  classe 

(cadre  ordinaire). 
MM.  Nicon. 
Hentschel. 
Berr. 

WeUl  (Henri). 
Galliot. 
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2°  Secrt^tarial  du  conseil  général  des  mines. 

Il  esl  chargé,  en  oulre,  à  lilre  provisoire,  d'assurer  l'intérim 

!S  Tonctions  d'ingénieur  en  chef  de  J'arrondisfiemeDl  minéra- 

gique  de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  l'inspecteur  géné- 

I  Henriot,  qui  est  déchargé  de  cet  intérim.  | 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  20  juillet  1917. 

Arrêté  niinhtériet  du  2'  juillel  1917.  —  M.  Rhodain,  ingénieur 
dinaire  de  2*  classe,  précédemment  affecté,  à  litre  temporaire, 
■  service  de  la  commission  militaire  des  mines,  reprendra  ses 
nctions  normales,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  à  dater  du 
août  1917,  savoir: 

1°  Service dusous<arrondissemenlminéralogique de  BorJeaux- 
d  ; 

î"  Service  du  premier  arrondissement  du  contrôle  de  l'eiploi- 
ion  technique  du  réseau  du  Hidi. 


Oécisionministérietle  du  t9  iuiliet  1917.  —  L'organisation  de 
itérim  de  la  subdivision  de  contrôleur  des  mines  de  Vannes 
,  modifiée  de  la  manière  suivante  :  le  service  des  examens 
lutoniobile,  dans  la  ville  de  Vannes,  conlinuera  d'être  assuré 
r  M.  Honnior,  adjoint  technique  principal  des  ponts  et  chaus— 
:&,  BOUS  l'autorité  de  U.  l'ingénieur  Lordal,  mais  les  autres  ser- 
es  de  ladite  subdivision  seront  provisoirement  conliés  à 
Bolo,  sous-ingénieur  principal  des  mines. 
Jeffet  de  ces  dispositions  remontera  au  I"  Juillet  1917. 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES 
DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Irrité  miimlériel  du  20  juillet  1917.  —  M.  Hnrgno,  ancien  di- 
:teur  de  la  société  des  mines  de  Montramberl  et  de  la  Péran- 
re,  ancien  élève  de  l'Ecole  nationale  des  mines  de  Saint- 
enne,  est  nommé  membre  du  conseil  de  perrectionnement  de 
ite  école,  jusqu'au  31  décembre  1917,  en  remplacement  de 
Petit,  élu  président  de  la  société  des  anciens  élèves  de  l'école 
levenu,  i  ce  titre,  membre  de  droit  dudit  conseil. 


LOIS,   DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 


LES      MINES ,       CARRIERES ,      SOURCES       D  EAtJX      MIMBI 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  i"  août  1917,  autoritaiit  la  eesnion,  au  nom  de  l'È 
le  Préfet  du  département  des  Alpeg-Marilimeid  la  Soci 
itsiNss  HÉTALLURGiQUEB  DR  LA  Bassb-Loihe,  de  la  conces 
mine»  de  manganèie  de  Vmmasqvi  (même  di'parlemcnl 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  et  de: 
ports, 

Vu  le  décret  du  S3  novembre  181&,  portant  insillution 
veur  des  sieurR  Bruer;  et  Bel,  de  la  concession  de  ni 
mangaoèse  de  Valmasque  (Alpes-MaritimesJ  ['); 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  d 
3  mars  (903,  déclarant  dt^cbus  de  leur  concession  les  ( 
taires  des  mines  de  Valmasque  ("]  : 

Vu  le  procfes-verbal,  en  date  du  13  janvier  1903,  par  le 
préfet  du  département  des  Alpes-Maritimes  constate  qui 
procédé  à  l'adjudication  de  ladite  mioe  et  qu'aucune  soui 
n'a  été  déposée; 

Vu  l'acte,  en  date  du  19  mai  191 7,  par  lequel  le  préfet  du 
teroenl  des  Alpes-Hantimes  cède,  au  nom  de  l'Elal,  h  la 
«nonyme  des  usines  méiallurgiqueB  de  la  Basse-Loire,  I 
cession  de  Valmasque,  ([ui  après  avoir  été  l'objet  d'un  ar 
déchéance  et  d'une  tentative  infructueuse  d'adjudication 
retour  à  f'Élati 

La  leltra  du  préfet  du  département  des  Alpes-Uarilimes, 
du  19  mai  1917; 

Vu  les  lois  du  21  avrillSlO  etduS7avril1S3e  ("')surles 
minières  et  carrières  ; 

{')  Volume  delB7S,  p.  1S5. 
(")  Volume  de  1»0S,  p.  B9. 
(••*)  I"  volume  de  1838,  p.  351. 
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licle  438  de  la  loi  de  Tioances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
ions  de    propriété  el  amodialioDs   des   concessions    mi- 

'(■); 

l'avis  conrorme  du  conseil  d'État, 
rèle  ; 

1".  —  Est  autorisée  la  cession  de  concession  de  mines  de 
inèse  de  Valmnsque  consentie,  au  nom  de  l'État,  par  te  pré- 

départemeiit  des  Alpes-Mariliraes  à  la  Société  des  usines 
lurgtques  de  la  Basse-Loire,  sans  que  celte  autorisation  im- 
:  aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la  ces- 
>a  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

,  2.  —  Le  ministre  des  tra»aui  publics  et  des  tfanaports 
argé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  par 
t  an  Journal  of/lcttl  et  inaéré  au  Bulletin  det  loi». 

Fait  4  Paris,  le  )"  août  tWI. 

R.    POIHCAHÉ. 

T  le  Présideat  de  la  République  : 
minittre  det  travaux  publics, 
et  des  trantporti. 
Dksflas. 


,  du  I"  août  1917,  autorisant  la  cession,  au  nom  de  CÉtal, 
le  Préfet  du  département  de  la  Manche,  à  la  SociAti  civils  de 
lERCHBS  DKhjLSsa-tlosHKnojBfde laconcessiondeminesdehotiille 

'Lsssis  [mSme  département). 

Président  de  ta  République  française, 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  traiis- 

l'ordonnance  du  13  mars  1828  portant  institution,  en  faveur 

ur  Pelletier  de  Monlmarie,  de  la  concession  de  mines  de 
s  du  Plessis  (Mancbe); 

l'arrête^  du   ministre    des  travaux    publics   en    date    du 
tmbre  1901,  déclarant  déchus  de  leur  concession  les  pro- 
ires  des  raines  du  Plessis  (")  ; 
lnlettre,en  da[edu2l  novembre  (905, par  laquelle  le  préfet 


honille  du  Plessis  qui,  après  a*oir  été  l'objel  d'un  arrêté  de 
déchéance  el  d'une  tentative  infructueuse  d'adjudication,  a  fail 
retour  à  l'État; 

La  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Manche,  du  82  inail917; 

Vu  les  lois  des  SI  avril  1810  el  27  avril  1838,  sur  les  mines,  mi- 
nières et  curriëres  (']; 

L'article  138  de  la  loi  de  Dnances  du  13  juillet  1911  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations   des    concessions    mi- 
Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Étal, 

Décrète  ; 

Art.  \".  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
■de  houille  du  Plessis.  consentie,  au  nom  de  l'État,  par  le  préfet 
du  département  de  ta  Manche,  à  la  Société  civile  de  recherches 
de  Basse-Normandie,  sans  que  cette  autprisalion  implique  aucune 
approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge 
la  valeur  de  lu  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  es  I 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié,  par 
«xtrsil,  au  Journal  officiel  el  inséré  au  Bulletin  des  loit. 

Fait  a  Paris,  le  1"  août  i9n, 
R.   P01NC*BÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  miniitre  des  travaux  publies, 

et  des  transports, 

Desplas. 


Décret,  du  i"  août  1917,  autorisant  ta  mtitatiou  de  propriété  de  ia 
concession  de  mines  de  lignite  de  La  Hochktte  fBasses-Alpesi. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics  el  des  transporta. 

(•)  Volume  de  1838,  p,  357. 
(**J  Voluiaedel9H,p.*n-*87. 


.^■ 


196  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Vu  la  pétition  présentée,  le2  février  19i  7,  parM.Soulet  (Marias)^ 
entrepreneur,  demeurant  à  Manosque  (Basses-Alpes),  à  TefTet 
d'être  autorisé  à  acquérir  la  concession  de  mines  de  lignite  de  La 
Rochette  (Basse-Alpes),  dont  les  héritiers  de  M.  Jacques  Bus  sont 
actuellement  co-propriétaires. 

Les  pièces  jointes  à  Tappui  de  cette  demande  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  28  mars  et 
6  avril  1917; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Basses-Alpes,  du 
12  avril  1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  mai  1917  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières^ 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  191i,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (•*); 

Vu  l'ordonnance  du  13  février  1836,  instituant  la  concession  de 
mines  de  lignite  de  La  Rochette  (***)  ; 
^  Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  de  la  con- 
cession de  mines  de  lignite  de  La  Rochette  au  profit  de  M.  Sou- 
let (Marins),  domicilié  à  Manosque  (Basses-Alpes)  sans  que  cette 
autorisation  implique  aucune  approbation  des  conditions  finan- 
cières de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  par 
extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  août  1917. 

R.  Po[N<:aré. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  travaux  publics ^ 
et  des  transports. 
Des PL A s 


{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

(*♦)  Volume  de  i9il,  p.  477-487. 

(***)  Premier  volume  de  1836,  p.  648. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  197 


ÀrrôCé  ministériely  du  1"  ctotU  1917,  portant;  1*  abrogation^  en  ce 
qui  concerne  divers  produits,  des  dispositions  de  précédents  arrêtés 
autorisant j  lorsque  l'envoi  avait  pour  destination  certains  pays, 
des  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie  établie»  par  les  décreU 
des  21  décembre  1914,  4  février,  26  mai  et  1  décembre  1915; 
26  octobre  1916  et  2^  janvier  1917;  2"  dérogationy  pour  d'autres 
produits  destinés  aux  mêmes  pa^s^  aux  prohibitions  de  sortie  éta- 
blies par  les  décrets  des  21  décembre  1914,  4  février  et  7  dé^ 
cembre  1915. 

Le  miaifllre  des  finances. 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  1914,  4  février,  26  mai  et 
7  décembre  1915,  26  octobre  1916  et  25  janvier  1917  i*'»; 

Vu  les  arrôlés  ministériels  des  31  mai  et  10  décembre  1915, 
28  octobre  1916  et  3  février  1917  C*); 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  de^  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie  : 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  produits  et 
objets  énumérés  ci-après,  les  dispositions  des  arrêtés  susvisés 
qui  avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexportation  sans  auto- 
risation préalable  desenvois  ayant  pour  destination  TAngloterre, 
les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques, 
la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  Klats  de  TAméricjue  : 

Bonneterie  de  laine  (ganterie,  tissus  en  pièces,  articles  brodés 
ou  ornés  et  articles  autres  que  pour  hommes\ 

Caséine. 

Cornes  et  autres  matières  analogues  brutes. 

Charcuterie  fabriquée. 

Fruits  à  distiller. 

Fruits  médicinaux. 

Miel. 

Tissus  de  coton  (à  l'exception  de  ceux  écrus  ou  blanchis, 
armure  toile,  pesant  plus  de  22  kilogrammes  les  100  mètres 
carrés; . 

Tissus  de  laine  (à  Texceplion  de  ceux  pour  habillement,  pesant 
400  grammes  et  plus  le  mètre  carré,  de  couleur  unifornje. 


{*}  Volumes  de  1914,  p.  789;  de   19ri,  p.   29,    104,  et  317;  de   1916, 
p.  248,  et  de  1917,  p.  22. 
;•*)  Volumes  de  1915,  p.  323;  de  1916,  p.  250,  et  1917,  p.  35. 
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—  Par  dérof^ation  aux  dispositions  des  décreU  des 
bre  i9U,  4  février  et  7  décembre  I91S.  les  prodaits  el 
lamérés  ci-après  peuvent  dtre  exportés  ou  réexportas 
orisatioa  spéciale  lorsque  l'euvoi  a  pour  destinatiaB 
ire,  les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies 
[ues,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (<)  ou  les  États  de 
le  : 

de  coton  (à  l'exception  de  ceux  écnis  on  blanchis,  ar- 
e,  pesant  plus  de  15  kilogrammes  les  100  mètres  carrés). 
de  laine  (à  l'exception  de  ceux  pour  habillement  pesant 
mes  et  plus  le  mètre  carré  de  couleur  uni  forme). 

—  Le  conseiller  général,  directeur  des  douanes,  est 
!  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  1"  août  1911. 

J.  TaiBBRY, 


>t,  du  3  août  1917,  relative  aux  réquisitiom  civiles. 

'.  —  Pendant  ladurée  de  la  guerre,  pourront  être réqni- 
par  l'autorité  civile  dans  les  conditions  ci-après  déter- 

15   objets    nécessaires  à  l'alimenlatioti,    l'habillenient, 

;e  et  le  chauffage  de  la  population  civile; 

les  matières  et  tous  établissements  industriels  ou  com- 

L  servant  à  la  production,  laTabrication,  la  manipulation 

iservalion  desdits  objets. 

—  Préalablement  à  toute  réquisition,  des  décrets  ren- 

onseil  des  ministres  détermineront    : 

lalure  des  objets  soumis  à  la  réquisition  ; 

iélai  pendant  lequel  les  détenteurs  de  ces  objets  et  les 

its  ou  propriétaires  des  établissements  devront  en  faire 

quantités  d'objets  et  maLières  non  assujettis  h  décla- 
L  réquisition, comme  indispensables  au  producteur  peu- 
durée  de  la  campagne  en  cours,  |iour  les  ensemence- 
;s  engrais,  la  noumlure  des  animaux,  de  son  exploita- 


a  Russie,  de  la  souscription  d'un 
lulion  h  dÉi'haiger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
u  les  chambres  de  commerce  nisso-françaiaes. 
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Uon  el  pour  saconsonuiMtiaD,  celle  des  membres  de  sa  familie 
et  des  ouvriers  employés  à  ladite  exploitation  ; 

4**  Les  quantités  de  produits  qne  les  détenteurs  Qe  seront  pas 
ienns  de  déclarer  à  raison  de  leur  minime  importance  et  celles 
<poâ  seront  soustraites  à  toiite  réquisition  comme  nécessaires 
pendant  une  période  de  trois  mois  à  la  consommation  du  déten- 
teur, des  membres  de  sa  famille  et  du  personnel  vivant  avec  lui, 
ce«  dernières  quantités  pouvant  toutefois  être  précomptées  sur 
celles  à  lui  attribuer  en  cas  de  rationnement  de  la  population. 

AH.  3.  —  Sont  astreints  à  la  déclaration,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  industriels  et  commerciaux  en  fonclioxine- 
ment,  le  chef  de  Texpioitation  ou  leur  propriétaire,  dans  le  cas 
où  lesdits  établissements  ne  sent  pas  exploités,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  et  matières  visés  à  Tarticle  l»',  leurs  détenteurs 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art,  4.  —  Le  droit  de  réquisition  est  exercé,  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  intéressés,  par  le  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie,  qui  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  commissions 
de  réquisition  présidées  par  les  préfets. 

Les  réquisitions  sont  notifiées  par  Tautorité  civile  et  par  écrit 
aux  détenteurs,  exploitants  ou  propriétaires. 

Les  intéressés  peuvent  faire  opposition  aux  réquisitions  qui 
auraient  été  illégalement  ordonnées;  les  oppositions  sont  ins- 
truites et  jugées  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  civil,  qui  peut  prononcer  la  nullité  de  la  réquisition 
et  allouer  tous  dommages-intérêts. 

Néanmoins,  la  réquisition  est  immédiatement  exécutoire, 
malgré  roppositîon  ;  en  auctin  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
suspendre  Texécuti on  sans  en  avoir  au  fond  prononcé  la  nullité. 

Art.  5.  —  Les  établissements  industriels  ou  commerciaux  pour- 
ront être  réquisitionnés  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  réquisition  partielle,  si  l'expioitant  s'engage  à 
effectuer  les  productions  et  fabrications  déterminées  par  le 
ministre  du  commerce  aux  conditions  par  lui  fixées,  il  est  immé- 
diatement mis  iln  à  la  réquisition. 

Dans  le  cas  de  réquisition  totale,  Texploitation  est  faite  pour 
le  compte  de  TÉtat,  alors  même  que  rexploitant,sursa  demande, 
aura  été  admis  à  conserver  la  direction  de  ses  établissements. 

Art.  6.  —  Avant  toute  prise  de  possession  des  établissements 

industriels  et  commerciaux  réquisitionnés,  il  sera  procédé,  en 

présence   de  Texploitant  ou  du   propriétaire,  ou   lui  dûment 

appelé,  et  d*un  expert  désigna  d'un  commun  accord  par  le  mi- 
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nistre  du  commerce  et  Tintéressé,  ou  à  défaut  par  le  présideat 
du  tribunal  civil  siégeant  en  référé,  à  Tinventaire  descriptif  des 
locaux,  du  matériel,  des  approvisionnements  et  des  marchan- 
dises de  rétablissement.  Les  ohservatioBS  de  Texploitant  ou  du 
propriétaire  et  de  Texpert  seront  consignées  au  procès-verbal. 

Les  indemnités  auxquelles  donneront  lieu  lesdites  réquisitions 
seront  fixées,  pour  chaque  catégorie  d'établissement,  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  sur  la  proposition  d'une  commission  com- 
posée de  six  membres  nommés  par  lui  et  comprenant  un  indus- 
triel exploitant,  un  négociant  ou  courtier  en  produits  similaires 
et  un  membre  de  chambre  de  commerce,  ces  trois  derniers 
choisis  sur  une  liste  de  présentation  de  quinze  membres,  dres- 
sée parla  chambre  de  commerce  du  siège  de  la  commission. 

Le  président  de  la  commission  est  désigné  par  le  ministre  du 
commerce;  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  des  voix. 

Le  ministre  du  commerce  détermine  le  ressort  et  le  siège  de 
chaque  commission. 

Si  rintéressé  n'accepte  pas  l'indemnité  fixée  par  le  ministre 
du  commerce,  il  sera  statué  par  la  juridiction  de  droit  commun, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  26  de  la  loi  du 
3  juillet  i877  sur  les  réquisitions  militaires. 

La  même  procédure  sera  suivie  pour  l'évaluation  et  le  règle- 
ment des  indemnités  en  suite  de  réquisition  des  objets  et  ma- 
tières visés  à  l'article  !•'. 

Art,  7.  —  Lorsque  le  montant  des  indemnités  aura  été  défiDi- 
tivement  arrêté,  le  payement  en  sera  eiïectué  dans  la  quinzaine. 
A  défaut,  elles  porteront  de  plein  droit  intérêt  au  taux  légal. 

Art.  8.  —  Quiconque  n'aura  pas  effectué  les  déclarations  léga- 
lement ordonnées  par  l'autorité  publique,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  sera  passible  d'une  amende  de  50  à  1.000  francs. 

Quiconque  aura,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  dissi- 
mulé des  objets  et  matières  soumis  à  la  même  déclaration,  sera 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  objets  et  matières  dissimulés. 

Quiconque  aura  refusé  de  déférer  à  des  ordres  de  réquisition 
légalement  donnés  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  i.OOO  fr. 

Dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  la  confiscation  des  objets  et 
matières  pourra,  en  outre,  être  prononcée. 

Art,  9,  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
qui  aura  sciemment  procédé  à  des  réquisitions  illégales  sera 
passible  des  peines  prévues  à  l'article  174  du  code  pénal. 
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Àrl.  10.  —  L'article  463  du  code  pénal  el  la  loi  du  26  mars  1891 
soDt  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi 
édicté  des  péoalilés. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  est  applicable  h  l'Algéne.  Des  dé- 
crets régleront  son  application  dans  les  coloale^. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Ctianibre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  aofit  1911. 
R.   PoiNCABK. 
rsrln  Président  de  la  République: 
Le  préiident  du  comeil, 
mînùtre  de»  affaires  étrangères, 
A,  Ri  BOT. 

Le  miitiÊtre  lin  commerce,  de  l'indtatTie, 
des  postes  et  des  tetégraphCB. 
Clékbntbl. 
Le  miniilre  de  /'intérieur, 


Arrêté  ministériel,  dii  4  aoiU  19)7,  abrogeant,  en  ce 
la  sortie  de  Sahil-Pierre  et  Miquelon  de  différentes  sortes  de  êelt, 
les  disponilions  des  arrêtés  dm  24  février  1915  el  28  octobre  1916 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  les  décrets  des  2  janvier  1915  et  18  octobre  1916,  portant 
prahibilions  de  sortie  {"<; 

Vu  les  arrêtés  des  U  février  1915  et  28  octobre  1916,  portant 
dérogations  aux  prohibitions  de  sortie  (")  ; 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  des  arrAlés 
lies  24  février  1915  et  28  octobre  1916,  susviaés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  sortie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  du  sel  marin,  du  sel 
lie  saline  et  du  sel  gemme  bruts  ou  raffinés. 

Fait  à  Paris,  le  4  août  I917. 


'*!  Vdiumeide  lïiK,  p.  lU,  et  de  19(6,  p.  244. 
i-i  Itlem,  p.  36  et  232. 
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Arrêté  ministériel ^  du  6 «août  1917,  portant  dérogation  aux  prohi- 
bitions  de  sortie  établies  par  le  décret  du  M  juillet  1917,  lorsque 
l'envoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie. 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1917  (*  ; 

Arrête  : 

Art  1".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
31  juillet  1917  susvisé,  les  cheveux  bruts  ou  ouvrés  et  les  cour- 
roies de  transmission  en  toutes  matières  peuvent  (^ire  exportés 
ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pour 
destination  l'Angleterre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat 
et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  [*)  ou 
les  Ktats  de  TAmérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'FÎtat,  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  29  juillet  1916. 
J.  Thierry. 


Décret,  du  7  août  1917,  prohibant  la  sortie  des  colonies  et  pays  depro-- 
tectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc^  des  soies  et  soieries  de 
toute  espèce,  confectionnées  ou  non,  lorsque  Venvoi  a  pour  desti- 
nation des  pays  autres  que  la  France,  les  colonies  françaises  et  tes 
pays  de  protectorat  français. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies,  des  finances,  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes, 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 
Vu  le- sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 


(♦)  \o\r  suprà,  p.  181. 

(ï)  Sous  réserve  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  nisso-françaises. 
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Vu  le  décret  du  ii  juin  1917  (*), 
Décrète  : 

Art.  i".  —  SoDt  prohibées  ta  sortie  ainsi  que  la  réexportation 
eD  suite  d'entrepôt,  de  dépât,  de  transit,  de  transbordement, 
d*admi5sion  temporaire,  des  produits  ci-après,  lorsque  l'envoi  a 
pour  destination  des  pays  autres  que  la  France,  les  colonies  Tran- 
çaises  et  les  pays  de  protectorat  français  : 

Soies  et  soieries  de  toute  espèce,  confectionnées  ou  non. 
Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  colonies, 

Art.  2.  ~  Les  ministres  des  colonies,  des  finances,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes  sont  chargés, 
chacun  «n  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  1  aobt  1917. 
R.  PoI^GAR4. 
Par  le  t^ésident  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonie!, 
Uaginot. 

Le  ministre  de*  finance», 

1.  TntEBBY. 

Le  minittre  du  commerce,  de  l'industrie, 
det  poste*  et  des  télégraphes, 

CLÉMEnTBL, 


Décret,  du  7  août  1917,  prohibant  la  tortie  de  la  magnésie 
et  du  carbonate  de  magnésie. 

Le  Président  de  la  Itépubtique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  llnances; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181t, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  prohibées  à  partir  du  9  août  1917  la  sortie 
aiDsi  que  la  réexportation,  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,j  de 
transit  et  de  transbordement,  de  la  magnésie  et  du  carbonate  de 
magnésie. 


(•)  Voirïuprd,  p.  1S8. 
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Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  parle  ministre 
des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1  août  1917. 

R.    POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie^ 
des  postes  et    des  télégraphes^ 
Clkmentel. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 


Arrêté  ministériel,  du  9  août  1917,  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  établies  par  le  décret  du  7  août  1917,  lorsque  ren- 
voi a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  desortie. 

Vu  le  décret  du  7  août  19 17  ('), 

Arrête  : 

Art.  1"'.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
7  août  1917  susvisé,  la  magnésie  et  le  carbonate  de  magnésie 
peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale 
lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  TAngleterre,  les  Dominions, 
les  pays  de  protectorat  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la 
Russie  (')  ou  les  Etats  de  TAmérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1917. 

J.  Thierry. 


(*)  Voir  suprà,  p.  203. 

(^)  Sous  réserve,  en  ce  qui  coacerne  la  Russie,  delà  souscription  d'un 
acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  Tautorité  consu- 
laire franc^aise  ou  par  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 
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Décvel,  du  10  août  1917,  modifiant  le  décret  du  24  mars  1914, 
portant  règlement  général  de  police  pour  les  voies  de  navigation 
intérieure. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  le  décret  du  24  mars  1914  (*),  portant  règlement  général  de 
police  pour  les  voies  de  navigation  intérieure  et,  notamment 
l'article  28,  «  bateaux  chargés  de  matières  dangereuses  »  ; 

Vu  L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i•^  —  L'article  28  du  décret  du  24  mars  1914,  portant 
règlement  général  de  [police  pour  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  outre  des  dispositions  réglementaires  applicables  à  tous 
les  bateaux  chargés  de  matières  dangereuses,  les  bateaux  chargés 
de  ces  matières,  lorsqu'ils  naviguent  en  convoi,  sont  astreints  à 
Fobligation  de  se  placer  à  l'arrière  du  convoi,  sauf  les  déroga- 
tions spécifiées  par  les  règlements  particuliers.  » 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1917. 

R.    POING/CRÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
et  des  transports 
Dbsplas. 


Décret,  du  10  aoiît  1917,  prohibant  la  sortie  des  drilles 

de  toute  espèce. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre  des  finances, 

(*)  Volume  de  1914,  p.  337. 
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de  34  de  la  loi  du  17  décembre  18(4, 

—  Sont  prohibées,  à  dater  dn  SI  noflt  1917,  la  sortifr 
la  réexportation,  en  suite  d'enlrepiM,  de  dépOt  de 
e  transbordement,  des  drilles  de  toute  espèce. 

i,  des  exceptions  i  ces  disposi lions  pourroatétre  atito- 
I  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  minisire 

-  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  po«tea 
;raphes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chs- 
qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ID  août  1917. 

R.    PoiNCABi. 

aidaat  de  la  République  : 
du  cotmneree,  de  l'industrit, 

Mtes  et  de»  télégraphtt, 

CutiHNTIL. 


Lemmittre  de*  finaneei, 

i.  TlIlBRKÏ. 


11  août  I91T,  aulorUant  l'amodUtlion  dt  la  concession 
ines  de  lignite  de  Coudoux  (Bouches-du-Rhdue). 

lent  de  la  République  française, 

ipport  du  ministre  des  traTSQX  pnblics  et  des  trans- 

lêtition,  en  date  du  23  fi^Trier  1M7,  par  laquelle 
Carie,  ingénieur-industriel,  domicilié  à  .\.ubagne,  pro- 
ie la  concession  de  mines  de  lignite  de  Coudoux 
lu-Rhdne),  sollicite  l'approbation  du  Gouvernement 
ncerne  l'amodiation,  pour  une  durée  de  trente  années, 
incession  aux  deux  sociétés  ci-après  désignées,  agis- 
nlement  et  solidairement,  savoir  : 
;iété  nouvelle  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis, 
nyme  ayant  son  siège  social  h  Marseille,  3,  rue  da  la 

mpaj^e  générale  d'électricité, société  anonyme  ayant 
Paris,  S4,  rue  de  la  Boétta  ; 
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Vu  les  rapport  et  am  de  l'iDgÉiiieur  i 
ii  mars  1917  et  l'avis  du  prërel  des  Boocb 
même  mois; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1810  sur  tes  m 
riëres,  modiAé«s  pai-  celles  du  27  juillet  1 

Vu  l'article  138  de  U  loi  de  fiaanc^s  du 
mutatioDS  de  propriétés  et  amodiatii 
miaièfes  (**)  ; 

Vu  l'ordooitance  royale  du  i"  octobre 
concession  de  Coudoux  /"")  ; 

Sur  l'avis  conrorme  du  Conseil  d'État. 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  autorisée  l'amodiation  de 
lie  lignite  de  Coudoux,  consentie  pour  un 
par  M.  Camille  Carie,  propriétaire  de  ladit 
sociétés  ci-api'ès,  agissant  conjoin terne 
savoir  :  la  société  nouvelle  des  rardneri 
Louis  et  la  compagnie  générale  d'étectrici 
cette  antorisation  n'implique  aucune  appr 
financières  de  l'amodiation  ou  préjuge  de 

Art.    2.  —  Le  ministre  des  travaux  pul 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décr 

Joirrnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Im 

Fait  I 

Parle  Président  de  la  République  -. 

Le  minittre  des  travaux  publics, 

et  des   transports 

Dbsflas. 


Arrêté  minàtériel,  du  11  aoiU  1917,  portan 
bitiotis  de  sortie  établies  par  le  décret  ( 
l'envoi  a  pour  destination  eertaim  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  7  août  1917  (■"•)  ; 

(■)  Volume  de  tSKO,  p.  23S. 
(•■)  Volume  de  IStt,  p.  «77-481. 
("*)  1"  volume  de  1834,  p.  696. 
(■•")  Voirtuprd,  p.  202. 
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Vu  rarrêtédu  minisire  des  finances  du  4  juillet  1917,  portant 
dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  (*), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 

du  7  août  1917  susvisé,  les  soies  ouvrées  ou  moulinées  non  teintes 

et  les  confections  en  tissus  de  soie  peuvent  être  exportées  ou 

réexportées  sans   autorisation  spéciale,  lorsque  Tenvoi   a  pour 

destination  l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et 

colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  le  Russie  (*j  ou  les 

Etats  de  TAmérique. 

Fait  à  Paris,  le  11  août  1911. 

Maginot. 


Arrêté  ministériel,  du  14  août  1917,  abrogeant,  en  ce  gui  concerne 
Vacélyl  cellulose,  les  dispositions  de  C arrêté  dit  12  février  1916 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1916  (**}  portant  prohibition  de  sortie; 

Vu  Tarrèté  du  12  février  1916  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  iortie  (***). 

Arrête  ; 

Article  unique.  —  Sont  rapportés,  en  ce  qui  concerne  Tacétyl 
cellulose,  les  dispositions  de  Tarrété  du  12  février  19(6  susvisé. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1911. 
Maginot. 


(*]  Voir  »Mprà,  p.  169. 

(1)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie, de  la  souscription d  un 
acquit- à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  russo-françaises. 

(**)  Volume  de  1916,  p.  8. 

(*♦*,  Volume  de  1916,  p.  34. 
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Arrêté  ministériel^  du  44  aoUt  19i7,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
la  sortie  des  pois  du  Cap  de  Madagascar  et  dépendances,  les  dis- 
positions de  V arrêté  du  2^  février  1915  portant  dérogation  aux 
prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915  portant  prohibition  de  sortie; 

Vu  larrèté  du  24  février  1915  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  (*), 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  Tarrèté 
•du  24  février  1915  susvisé,  en  ce  qui  concerne  la  sortie  des  pois 
du  Gap  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1911. 

MAfflNOT. 


Décret,  du  il  août  1917,  prohibant  les  machines  pour  l'agriculture, 
y  compris  les  moteurs  et  pièces  détachées,  à  la  sortie  des  colonies 
et  pays  de  protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  lorsque 
l'envoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France,  les  colo- 
nies françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dejs  colonies,  du  ministre  du  com- 
merce de  rindustrie,  desposles  et  des  tëlégiaphes  et  du  ministre 
des  finances, 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1834, 

Déci"ète  : 

Art.  1«'.  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  réex- 
portation en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbor- 
dement et  d'admission  temporaire,  des  machines  pour  lagricuK 
ture,  y  compris  les  moteurs  et  pièces  détachées,  lorsque  l'envoi 
a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France,  les  colonies 
françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

{*)  Volume  de  1915,  p.  10  et  36. 
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Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  colonies. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  télégraphes  et  le  ministre  des 
fînances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  oaùt  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Préivident  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies  y 

Maginot. 

Le  ministre  des  finemce*,. 

J.  Thibrry. 

Le  ministre  du  commerce^  de  [industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Gléuentel. 


Arrêté  ministériel  du  20  août  1917,  portant  :  !•  abrogation,  en  ee 
qui  concerne  divers  produits,  des  dispositions  de  précédents  arrê- 
tés autorisant,  lorsque  Venvoi  avait  pour  destination  certains  payé, 
des  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par  les  décrets 
des  2  janvier,  9  mars  et  20  juin  1915;  11  janvier  et  10  no- 
vembre 1916;  i9  février  1917;  2°  dérogation,  pour  d'autres  pro- 
duits  destinés  aux  mêmes  pays,  aux  prohibitions  de  sortie  établies 
par  les  décrets  des  2  janvier  et  9  mars  1915  ;  11  janvier  1916. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  les  décrets  des  2  janvier,  9  mars  et  20  juin  1915,  11  janvier 
et  10  novembre  1916,  19  février  1917  (*); 

Vu  les  arrêtés  des  28  juin  1915,  12  février  et  20  novembre  1916, 
10  mars  1917(**),- 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  1"  août  1917  (■^'*), 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  produits  et 
objets  énumérés  ci-après,   les  dispositions  des  arrêtés  susyisés 

(*)  Volumes  de  1915,  p.  10  ;  de  1916,  p.  8  et  258  ;  de  1917 ,  p.  39. 
{**)  Volumes  de  1916,  p.  34  et  264,  de  1917,  p.  56. 
(***)  Voir^uprô,  p.  197. 
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'  qui  aTaient  permis  rexportation  ou  la  réeiportation  sans  autori- 
sation préalable  des  envois  ayant  pour  destination  TAngleterre. 
les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques, 
la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  Etats  de  l'Amérique  : 

Bonneterie  de  laine  (ganterie,  tissus  en  pièces,  articles  brodés 
ou  ornés  et  articles  autres  que  pour  hommes). 

€aséine. 

Cornes  et  autres  matières  analogues  brutes. 

Charcuterie  fabriquée. 

Fruits  à  distiller. 

Fruits  médicinaux. 

Miel. 

Tissus  de  coton  (à  l'exception  de  ceux  écrus  ou  blanchis,  ar- 
mure toile,  pesant  plus  de  22  kilogrammes  les  100  mètres  carrés). 

Tissus  de  laine  (à  l'exception  de  ceux  pour  habillement  pesant 
400  grammes  et  plus  le  mètre  carré),  de  couleur  uniforme. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des  décrets  des 
2  janvier  et  9  mars  1915,  H  janvier  1916,  les  produits  et  objets 
énumérés  ci-après  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  auto- 
risation spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  l'Angleterre, 
les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques, 
la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie (*)  ou  les  Etats  de  TAmérique. 

Tissus  de  coton  (à  l'exception  de  ceux  écrus  ou  blanchis, 
armure  toile,  pesant  plus  de  15  kilogrammes  les  100  mètres 
carrés). 

Tissus  de  laine  (à  l'exception  de  ceux  pour  habillement  pesant 
300  grammes  et  plus  le  mètre  carré,  de  couleur  uniforme). 

Fait  à  Paris,  le  20  août  1917. 
Maginot. 


Décret,  du  22  août  1917,  nommant  le  directeur  de  Coffice  national 

du  tourisme. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 


{»)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  f^ouscription 
d'un  acquitrè-caation  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  rautorité 
consulaire  française  ou  par  les  chambres  decommrcc  russo- française  s. 
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cret  du  2t  août  intO,  parlant  orgaDiaatJoa   de    l'offtcft 
u  tourisme,  modilié  par  décret  du  4  jaio    19l~,  et  do- 
'article  8  (*i; 
ocès-verbal  de  la  dt^libération  du  conseil  d'administra- 

ffice  national  du  tourisme  en  date  du  28  juio  1U17  ; 
-été  de  M.  le  ministre  de  l'agricullure  en  date  du 
'17  détachant  M,  Famechon,  inspecteur  général,  chef 
e  de  la  méti^oi-ologie  agricole,  à  la  disposition  du 
des  travaux  publics  et  des  transports,  pour  remplir  les 
de  direcleur  de  l'oflice  national  du  tourisme, 

—  M.FampchoD,  ioapttcUur  général,  cbefdu  service  de 
)logie  agricole  au  miaistère  de  rqgricallure  est  nommé 
le  l'office  national  du  lourisme. 

—  I.e  minisire  des  travaux  publics  et  dos  transports  m1 
l'exécution  du  présent  dvcret. 

Fait  ù  paris,  le  22  août  1911. 

R.    I»OI\CARÉ. 

e  Président  de  la  llêpublique  : 
Te  de»  travaux  pulilicu. 
t  des  transports, 

DRSPLtS. 


S3  août  1917,  proliUi'int  divers  protluils  à  la  sortie  de» 
et  pays  de  protectorat,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc, 
''envoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  IFranee, 
ies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  fraw^ait. 

identde  la  République  fran<;aise, 

ipport  du  ministre  des  colonies,  du  ministre  du  com- 

l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 

es; 

rie  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

aatus-consulle  du  3  mai  I8SÏ, 

—  Sont  prohibées  lu  sortie  des  colouies  el  pays  de 
l,  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  aîn.si  que  la  réez- 


e  <le  1910.  p.  20Î-210.  el  siipr/t.  p.  ' 
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portation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbor- 
dement et  d'admission  temporaire,  lorsque  l'envoi  a  pour  desti- 
nation des  pays  autres  que  la  France,  les  colonies  françaises  et 
les  pays  de  protectorat  français,  des  produits  énumérés  ci-après  , 

Ânhyclride  acétique. 

Barriques,  tonneaux  vides  de  toutes  sortes  et  leurs  parties 
constitutives. 

Bois  de  buis,  de  merisier,  de  cotonnier,  d'ébène,  de  gommier, 
de  gaïac,  de  palmier  et  de  rose. 

Bois  et  écorces  de  panama  (bois  de  savon,  quillaja  saponaria)» 

Chaux  sodée. 

Confections  en  tissus  autres  que  de  coton  ou  de  lin. 

Feutre. 

Formiates  métalliques. 

Hyposulfites  métalliques. 

Maltères  isolantes  autres  que  le  caoutchouc. 

Minerais  de  strontium  et  de  lithium. 

Noir  animal. 

Oxalates  métalliques. 

Préparations  dérivant  des  graines  de  cévadille  (ou  sabadille). 

Sulfate  de  baryte  (baritine)etde  magnésie. 

Sulfites  métalliques. 

Uranium. 

Zirconium  et  zircon. 

Toutefois  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  parle  ministre 
des  colonies. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  colonies,  le  miivistre  du  commerce, 
de  Tindustrie,  des  postes  et  des  téléj^^^aphes  et  le  ministre  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  août  1917. 

R.  POINCAR^.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies. 

Maginot. 

Le  ministre  du  commerce^  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Clémentkl. 
Le  ministre  des  finances ^ 

Thierry 
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Décret,  du  24  août  i9\l , prohibant  la  sortie  des  arbres,  arbustes 
et  tous  autres  produits  de  pépinières. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  47  décembre  1814; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture,  du  ministre  du 
<:ommerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  prohibées,  à  dater  du  24  août  iyi7,  la  sortie, 
ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  tran- 
sit et  de  transbordement,  des  arbres,  arbustes  et  tous  autres  pro- 
duits de  pépinières. 

Toutefois,  des  exceptions  à  ces  dispositions  pourront  être  auto- 
risées dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  ragriculture,  le  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  août  1917. 

R.  PomcARÉ. 
Pfltr  le  Président  de  la  Républiqne. 

Le  ministre  de  l* agriculture, 
Fernand  David. 

Le  ministre  du  commerce,  de  V industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Glémentel. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Thierry. 


Décret,' du  24  août  1917,  prohibant  la  sortie  des  cidres  en  fûts 

ou  en  bouteilles. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapporf  du  ministre  de  Tagriculture,  du  ministre   du 
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commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  el  du 
miaistre  des  DaaDces, 

Va  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Vu  les  décrets  des  33  février  et  3  octobre  1916  (*), 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  36  août  t9l~,  la  sortie, 
ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepiM,  de  dépât,  de 
transit,  de  transbordemeol  et  d'admission,  des  cidres  en  fûts  ou 
ta  bouteilles. 

Toutefois,  des  exceptions  àces  dispositions  pourrontèlre  auto- 
risées dans  les  conditions  qui  serontdéterminées  par  te  ministre 
des  linances. 

AH.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre  du  corn- « 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministre 
des  (Inances  sont  chargés,  chacun  en  ce  ijui  le  concerne,  de  leié- 
CDtion  du  présent  décret. 

Faitï  Paris,  le  24  août  1917 

R.  PoiNCABlt. 
Par  le  Préiideot  de  la  République  : 
Le  ministre  de  t' agriculture, 
Fernand  David. 

Le  minittre  du  commerce,  de  l'indiulrte, 
de»  postes  et  des  télégraphe», 
Cleiimtei.. 
Le  minittre  de»  finance», 

J.  TUIEHRY. 


Arrêté  mini$tériet,  du  21  aoill  1917,  portant  dévogatkm  aux  proki- 
bUifms  de  lortie  établies  par  le  décret  du  23  aoiii  l'.UT,  lorsque 
l'envoi  <i  pour  degtination  certains  pays. 

I.e  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  23  aoAl  l'J(7,  portant  prohihition  de  sortie  '*;; 
Vu  l'arrêté  Uu  ministre  des  (inances,  du  1"  juin  1917  ("■), 


Cl  Volume  de  I9ie,  p.  50  et  335. 
(••)  Voir*uprd,  p.  212. 
'"')  Voir  tuprà,  p.  135. 
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Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  déerci 
du  23  août  1917  ausvisé,  les  bois  de  buis,  de  merisier,  ée  coton- 
nier, d'ébène,  de  gommier,  de  gaïac,  de  palmier,  de  rose,  les 
bois  et  écorces  de  Panama  (bois  de  savon,  quiUaja  sajponaria\ 
peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale 
lorsque  l'eavoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les  Dominions, 
les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques»  la  Belgique,  le 
Jupon,  la  Russie  (*)  ou  les  États  d'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  27  août  1917. 
Maginot. 


Arrêté  ministériel^  du  31  août  1917,  rapportant  Varrété  du 
14  août  1917,  qui  abrogeait,  en  ce  qui  concerne  la  sortie  des  pois 
du  Cap  de  Madagascar,  les  dispositions  de  celui  du  24  février  1915 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915,  portant  prohibition  de  sortie  (V; 
Vu  l'arrêté  du  14  août  1917  C*}, 
Arrête  : 

Est  rapporté  l'arrêté  du  14  août  1917  susvisé,  concernant  la 
sorlie  des  pois  du  Cap  de  Madagascar. 

Fait  à  Paris,  le  31  août  1917. 
Maginot. 


(^)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription 
d'un  acquit-à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  par  Tautorité 
consulaire  française  ou  par  les   chambres  de  commerce  russo^fran- 
çaises. 
'  (*)  Volume  de  1915.  p.  10,  p.  209. 

(•*■  Voir  suprà,  p.  209. 
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I.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

Arrêté  ministériel  du  \*^  août  4917.  —M.  Chadeau  (Daniel- 
Charles),  candidat  déclaré  admissible  à  l'emploi  de  contrôleur  à  la 
suite  du  concours  de  1913,  avec  le  ii*  13  est  nommé  contrôleur  de 
4®  classe  et  affecté,  dans  le  département  de  TAllier,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Moulins  (1'*  subdivi- 
sion de  Moulins),  à  dater  du  1^'  août  1917,  en  remplacement 
provisoire  de  M.  Malaval,  mobilisé.  Il  recevra  une  affectation 
définitive  à  la  fin  des  hostilités. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  ministériel  du  8  août  1917.  —  Les  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines  ci-après  nommés  sont  élevés,  à  dater  du 
1"  juillet  1917,  savoir  : 

{^  Au  grade  de  sous-ingénieur  principal 
de  classe  exceptionnelle, 

MM.   Croisille,  service  ordinaire  des  mines  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
ancienneté. 
Pupier,  idem  (Saône-et-Loire);  choix. 
Fyot,  idem  (Saône-et-Loire)  ;  ancienneté.^ 
Vion,  idem,  et  contrôle  de  Texploitàtion  technique  du  réseau 
de  rÉtat  (Charente-Inférieure);  ancienneté. 

2°  Au  grade  de  sous-ingénieur  principal. 

MM.  Lafond,  service  ordinaire   des  mines  (Loiie)  ;  anciennel^- 
choix. 

Drouot,  contrôle  de  Texploitation  technique  du  réseau  du 
Nord  (Pas-de-Calais)  ;  ancienneté. 

Girandin,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer  (Pas-de-Calais';  choix. 

Lambert,  service  ordinaire  des  mines  (Vendée);  ancien- 
neté. 


PERSONNEL. 

HU.   Damas,  Aatoiae,  idem  flA>ire);  ancien neté-chc 
Danm,  idem  (Paa-de-C&lais)  ;  choix. 

3°  Au  grade  de  toas-ingénieur  de  l"  clasi 

MU.  Félix,  service  ordinaire  des  mines  (Côtes-du-Ni 

neté-choii. 
Rigal.  François,  idem,  et  contràle  des  chemin 

lier):  choix. 
Hagalon,  contrôle  des  chemins  de  fer  (Seine)  ; 

Teyuonnlàrei,  service  ordinaire  des  mines  et  i 

chemins  de  fer  (Tarn-et-Garonne);  anciennt 
Lesleor,  service  ordinaire  des  mines  (Pas-de-C 
Biset,  idem  [Nord]  ;  ancienneté-choix. 
Merle,  carte  géologique  de  ia  France  (Seine)  ; 

choix. 
Benoit,  service  ordinaire  des  mines  (Alger);  c 
Pefronnet,  contrôle  de  l'exploitation  e(  de  la 

voies  ferrëes  d'intérêt  local  (Seine)  ;  ancienc 
Robert,  service  ordinaire  des  mines  et  contn 

mina  de  ier  (Seine-InTérieure)  ancienneté-cb 

4»  Au  grade  de  tous-ingénieur  de  2'Jc/ais. 

MM.  Tiffoinet,  service  ordinaire  des  mines  et  conti 

ploitatioa  technique  du  réseau  de  l'I^tat  [El 

anciennelé-chotx. 
Penay,  service  ordinaire  des  mines  [Pas-de-Cf 
Beanverle,  idem, et  contrAte  de  l'exploitation  t 

réseau  de  l'État  (Seine-Inférieure)  ;  ancienni 
Rotu,  service  ordinaire  des  mines  (Oran)  ; 

choix. 
Rosier,  idem  (Loire)  ;  choix. 
Qirolet,  idem,  et  contrôle  des  chemins  de  Fer 

ancienneté. 
Daitrampe,  idem  (Vaucluse);  anciennelë-choi 
Laturcq,  idem  (Somme)  ;  choix. 
Qaembre,  service  ordinaire  des  mines  (Nord)  ; 

choix. 
Baylac,  inspection  des  carrières  (Seine)  ;  ancic 
Beauresard,  contrôle  des  chemins  de  Ter  (Norc 
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5°  Au  grade  de  contrôleur  de  i"  classe, 

MM.  Biaise,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  chemins 
de  fer  ^Meurthe-et-Moselle);  ancienneté-choix. 

Masseti  service  ordinaire  des  mines  (Nord)  ;  choix. 

Aûbinean,  idem,  et  contrôle  des  chemins  de  fer  (Indre-et- 
Loire)  ;  ancienneté. 

BttflliM,  service  ordinaire  des  mines  (Pas-de-Calais)  ;  an- 
cienneté. 

Elié,  chef  du  service  des  mines  et  topographique  (Nou- 
velle-Calédonie) ;  choix. 

6«  i4M  grade  de  contrôleur  de  2«  classe. 

MM.  Petitbon,  service  ordinaire  des  mines  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer  (Loiret);  ancienneté.* 

Troin,  service  ordinaire  des  raines  (Tunisie);  choix. 

Conrad,  service  ordinaire  des  mines,  contrôla  des  chemins 
de  fer  et  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  (Oise);  an- 
cienneté-choix. 

Storet,  service  ordinaire  des  mines  (Pas-de-Calais)  ;  ancien- 
neté-choix. 

Gazel,  idem  (Âriège)  ;  choix. 

1^  Au  grade  de  contrôleur  de  3«  classe. 

MM.  Laaradoax,service  ordinaire  des  mines  (Constantine);  choix. 
GauTin,  idem  (Sarlhe)  ;  ancienneté. 
Robert,  Claude,  idem  (Puy-de-Dôme)  ;  ancienneté. 


II.  —  Dames  sténo-dactylographes. 


DKCISIONS    DIVERSES. 


Arrêté  ministériel  du  4  août  1917.  —  M"«  Flagnol,  dame  em- 
ployée des  ponts  et  chaussées  de  5«  classe,  attachée,  dans  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  2«  arrondisse- 
ment de  contrôle  de  Texploitation  technique  du  réseau  de  l'Est 
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G  seraient  remplacés  jnsqn'à  concurrence  de    dix 
admiBsions  déDnilives. 

DécUion  minUtériette  du  24  aoiU  1917.  —  HH.  Parst  et  Bér«n4 
ont  été  nommés,  d'après  les  résultats  du  concours  de  1917, 
élèves  de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne,  en  rem- 
placement de  MM.  Qiarreton  et  TareilleB,  démissionnaires. 


f 
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:'^\  M^-.  Javary,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de 

fer  du  Nord. 
.  Grolard,  président  du  syndicat  d'initiative  d'Annecy. 

-.  /  RiYOire,  président  du  syndicat  d'initiative  de  Lyon. 

./  Frasseto,  président  du  syndicat  d'initiative  de  la  Corse. 

f  y  Aodigier,  président    du  syndicat  d'initiative   de  Vals-les- 

Bains. 
Combéléran,  secrétaire  général  du  syndicat  d'initiative  de 
I  '  ^  Carcassonne  et  de  l'Aude. 

Millet,  membre  du  syndicat  général  d'initiative  de  la  Bour- 
gogne. 
Honentheuil,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine. 
BachimoQt,  avocat. 


,«■  > 


Fi.,     p  Cioocart   dit  Choacary,  publiciste,  membre   du  syndicat 


^r- 


7 
* 


d'initiative  d'Autun. 

Fait  à  Paris,  le  l"*  septembre  1917.  « 
Dbsplas. 


Arrêté  mvnistèiiely  du  4  septembre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  marc  de  pommes ,  les  dispositions  de  l'arrêté  dw  16  avril  191 5 
portant  dérogation  aux  prohibitions  desortie. 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  30  mars  1015; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  16  avril  1915  (*); 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  marc  de 
pommes,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  avril  1915  susvisé,  qui 
avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexportation,  sans  autorisa- 
tion préalable,  des  envois  ayant  pour  destination  l'Angleterre, 
les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques, 
la.Belgique,  le  Japon,  le  Monténégro,  la  Russie,  la  Serbie  et  les 
États  de  l'Amérique. 


{*)  Non  inséré,  cet  arrêté  vise,  indépendamment  du  marc  de  pommes, 
les  peaux  hrules  et  préparées  de  chevreau  ;  les  graisses  de  poisson:  lé 
café  ;  les  chronomètres  de  bord  et  les  instruments  nautiques  divers. 
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'U  l'article  34  de  la  loi  du  n  décembre  1814, 
)écrè(e : 

irt.  i".  —  Sont  prohibées,  à  partir  du  9  septembre  1917,  la 
lie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépAt, 
transit  et  de  transbordement  des  produits  ci-après: 
ligues  de  toute  espèce. 
:ichens  de  toute  espèce, 
tousses  de  toute  espèce, 
'arecbs  de  toute  espèce. 

'outerois.  des  exceptions  h  ces  dispositions  pourront  être 
«risées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
listre  des  Dnances. 

tri.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
les  télégraphes,  le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre  de  la 
rine  et  le  ministre  des  floances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaJtà  Paris,  le  1  septembre  1915. 

R.   POINCABÉ. 
Par  le  Préiidenl  île  la  République  : 

mitiistre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de»   pottei    et    des    télègrapltes. 


mintslre  de  la  n 
Charles  Ckauue 


le  minisire  de  l'agriculture, 
Femand  David. 


des  (Inancei, 
i.  TmEnar. 


'■été  ministériel,  du  8  septembre  1917,  portant  dÉroyation  aux 
irohibitiont  de  sortie  établies  par  les  décrets  des  12  février  et 
\  avril  1916,  -li  Janvier  et!  septembre  ISI7,  lorsque  l'envoi  a 
lour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  Dnances. 

i»  les  décrets  des  12  février  et  6  avril  1916, 2!î  janvier  et7sep- 

nbrpl9n  ('); 

'    Volume  de  1916,  p.  3i  et  9t.  et  suprà,  p,  32  et  235. 


SUR   LBS    MINES,    ETC.  327 

Vu  les  arrêtés  mÎDislériels  des  19  février  1916,  22  avril  1916  et 
3  février  1917  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des  décrets  sus- 
visés,  les  algues,  lichens,  mousses  et  varechs  de  toute  espèce 
peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les  Dominions, 
les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le 
Japon,  la  Russie  (*)  ou  les  États  de  TAmérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  septembre  1911. 
J.  Thierry. 


Arrêté  ministériel,  du  9  septembre,  fixant,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
le  nombre  et  la  consistance  des  inspections  générales  des  ponts  et 
chaussées. 

RAPPORT 

DU    SOUS-SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    DES    TRANSPORTS   AU  MINISTRE    DES 
TRAVAUX  PUBLICS  ET  DES   TRANSPORTS. 

Monsieur  le  ministre. 

L'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature 
complète  les  mesures  qui  ont  déjà  été  prises  pour  assurer,  par 
la  spécialisation  des  inspecteurs  généraux,  la  pleine  utilisation 
de  leurs  éminenls  services. 

A  l'origine,  les  divisions  d'inspection  du  service  des  ponts  et 
chaussées  furent  exclusivement  territoriales;  la  France  était, 
pour  la  gestion  des  voies  de  communication,  partagée   en  un 


(*j  Volume  de  1916,  p.  47  et  102,  et  xuprà,  p.  .35. 

(ï)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit- à-caution  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
française  ou  let  chambres  de  commerce  nisso- françaises. 


./ 
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certain  nombre  de  circonscriptions  ;  dans  chaque  circonscrip- 
tion, l'inspecteur  avait  dans  ses  attributions  toutes  les  questions 
ressortissant  à  Tadministration  des  poni&  et  chaussées  (décret  do 
7  fructidor  an  XII). 

La  construction  des  premiers  chemins  de  fer  révéla  la  nécessité 
de  spécialiser  un  certain  nombre  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  dans  Tétude  des  questions  de  chemins  de  fer. 

En  1848,  une  ordonnance  du  5  février  créa  un  emploi  d'ina- 
pecteur  général  du  service  des  irrigations. 

En  1899,  la  spécialisation  qui  existait  déjà  pour  les  chemins  de 
fer  fut  étendue  aux  ports  maritimes. 

De  même,  le  développement  des  distributions  d'énergie  élec- 
trique, au  début  du  vingtième  siècle,  a  conduit  à  créer  un  emploi 
d'inspecteur  général  des  services  de  contrôle  des  distributions 
d'énergie  électrique  (décret  du  30  septembre  1911). 

Ces  mesures  successives  sont  la  traduction,  dans  la  haute 
administration  des  ponts  et  chaussées,  du  mouvement  puissant 
qui  a  imposé  à  Tindustrie  la  spécialisation,  et  qui  exige  partout 
le  développement  des  connaissances  professionnelles.  Parallèle- 
ment, dans  l'organisation  intérieure  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  les  sections  techniques  se  sont  substituées  aux  sec- 
tions régionales  qui,  pendant  longtemps,  avaient  été  préconiséçs 
comme  procurant  à  chaque  région  l'universalité  des  connais- 
sances de  la  corporation. 

Nous  avons  à  franchir  aujourd'hui  une  nouvelle  étape  par  la 
création  : 

De  trois  inspections  générales  de  la  navigation  intérieure  ; 

D'une  inspection  générale  des  forces  hydrauliques; 

D'une  inspection  générale  de  contrôle  des  voies  ferrées  d'in- 
térêt local,  ces  mesures  devant  avoir  pour  conséquence  un  rema- 
niement des  inspections  territoriales. 

Les  transports  par  navigation  intérieure  prennent  chaque  jour 
une  extension   croissante;  la  question  intéresse  au  plus  haut 
.point,  l'économie  nationale  et  peut  être  envisagée  à  un  double 
point  de  vue  :  construction,  exploitation. 

Pour  la  construction,  je  juge  nécessaire  d'étendre  aux  voies 
de  navigation  intérieure,  en  ce  qui  concerne  les  inspections 
générales  des  ponts  et  chaussées,  le  régime  de  spécialisation  qui 
existe  pour  les  chemins  de  fer  et  les  ports  maritimes. 

Je  propose  donc  de  répartir  les  voies  navigables  du  territoire 
en  trois  arrondissements  spéciaux  d'inspection,  à  la  direction 
desquels  seront  appelés  des  inspecteurs  généraux  particulière- 


il     ' 
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grande  unité  dans  le  matériel  roulant,  la  voie,  les  règlements. 

Pour  les  réseaux  d'intérêt  général,  j'estime  qu  un  remanie- 
ment profond  de  l'organisation  actuelle  s'impose.  Je  me  réserve 
de  vous  soumettre  à  bref  délai  un  projet  de  décret  dans  ce  sens. 

Ces  organisations  nouvelles  prélèveront  plusieui^  inspecteurs 
généraux  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  chargés  d'inspections 
territoriales;  le  nombre  de  ces  inspections  devra  donc  être 
réduit  et  ramené  de  onze  à  six.  Ainsi,  certaines  inspections  ter- 
ritoriales comprendront  quatorze  ou  quinze  départements  ;  maî:i:, 
comme  elles  no  comporteront  plus  la  navigation  intérieure,  les 
forces  hydrauliques,  les  voies  ferrées  d'intérêt  local,  on  peut 
penser  que  la  tâche  imposée  aux  inspecteurs  généraux  chargés 
de  ces  divisions  ne  sera  pas  excessive.  J'ai  Tintention  de  vous 
proposer,  d'ailleurs,  d'apporter  un  certain  nombre  de  modifica- 
tions aux  règlements  concernant  les  tournées  d'inspection,  en 
vue  de  simplifier  la  tâche  des  inspecteurs  généraux,  surtout  au 
point  de  vue  administratif  et  comptable. 

Telles  sont  les  mesures  réalisées  par  le  projet  d'arrêté  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  transports, 
A.  Claveille. 


Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports; 
Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  chargé  du  personnel  et 
de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

INSPECTIONS  TERRITORIALES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Xi[,  i«r.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  le  nombre  des 
arrondissements  d'inspection  territoriale  du  service  des  ponts  et 
chaussées  est  réduit  de  4 1  à  6  et  la  consistance  en  est  fixée  à  non- 
veau  comme  il  suit  : 

i'^'"  arrondissement. 

Départements  :  Seine  ^y  compris  les  ponts  de  Paris),  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Eure-et-Loir  : 
M.  Résal,  inspecteur  général  de  f»  classe. 


r 
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Départements  :  Nord.  Pas-de'Calais,  Somme,  Seine-Inrérieure, 
Aisne,  Oiso,  Ardeaoes,  Uai'De,  Meuse,  Meurthe-eUHoselle,  Aube, 
Haute-Uarne,  Vosges,  Haute-Safine,  territoire  de  fielfort,  Doubs  : 

H.  Tourtay,  iospecleur  général  de  1"  classe. 

3'  arrondinenient. 

Départements  :  Hanche.  Calvados,  Pinislëre,  Côtes-du  Nord, 
1lle-et-Vi]aine,  Orne,  Sarthe,  Hayenne,  Morbihan,  l.oire-lnfé- 
rieure,  Maine-et-Loire,  Loir-el-Cher,  Indre-el-l.oire,  Indre, 
Vienne,  Deux-Sfevres,  Vendée  : 

M.  Imbert,  inspecteur  général  de  2*  classe, 

i'  arrondâtemeiit. 

Déparlements  :  Loiret,  Yonne,  Càte-d'Or,  .Nièvre,  Cher,  Saône- 
el-Loire,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute- Loiie,  Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrèze,  Cantal,  Aveyron,  Lozère  : 

M.  Monnet,  inspecteur  général  de  2'  classe. 

5'  arrondissemtnl . 

Départements  :  Jura,  Ain,  Ethùne,  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère, 
Dntme,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Vaucluse,  Alpes-Maritimes, 
Var,  Bouches-du-Rhdne,  Ardéche,  Gard,  Hérault: 

M.  Tur.  inspecteur  général  de  â*  classe. 

6*  arrondiisement. 

Départements  :  Charente-Inférieure,  Charente,  Dordogne, 
(iironde,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Tar»,  Taro-et-Garonne,  Landes, 
Gers,  Rasses-Pyri-nâes,  Hautes-Pynfnées,  Haute-Garonne.  Ariège, 
.^ude,  Pyii-nées-Oi'ienlales: 

.1.  Kontaneilles,  inspecteur  général  de  I"  classe. 

Art.  2.  —  l/inspection  générale  du  senice  des  voies  naïigalile.s, 
actuellement  comprise  dans  les  arrondissements  d'inspection 
territoriale  des  ponlS  el  chaussées,  formera  trois  arrondlssemenls 
spéciaux  délimités  comme  il  suit  :  - 

DicH^r-,  lin.  Ifi 


VV.Tfl».t9^ 
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i*' arrondisêement, 

Lea  voies  de  la  région  du  Nord  (réseau  se  détachant  à  Goaâ&ns- 
Sainte-Honorine)  ; 
La  Seine  et  tous  ses  afilueots  (à  l'exception  du  Loing); 
Les  canaux  de  la  ville  de  Paris  ; 
Le  canal  de  TAisne  à  la  Marne  ; 
Le  can^l  de  la  Marne  au  Rhin  ; 
Le  canal  de  TEst  (jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Saône)  ; 
Le  canal  du  Nivernais; 
Le  canal  de  la  Haute-Seine  ; 
M.  Dusuzeau,  inspecteur  général  de  2«  classe. 

2»  arrondigsetnent . 

Le  Rhône  et  ses  affluents  ; 
Le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  ; 
Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  ; 
Le  canal  de  Bourgogne  ; 

Le  canal  du  Centre  (à  partir  de  Tembouchure  de  la  rigole  de 
l'Arroux,  exclue)  ; 
Le  canal  du  Rhône  à  Cette; 
.  Le  canal  de  Marseille  au  Rhône  : 
M.  Galliot,  inspecteur  général  de  2^  classe. 

3"  arrondissement, 

Loire  et  ses  affluents  et  canaux  tributaires  :  canal  de  Roanne  à 
Digoin,  canal  latéral  à  la  Loire,  canal  de  Briarre,  canal  du  Loing, 
canal  d'Orléans,  canal  du  Berry  ; 

Garonne  et  ses  affluents  et  canaux  tributaires:  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  canal  du  Midi  jusqu'à  Tétang  de  Thau  ; 

Voies  navigables  de  la  Manche  à  Touest  de  Temboucliure  de  la 
Seine;  leurs  affluents  et  canaux  tributaires; 

Voies  navigables  de  l'Océan  ;  leurs  affluents  et  canaux  tribu- 
taires : 

M.  Monnet,  inspecteur  général  de  2*  classe. 

l'UHTS  MA  H  ni  MES. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'inspection  géné- 
rale du  service  des  ports  maritimes  estj-édnit  de  4  à  3  et  la  con- 
sistance en  est  fixée  à  nouveau  comme  il  suit  : 


I 
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1"  arrondissement. 

De  la  frontière  belge  à  la  limile  des  départements  de  la  Manche 
eld'Ille-el-Vilaine  ; 
H.  Widmer,  inspecteur  général  de  2'  classe. 

2"  aTTondùtement. 

De  la  limite  des  départemenls  de  la  Haocbe  et  d '  111  e-el- Vilaine 
i  la  frontière  espagnole  : 
H.  Barbé,  inspecteur  général  de  2'  classe. 

3*  arrondksemenl.  ■ 

Littoral  de  la  Méditerranée,  Corse  (y  compris  le  service  ordi- 
naire) : 
H.  Leloulre,  inspecteur  général  de  2'  classe. 

FOBCBS  HTDR,*UL(0UES. 

Arl.  4.  —  Il  est  ci-éé  un  arrondissement  spi';cial  d'inspectioa 
générale,  chargé  de  centraliser  le  contrôle  des  forces  hydran- 
liqnesdu  territoire. 

H.  de  la  Brosse,  inspecteur  général  de  2*  classe  est  chargé  de 

ce  service. 

CONTRÔLE    DBS  VOIES  FEHRÉRS  D'iNTliHttT  LOCAL, 

Art.  5.  —  Il  est  créé  une  inspection  des  contrôles  locauï  de 
l'exploitation  et  du  travail  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  (appli- 
cation de  la  loi  de  finances  du  (5  juillet  1914). 

H.  Lîmasset,  inspecteur  général  de  2°  classe  est  chargé  de  ce 
service. 

Art.  6.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  oc- 
tobre 1917. 

Paris,  le  9  septembre  1911. 
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ret,  du  9  septembre  1917,  portant  création  du  conteil  lupirieuT 
es  travaua:  publics,  suivi  d'un  arrêté  nommant  des  membres  de  ci 
anseil  supérieur 

RAPPORT 

AU    PnËSIOBNT    DR    r^    HÉPUBUOUE    FHANÇAISI. 

ParJH,  le  8  septembre  I9t7. 
MoDsieui*  le  Président, 

,u  momeat  où  la  réorganisation  économique  de  la  Fraoce  va 
er  lians  toutes  les  branches  de  l'&ctivité  oatiODale,  et  Dolam- 
Qt  dans  le  domaine  des  travaux  publics,  les  problèmes  les 
s  délicats  et  les  plus  importants  pour  l'avenir  du  pays,  il  est 
ispensable  de  faire  appel  à  tous  les  concours,  d'élargir  les 
iceplions  antérieurement  admises  pour  la  constitution  des 
anismes  consultiLlifs,  et   d'utiliser   nolamment    l'eipërience 

hommes  d'alTaires  et  des  techniciens  qui  ont  acquis,  en 
LOFS  des  services  de  l'Étal,  des  connaissances  spéciales. 
lans  cet  ordre  d'idées,  le  moment  est  venu  de  créer  un  con- 

supérieur  des  travaux  publics  ayant  les  attributions  les 
s  étendues  pour  tout  ce  qui  concerne  les  routes,  les  voies fer- 
s,  les  voies  navigables  et  les  porls,  les  distributions  d'énergie 
:trique  cl  l'ulilisatioD  des  foices  hydrauliques  et  comprenant, 
re  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  des  per- 
nalités  prises  dans  le  Parlement,  dans  les  adminislralions  et 
anismes  intéressés,  et  dans  les  associations  dont  l'ubjet  pria- 
il  se  rattache  aux  travaux  publics;  les  vues  des  membres  du 
seil  supérieur  ainsi  choisis  en  dehors  de  l'administration  des  ' 
its  et  chaussées  ne  pourront  qu'accroître  et  forlider  la  haute 
égitime  autorité  d'une  inelitution  ancienne  de  plus  d'un  siècle, 

a  pris  une  pari  si  féconde  k  l'exécution  des  grands  travaux  et 
a  rendu  lant  de  services  à  notre  pays. 

e  conseil  supérieur  examinera  loules  les  questions  d'ordre 
éral  inléressant  l'administratioD  des  travaux  publics;  il  dnn- 
a  son  avis  sur  les  programmes  de  travaux,  les  projels  de  loi 

les  concernent  et  les  jugements  de  concours;  d'une  façon 
lérale,  il  examinera  toutes  les  questioDS  qui  lui  seront  sou- 
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mises  par  le  ministre  el  il  pourra  prendre  l'iDiliative  de  toutes 
propositions  se  rattachant  &  ses  attributions. 

Le  conseil  supérieur  serait  divisé  en  quatre  sections,  corres- 
pondant à  chacun  des  grands  services  qui  doivent  exister  dans 
l'organlsalion  rationnelle  du  ministère  des  travaux  publics  : 
voirie  routière,  navigation,  aménageinent  et  utilisation  des 
eaux,  ports,  chemins  de  fer. 

Le»  inspecteurs  généraux  et  membres  extérieurs  seraient  ré- 
partis à  raison  de  leurs  compétences,  p«r  arrêté,  entre  ces  quatre 
sections,  présidées  chacune  par  un  inspecteur  général  dt^signé 
parle  minisire.  Chaque  section  formerait,  pour  ainsi  dire,  le  con- 
seil d'administration  du  service  correspondant. 

Il  est  toutefois  des  questions  pour  lesquelles  nous  devons  main- 
tenir sans  modifications  les  règles  actuelles;  ce  sont  les  questions 
purement  administratives,  les  avancements  et  les  mesures  dis- 
ciplinaires; en  ces  matières,  les  membres  du  conseil  général  des 
pnata  et  chaussées,  réunis  en  assemblée  plénière  ou  en  sections, 
continueront  &  intervenir  comme  par  le  passé  et  suivant  la 
même  procédure. 

Telles  sont  les  idées  principales  qui  me  conduisent  à  vous 
prier  de  revêtir  de  votre  haute  approbation  le  projet  de  décret  ci- 
joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Dksplas. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pulics  el  des  trans- 
ports, 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  Xll,  fixant  tes  attributions  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1S5I  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  décrets  des  15  septembre  tR6d  et  4  janvier  1906  iixant 
ta  composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  -25  noùt  1909  modifiant  la  composition  du  con- 
seil général  des  ponts. et  chaussées. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'examen  des  principales  questions  techniques, 
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économiques  et  flnancières  ressortissant  au  ministère  des  tra- 
vaux publiés  (sous-secrétariat  d'État  des  transports)  est  désor- 
mais confié  à  un  organe  consultatif  qui  prend  le  nom  de  conseil 
supérieur  des  travaux  publics  et  qui  est  composé  :  des  membres 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  de  membres  de  droit, 
appartenant  au  Parlement  et  aux  grandes  administrations  pu- 
bliques et  de  vingt-et-un  membres,  désignés  par  ari'été  du  ministre 
de^  travaux  publics,  pris  dans  les  associations  professionnelles, 
s'occupant  de  Texécutioa  et  du  développement  des  travaux 
publics. 

Art.  2.  —  Le' conseil  supérieur  des  travaux  publics  se  réunit 
en  assemblée  plénière  pour  examiner  toutes  les  questions  im- 
portantes intéressant  Tadministration  des  travaux  publics;  il 
donne,  notamment,  son  avis  sur  les  programmes  et  les  disposi- 
tions générales  à  adopter  pour  l'exécution  des  grands  travaux, 
ainsi  que  sur  les  choix  à  faire  parmi  les  concurrents,  lorsque  ces 
travaux  ont  fait  Tobjet  d'un  concours;  il  peut  prendre  l'initiative 
de  toutes  propositions  relatives  à  Tàmélioration  et  à  Tadminis- 
tration  des  voies  ferrées,  des  voies  navigables  et  des  ports,  ainsi 
qu'à  la  création,  à  l'aménagement  et  à  la  distribution  des  forces 
motrices  ;  il  peut  se  livrer  à  toutes  les  consultations  qu  il  juge 
utiles  et  provoquer  au  besoin,  avec  l'assentiment  du  ministre, 
toutes  enquêtes  en  France  et  à  l'étranger.  Le  conseil  supérieur 
donne  enfin,  obligatoirement,  son  avis  sur  tous  les  projets  de  loi 
présentés  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  conseil  supérieur  est  divisé  en  quatre  sections  : 

l*»  Voirie  routière  (routes,  police  de  la  circulation,  automobiles, 
distributions  d'énergie  électrique); 

•2^  Navigation,  aménagement  et  utilisation  des  eaux  (inonda- 
tions; usines  hydrauliques); 

Z^  Ports  (travaux  et  aménagement  des  ports,  phares,  éclairage, 
balisage,  domaine  maritime,  défense  et  aménagement  des 
côtes); 

4*»  Chemins  de  fer. 

Art.  4.  —  Les  sections  examinent  toutes  les  questions  d'ordre 
général  concernant  la  marche  des  services  et  toutes  celles  qu» 
sont  envoyées  par  l'administration.  En  principe  les  affaires  exa- 
minées par  les  sections  sont  renvoyées  directement  au  ministre 
et  ne  passent  devant  le  conseil  supérieur  que  si  la  demande  en 
est  faite  par  la  majorité  des  membres  ou  par  le  président. 

Art.  5.  —  Le  conseil  supérieur  des  travaux  publics  est  ainsi 
composé  : 


J 
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Président  ;  Le  minisire  des  travaux  publics  et  di 

Vice- présidents  :  le  souS'Secrëtaire  d'Éuldes  tra. 
inspecleurgénéral  de  1"  classe  des  ponLs  el  chaui 
annueUement  par  le  ministre. 

Le  président  de  la  coramission  sénatoriale  des  lin 

Le  président  de  la  commission  sénatoriale  des 
fer. 

Le  président  de  la  commission  sénaloriale  cbarj 
de  l'organisalion  économique  du  pays,  pendant 
guerre. 

Le  président  de  la  commission  sénatoriale  de  l'on 
oal. 

Le  président  de  la  commission  du  budget  de  la 
députés. 

Le  président  de  la  commission  des  travaux  pub 
mina  de  Ter  et  des  voies  de  communication  à  la 
députés. 

Le  président  de  ta  commission  de  la  marine  m. 
Chambre  des  députés. 

Le  président  de  la  commission  du  commerce  et 
A  ia  Chambre  des  députés. 

(En  cas  d'empêchement,  les  présidents descomm 
menlaires  peuvent  déléguer  un  membre  de  la  comi 
président  pour  les  remplacer.) 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  è'ar 

Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussé 
ordinaire. 

Le  vice-amiral,  chef  d'élat-major  général  de  la  r 

Le  directeur  général  de  la  coraplabilité  publique 
des  linances. 

Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  au  minisi 
culture. 

Le  vice-président  de  la  commission  des  phares. 

Le  vice-président  dn  comité  consullatir  de  la  na 
Heure. 

Le  présidentde  la  commission  de  vérification  des 
compagnies  de  chemios  de  Ter. 

Le  président  du  conseil  d'administialion  de  l'a 
da  t«urisiB«. 


■"-■r>'?*i? 
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Le  présideat  du  jcomité  de  contentieux  et  d'études  Juridiques 
au  ministère  des  travaux  publics. 

Le  président  du  comité  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
ceinture  de  Paris. 

Le  directeur  des  transports  maritimes  au  sous -secrétariat 
d*Ëtat  de  la  marine  marchande. 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  au  ministère  de  la  ma- 
rine. 

Le  directeur  des  affaires  départementales  et  communales  au 
ministère  de  Tintérieur. 

Le  directeur  des  affaires  commercialeset  industrielles  au  minis- 
tère du  commerce, 

Le  directeur  du  contrôle  commercial  au  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

II.    —    MEHBRES    OéSIGNéS    PAR    LB   MINISTRE    DES  TRAVAUX    PUBLICS 

POUR   TROIS   ANS. 

Un  représentant  de  Tassociation  française  pour  le  développe- 
ment des  travaux  publics. 

Trois  représentants  des  associations  d'entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ou  de  constructeurs. 

Un  représentant  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

Deux  représentants  des  associations  s*intéressant  au  déve- 
loppement des  forts  maritimes. 

Un  représentant  des  associations  de  navigation  intérieure. 

Deux  représentants  de  Tunion  des  tramways  et  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  France  (un  pour  les  chemins-de  fer  d'inté- 
rêt local;  un  pour  les  tramways). 

Deux  représentants  de  la  chambre  syndicale  des  forces  hydrau- 
liques. 

Deux  représentants  du  syndicat  des  usines  d'électricité. 

Un  représentant  du  syndicat  des  usines  électriques. 

Un  représentant  de  l'union  des  syndicats  d'électricité. 

Un  représentant  de  la  chambre  syndicale  des  constructeurs  de 
gros  matériel  électrique. 

Un  représentant  de  la  chambre  syndicale  des  constructeurs 
de  matériel  de  chemins  de  fer. 

Un  représentant  des  grandes  associations  agricoles. 

Un  représentant  du  Touring-Club  de  France. 

Un  représentant  de  l'Âutomobile-Club  de  France. 

Les    directeurs    de    l'administration     centrale    des  travaux 
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moias  ar«iit  les  séances  &  tous  les  membres  du  «oineti  supé- 
nr;  ceux-ci  peuvent  assister  avec  voix  consultative  anz 
m  ces  des  sec  lions  doal  ils  ne  Tout  pas  partie.  Toutefois,  les 
:mbres  du  cooseil  supérieur  qui  ue  font  partie  d'aucune  lec- 
n  peuvent  assister  aux  Elances  des  sections  avec  vois  déiibé- 

4uit  jours  au  moins  avant  les  séances  pléuières  du  coaseil 
>érieur,  l'ordre  du  jour  de  la  séance  est  envoyé  à  tous  tes 
ambres  du  conseil  avec  une  notice  sommaire  donnant  poar 
aque  alTaire  les  conclusions  proposées  parle  rapporteur. 
Art.  11. —  Les  afTnires  sont  rapportées,  soit  par  l'inspecteur 
aérai  de  la  circonscription,  soit  par  un  autre  membre  désigné 
r  l'inspecteur  général,  vice- président  du  conseil,  ou  par  le 
isîdent  de  la  section,  suivant  les  cas. 

>ans  chaque  alTaire,  le  rapporteur  présente,  en  principe,  ses 
nclusions  sous  forme  d'un  projet  d'avis,  écrit  et  motivé,  dis- 
bué  à  l'avance  avec  l'ordre  du  jour  aux  membres  de  la  section, 
ulefois,  pour  les  affaires  peu  importantes,  un  rapport  veriial 
ii  être  présenté  par  l'inspecteur  général  de  la  circonscription 
un  exposi^  fait  verbalement  par  le  secrétaire  de  la  seclioo. 
irt.  12.  —  Les  membres  du  conseil  général  des  ponts  et 
lussées,  réunis  en  assemblée  plénière  ou  en  sections,  conti- 
int  à  délibérer  sur  les  alTaires  administratives  qui  leur  sont 
jmises  par  te  tninisire  et  notamment  sur  les  affaires  relatives 
avancement  et  k  iadiscipline  du  personnel  des  ponts  et  cbau»- 

trf.  13.  —  Sont  abroges  tes  décrets  susvi.sés  en  ce  qu'ils  ont 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret 
\rt.  li.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  ISH. 

R.  P0IM:Amî. 
le  président  de  la  népuliliqiic, 
miniilre  des  travaux  piiblici 
el  dei  transport. 


.e  ministre  des  Iruvaun  puiilics  et  des  transports, 

ai- ta  proposition  du  sou  s- secrétaire  d'État  des  transports; 
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Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  instituant  le  conseil  supérieur 
xSes  travaux  publics, 

Arrête  : 

Article  unique. —  Sont  nommés,  pour  trois  ans,  membres  du 
conseil  supérieur  des  travaux  publics,  à  dater  du  !•''  octobre  4917  : 

HM.  Jean  Hersent,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  vice- 
président  de  l'association  française  pour  le  développe- 
ment des  travaux  publics. 

Philippe  Fongerolle,  ancien  président  du  syndicat  profes- 
sionnel des  entrepreneurs  de  travaux  publics  de  France. 

Léon  Chagnaud,  ancien  président  du  syndicat  professionnel 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  de  France. 

Bodin,  ancien  président  de  la  société  des  ingénielirs  civils. 

J.  SoAS,  industriel  ingénieur-conseil  de  réseaux  de  chemins 
de  fer  étrangers,  membre  de  la  société  des  ingénieurs 
civils  de  France. 

Jules  Charles-Roux,  président  de  la  compagnie  générale 
transatlantique,  président  du  comité  central  des  arma- 
teurs de  France. 

Denis  Peronse,  président  de  la,société  des  chargeurs  réu- 
nis, président  de  l'association  des  grands  ports  français. 

Perier  de  Ferai,  président  de  la  société  concessionnaire  des 
magasins  publics  de  Paris-Austerlitt,  président  du  syn- 
dicat général  de  la  marine. 

André  Mariage,  directeur  général  de  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus  de  Paris,  membre  de  l'union  des  voies 
ferrées  d'intérêt  local  de  France. 

Francis  Leyel,  directeur  de  la  compagnie  d'Anvin  à  Calais, 
membre  de  l'union  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  de 
France. 

Robert  Pinot,  secrétaire  général  de  la  chambre  syndicale 
des  forces  hydrauliques. 

Henri  Cahen,  administrateur  directeur  de  la  société  d'appli- 
cations industrielles,  membre  de  la  chambre  syndicale 
des  forces  hydrauliques. 

Daniel  Berthelot,  président  du  syndicat  des  usines  d'élec- 
tricité. 

Eschwôge,  directeur  de  la  société  d  éclaiiage  et  de  force  par 
l'électricité,  membre  du  syndicat  des  usines  d'électricité. 

Gaston  Sciama,  directeur  de  la  maison  Bréguet,  membre 
du  syndicat  des  industries  électriques. 
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MM.  Gabriel  Cordier,  président  de  la  société  de  Ténergie  élec- 
trique  du  littoral  méditerranéen,  président  de  Tunioa 
des  syndicats  d^électricité. 

De  Freycinet,  président  de  la  chambre  syndicale  des  cons- 
tructeurs de  matériel  de  chemins  de  fer. 

Charles  Laurent,  président  de  la  compagnie  Thomson- 
Houston,  président  de  la  chambre  syndicale  des  construc- 
teurs de  gros  matériel  électrique. 

Emile  Lonbet,  président  de  la  société  nationale  d'encoura- 
gement à  ra$;ricuUure. 

Georges  Schwob,  industriel,  membre  de  rAutomobile-CIub 
de  France. 

Gaston  Chaîx,  membre  du  conseil  d'administration  du 
Touring-Club  de  France. 

Paris,  le  9  septembre  1917,. 
Desplas. 


Décret,  du  10  septembre  1917,  portant  institution  de  la  concession 
de  mines  de  sel  gemme  de  M^.rk ville  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,' 

Vu  la  pétition  présentée,  le  26  mai  1908,  par  M.  Marc-Marie- 
Auguste  Ferri,  comte  de  Ludre^  à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  sel  gemme  dans  les  communes  de  Pont-Saint-Vin- 
cent, Neuves-Maisons.  Messein,  Méréville,  Richardménil,  Fla- 
vigny,  Frolois,  Xeuilley  et  Bainville-sur-Madon,  arrondissements 
de  Nancy  et  de  Toul,  département  de  Meurthe-et-Moselle  : 

Les  plans,  en  quadruple  expédition,  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions, produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  5  août  1908  ; 

Les  numéros  du  journal  V Étoile  de  CEst  des  30  août  et  30  sep- 
tembre 1908  et  du  Journal  officiel  des  3  septembre  et  4  oc- 
tobre 1908,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  16  mars  1912 
et  18  avril-31  mai  1913; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  du  10  juin  1913  ; 
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Au  nord,  par  une  droite  joifaant  le  point  A,  pote&n  kilooié- 
ique  13,8  de  la  ligne  de  NaDcy  à  Véiolise,  au  centre  du  tablier 
a  pont  métallique  du  pont  sur  la  Meurlhe  poar  le  passage  dK 
liemia  vicioal  n°  i  de  Méréville  au  Maurais-Lieu,  arrêté  ea  B, 
il  elle  est  coupée  par  une  droite  Joignant  le  point  C,  pylône 
'  IlOde  la  tigneihaute  tension  de  Laneuville  iCboloy,  au  clO' 
1er  de  Massein; 

A  Vesl,  par  une  droite  joignant  les  points  B  et  C,  ci-dessu» 
éflnisi 

Au  lud-est,  par  une  droite  joignant  le  point  C  au  point  D, 
agie  N.-O.  de  l'enceinte  de  l'ancien  cbftteau  de  Guise,  sur  le 
lemin  vicinal  n»  5  de  Frolois; 

Au  tud-ouett,  par  une  droite  joignant  le  point  D  au  point  E. 
iterseclion  du  bord  septentrional  du  chemin  vicinal  n>  5  de 
rolois,  avec  la  droite  joiguanl  Us  clochers  de  Prolois  et  Baiii- 
Ile-sur-Madon  ; 

A  l'ouesl,  par  une  droite  joignant  le  point  E  au  point  A  de 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
îpt  kilomètres  carrés  vingt  hectares  (720  hect.). 
Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  snrrace 
ir  les  articles  6  et  i2  de  la  loi  du  21  avril  IStO,  modiaée  par 
loi  du  27  juillet  iSHO,  sur  te  produit  des  mines  concédées,  sont 
Sglés  à  une  somme  une  fois  payée  de  3  francs  par  hectare  de 
rrain  compris  dans  la  concession. 

Art.i.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans   les 
)mmunessur  lesquelles  s'étend  la  couces^on. 
Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  cbargés, 
lacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déepat, 
li  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  dtt  loit. 
F«it  à  Parii,  le  \0  septembre  1917. 
R.  Poincahi!. 
Par  le  Président  de  la  Répabtiqus  : 
Le  minhtre  des  trncaux  pubtien 
ft  des  transports. 
Desplas. 

Le  minitire  du  travail 
et  de  In  prévoyance  toeiile- 
Léon  Bourgeois. 


-  a.  •   f 
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actuellement  afTectés,  soit  exclusivement,  soit  accessoirement  à 
un  service  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  seront  maintenus, 
pour  ce  service,  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports. 

Art.  3.  —  Les  décisions  concernant  les  nominations,  Tavan- 
cement,  les  distinctions  honorifiques  et  les  mesures  discipli- 
naires du  personnel  des  mines,  seront  signées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, le  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports,  et  le  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale. 

Art,  4.  —-  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  le  ministre  de 
l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  et  le  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  septembre  1917. 

R.    POINCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlrvé. 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports  y 

A.  Gla VRILLE. 

Le  ministre  de  tarmememt 
et  des  fabrications  de  guerre. 
Louche un. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
A.  Renaud. 


Décret,  du  iT»  septembre  1917,  transférant  au  ministre  des  travaux 
publics  et  des  transports  les  attributions  conférées  au  sous-secré- 
taire d  Etat  des  transports  par  le  décret  du  9  mai  4917  :*"*. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guern», 


(*)  Voir  suprà,  p.  130. 
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des  transports  celles  des  attributions  du  service  spécial  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  la  reconstitution  des  régions  enva- 
hies, qui  sont  relatives  aux  moyens  d'habitation  et  à  la  recoDS- 
truction  des  immeubles. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports  détermineront  les  condi- 
tions d'application  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  travaux  publics  et 
des  transports  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  septembre  1917. 

R.   PoiNCARi^.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ij:  ministre  de  l'intérieur , 
T.  Stkrg. 

Le  miniêtre  de$  travmtx  public» 
.    et  des  transportt, 

A.  GlA VEILLE. 


Décret,  du  17  septembre  1917,  plaçant  le  directeur  du  service  spécial 
de  l'intérieur  pour  la  reconstitution  des  régions  envahies^  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  en  ce  qui  concerne  les  attributions- 
transférées  par  le  décret  ci-dessus. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  des- 
travaux  publics  et  des  transports. 

Vu  les  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieurendatedu  30avril  1916 
et  du  24  février  1917,  portant  création  au  ministère  de  Pintérieur 
d'un  service  spécial  pour  la  reconstitution  des  régions  envahies- 
et  le  règlement  des  dommages  de  guerre; 

VuTarrétédu  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  24 février  1917, 
déléguant  M.  Albert  Bluzet,  inspecteur  général  des  services  ad- 
ministratifs au  ministère  de  Pintérieur,  dans  les  fonctions  de 
directeur  de  ce  service  ;  • 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  transférant  au  ministère  des 
travaux  publics  et  des  transports  celles  des  attributions  du  même  | 

I 
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ports  maritimes  el  de  la  marine  marchande,  précède  m  nteDt  rat- 
tachés AUX  attributions  du  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports,  sont  transférés  au  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postée  et  des  télégraphes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travawn  publics  et  des  transports  et 
le  ministre  du  commerce, de  l'induslrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  H  septembre  IMl. 
B.  PoiNc^nS. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lt  président  du  conseil,  minisire  de  la  guerre, 
Paul  Painlbv*. 

Le  ministre  det  travaux  publin 
et  des  IrttHiports, 
A.  Claviille. 
Le  ministre  du  commerce,  de  l'induttrte, 
des  postes  el  des  télégraphes. 


Arrêté  miniitériel,  du  17  septembre  1917,  portant  dérogation  aux 
prohibiliont  de  sortie  établies  par  te  décret  du  24  août  1917, 
lorsque  l'envoi  a  pour  deetination  certains  pays. 

Le  ministre  des  flnances, 

Vu  le  décretdu2è  août  1917  (■)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrêta  : 

Art.  i*'.  —  Par  dérogation  aux  diaposilions  do  décret  du 
34  août  19(7  susTÎsé,  les  arbres,  arbustes  et  tous  autres  produits 
de  pépinières  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisa- 
tion spéciale,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les 
Dominions  et  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la 
Belgique,  le  Japon,  la  Ru5sie(i)  ou  les  Etats  de  l'Amérique. 

(*}  Voirsnprd,  p.  21*. 

<')3ous  réserva,  en  ce  qai  concerne  la  Russie,  de  la  louscriplioD  d'un 
acguit-i.-cautioD  A  décharger  par  la  douane  ruise,  l'autorité  consulaire 
française  ou  lei  chambrei  de  commerce  russo-françaisM. 
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Arl.ï.  —  Le  conBeiller  d'Elal,directeBr  générai  de»  douanes 
esl  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

t'ait  à  Paria,  le  1'  septembre  191^. 
I..-L.  Klotz. 


Décret,  du  25  ttptembre  1917,  irutituanl  au  miMstirt  de*  travaux 
public»  et  dti  tramporti,  un  comité  'tpécial  chargé  d'étudier  les 
mesures  générales  concernant  la  reeonstitulion  de»  moyetu  d'ha- 
bitation et  la  reconstruction  de»  immeubles,  dans  le»  région»  en- 
vahie» ou  atteinte»  par  les  fait»  de  guerre,  suivi  d'un  arrêté 
nommant  /«  membre»  de  ce  comité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports. 

Va  ledécret  du  17  septembre  1917,  traasrérant  au  ministère 
des  travaux  publics  celles  des  attributions  du  service  de  recons- 
tilution  des  régions  envahies  du  ministère  de  l'intérieur, qui  sont 
relatives  aux  moyens  d'habitation  et   A   la  reconstruction   des 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Il  estinstilué  au  ministèi-e  des  travaux  publics  et 
des  transports  un  comité  spécial  chargé  d'étudier  les  mesures 
générales  concernant  la  leconstitution  des  moyens  d'habitation 
et  la  reconstruction  des  immeubles  dans  les  régions  envahies  oa 
atteintes  par  les  faits  de  guerre. 

Ce  comité  fait  procédera  toutes  enquêtes,  donne  son  avis  sur 
les  commandes  de  bâtiments  provisoires  et  de  malériaux,sur  ta 
constitution  des  stocks  et  sur  l'ori^anisatioa  des  services  dé- 
partementaux, recherche  la  main-d'œuvre  nécessaire  et  les 
moyens  de  transport,  et  prépare  les  instructions  aux  services 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux. 

H  est  composé  comme  suit  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  président; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  des  transports  et  le  directeur  du  service  spécial  pour  la 
reconstitution  des  régions  envahies,  vice -présidents  ; 

(*)  \oiT  euprà,  p.  Î47, 
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Le  secrétaire  général  du  comité  intenDÎnistëriel  pour  la  recons- 
titution des  régions  envahies; 

Un  représentant  du  ministère  des  finances  ; 

Dn  représentant  du  ministère  de  la  gnerre  ; 

Un  représentant  du  général  commandant  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  du  Nord-Est  ; 

Un  représentant  du  ministère  de  Tarmement  et  des  fabrica- 
tions de  guerre; 

Deux  représentants  du  ministère  des  travaux  publics  et  des 
transports  ; 

Deux  représentants  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

Un  représentant  du  ministère  du  commerce,  de  rindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes; 

Un  représentant  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  ; 

Un  représentant  du  sous-secrélariat  d'État  des  beaux-arts  ; 

Deux  architectes  ; 

Deux  entrepreneurs. 

Les  membres  du  comité  sont  désignés  et  son  secrétariat  est 
organisé  par  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports. 

Art.  2.  —  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  préfet,  dans 
chaque  département  intéressé,  un  comité  chargé  : 

i^  De  recueillir  toutes  informations  utiles  ; 

2*^  Delfaire  toutes  propositions  pour  la  meilleure  titilisation 
des  ressources  locales  ; 

3*^  De  rechercher  les  mesures  propres  à  hâter  l'exécution  des 
travaux. 

Ce  comité  est  nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
des  transports,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  35  septembre  1917. 

H.    POINGARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 
A.  Clavkillk. 
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M.  Despagnat,  présideot  de  la  chambre  syndicale  de  la  ma- 
çonnerie. 

Paris,  le  25  septembre  iSil. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

et  des  transports^ 

Claveille. 


Décrety  du  28  septembre  1917,  déclarant  urgents^^dans  diverses  gares, 
les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  desserte  par  voies  ferrées 
des  mines  de  Marles  et  de  Bbuay  (Pas-de-Calaia). 

RAPPORT 
AU   PRESIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  septembre  1917. 

Monsieur  le  Président, 

D'après  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  mai  1915,  tendant  à  faciliter 
Texécution  des  travaux  publics  pendant  la  durée  des  hostilités, 
Turgence  des  travaux  auxquels  l'administration  a  Tintention 
d*appliquer  la  procédure  simplifiée  de  cette  loi  doit  être  déclarée 
par  décret. 

L'augmentation  considérable  de  Textiaction  du  charbon  dans 
les  mines  du  Pas-de-Calais  exige  impérieusement  un  développe- 
ment correspondant  des  voies  ferrées  qui  desservent  les  diverses 
fosses  et  de  leurs  raccordements  avec  le  réseau  du  Nord.  Aussi 
la  commission  de  ce  réseau  a-t-elle  présenté,  le  26  août  1917,  un 
projet  d^amélioration  et  d'extension,  aux  mines  de  Maries,  d'ins- 
tallations permettant  l'échange  des  wagons  pleins  et  des  vides 
dans  les  gares  de  Lapugnoy  et  de  Vis-à- Maries,  le  6  septembre , 
un  projet  d'établissement  d'un  faisceau  d'échange  des  wagons 
vides  pour  les  mines  de  Bruay,  dans  la  gare  de  Fouquereuil 
(ligne  des  houillères  duPasr-de-Calais)  ;  et  il  importe  qu'on  puisse 
prendre  possession  immédiatement  des  terrains  nécessaires. 

Les  travaux  offrant  un  caractère  particulier  d'urgence,  c'est 
le  cas  de  les  faire  bénéficier  de  la  déclaration  prévue  par  la  loi 
du  28  mai  1915.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de 
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pour  les  mioes  de  Bruay,  dans  la  gare  de  Fouquereuil  (ligne  des 
houillères  du  P  as- de-Cal  ai  3 1  —  ces  dJfTérents  travaux  formaut 
BUite  el  compiémeni  de  ceux  qui  ont  été  primitive  m  eut  déclarés 
d'utilité  publique  pour  a»3urer  la  desserte  par  voies  ferrées  des- 
dites  miaes. 

^rt.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  ioséré  au  Bulletin 

Fait  &  Paris,  le  !8  septembre  1911. 

R.  POINCARË. 

Par  le  Présidiat  de  la  République  : 
Le  minùtre  de»  travaux  publics 
et  des  tratuporls, 
A.  Cluvbillb. 


25**  PERSONNEL. 

II.  —  SOns-inginleiira  et  oontr41*ars  dei  mmes. 


ntcrsiONS  s 


Arrêté 
,us-ingé. 


cominissi 


niniitériel  du  il  septembre  1917.  —  M.  Coniaieu  (Henri,, 
ir  de  2*  classe,  mis  &  la  disposition  du  présideol  de 
n  militaire  des  miaes,  pour  être  allaché  à  la  répar- 
lion  des  cambustibles  [résidence  de  Paris),  est  affecté,  à  la 
sidence  de  Toulouse,  au  serTJce  du  sous- arrondisse  m  eût 
inéralogique  de  Toulouse. 


CHEMINS  DE  FER. 


Arrêté  miniitériel  rfu  II  septembre  19(7.  —  M.  François  Mercier. 
résident  du  conseil  d'administration  de  la  société  des  chemins 
9  fer  du  Centre,  est  nommé  membre  du  comil<^  de  l'exploitation 
tchnique  des  chemins  de  fer,  jusqu'au  31  décembre  1!>I7. 


écret,  du  21  septembre  1911,  portant  nomination  du  directeur  inté- 
rimaire des  chemins  de  fer  et  des  voies  ferrées  d'inlén't  loeul 
comme  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
résident  du  conseil  d'Ktal, 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  portant  réorganisation  du  conseil 
'État; 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1R95  et  30  décembre  1906  et  l'ar- 
de  07  de  la  loi  de  finances  du  9  avril  1910, 
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COMMISSION  DES  DISTRIBUTIONS 
D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE. 


Arrêté  ministériel  du  ii  septembre  1917.  —  M.  Ghaignean,  admi- 
nistrateur de  la  compagnie  parisienne  de  distribution  d'électricité^ 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  distributions  d'énergie 
éiectriqve»  pour  les  années  1917  et  1918. 
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LES     MINES,      CA.RRIERB3,      80CRCE8     1>  EAOX      MII4EBALBS, 
CHEMINS    DE     FBB    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Ariélé  minûlériei,  du  6  octobre  1917,a6roj;eaiit,  en  ce 
les  braù  de  rétine  et  la  colophane,  leg  dispositions  de  l'arrêté  du 
H  février  191S  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie.        ' 

Le  miiiislre  des  colooies, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1915; 

Vu  l'arrêté  miDistériel  du  24  février  1915  (*); 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  fînaDces  du  5  septembre  i9n. 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  brais 
de  résine  et  la  colophane,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  S4  Fé- 
vrier 1915  susvisé  qui  avait  permis  l'exportation  ou  la  réexpor- 
latioD  sans  autorisation  préalable  des  envois  ayant  pour  destina- 
lion  l'Angleterre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et 
colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  lluasie  ou  les 
Etals  de  l'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1911. 
René  Besnabd. 


Arrêté  ministériel,  du  6  octobre  1917,  portant,  »n  ce 
feutre  et  les  confections  en  tisius  autres  que  de  coton  ou  de  lin, 
dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par  le  décret  du 
■îi  août  191 1,  lorsque  l'enuoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  23  août  1917  portant  prohibition  de  sortie; 

','■;  Volume  de  1915,  p.  10  et  36. 

DlcuKTa,  4*  semestre,  1917.  18 
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Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  la  juin  1917  (*)  ; 

Article  uniqtie.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  dccrel 
du  23  aoùl  I9t7  susvisé,  le  feutre  et  les  confections  en  tissus 
autres  que  de  coton  ou  do  lin  peuvent  éti'e  exportés  ou  réexpor- 
tés sans  autorisation  spéciale  lorsque  l'envoi  a  pour  destination 
rAuglelerre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies 
britanniques,  la  Itelgique,  le  Japon,  la  tlussinC)  ou  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Fait  i  Paris,  le  6  o«tobre  1911. 
René  Brsnabd. 


Iièr^el,  (lu  1  octobre  1917,  fixant  le  nombre  et  tes  atlributionx  des 
sections  du  comité  interministériel  pour  la  reconstitution  ilts 
féjiions  envahiet  au  atteintes  par  Us  fait»  de  guerre. 

Le  Président  de  la  Riïpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guern'. 

Vu  le  décret  du  18  mai  1916,  instituant  un  comité  inlerminis- 
tériel  pour  aider  à  la  reconstitution  des  régions  envahies  ou 
atteintes  par  les  faits  de  guerre,  et  les  décrets  des  20  février  el 
3'avril  1917  qui  en  ont  déterminé  les  conditions  d'organisation 
et  de  fonctionnement. 

Décrète  : 

Art.  \".  —  Le  nombre  des  sections  du  comité  interministériel 
institué  par  le  décret  du  18  mai  19(6  est  ramené  de  six  à  cinq  ; 
elles  sont  présidées  et  leurs  attributions  sont  fixées  conformé- 
ment aux  indications  ci-après  : 

■  Skciio>-  I.  —  Uuestions  législatives,  juridiques  et  d'ordre  géné- 
ral. —  Président  :  le  ministre  d'Etat,  président  du  comité. 

Srcilon  II.  —  Iteconslilution  des  voies  de  communication  et 
moyens  de  transport,  mines.  Reconstitution  des  moyens  d'habi- 
tation et  reconstruction  des  immeubles.  —  Président  rieminisire 
lies  travaux  pulilics  et  des  transports. 


;•)  voi 

iupni,  p.  15e. 

réserve,  en  ce  cfui  conce 

ne  la  Russie,  de  la  souscripti 

aution  à  tU-cliare^r  par  1 

1  douane  russe,  l'autorilé  cod 

ïiilaire 

fmn.;aisc 

nu  les  chambres  de  coin 

lerce  russa-rran<;''>>*es. 
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Skction  m.  —  Organisation  du  retour  des  populations.  Ravi- 
taiUement.  Réorganisation  des  administrations  et  services  des 
départements  et  des  communes.  Plans  d'alignement  et  de  nivel-' 
lement  des  villes  et  villages.  Hygiène.  —  Président  :  le  ministre 
de  Tin  té  rieur. 

Section  IV.  —  Restauration  économique  agricole.  —  Prési- 
dent :  le  ministre  de  Tagriculture. 

Section  V.  —  Restauration  économique  industrielle.  -  -  Prési- 
dent :  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  comité 
sont  maintenues  pour  le  surplus. 

Art,  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pai-is,  le  7  octobre  1917.     ^ 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  président  du  conseil  y 
ministre  dé  la  guerre, 
Paul  Painlevé. 


Arrêté  ministériel,  du  8  octobre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
le  marc  de  pommes,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  23  avril  1915 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  lorsque  l'envoi  a 
pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  10  avril  portant  application  aux  colonies  et 
pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  des  prohi- 
bitions de  sortie  édictées  par  les  décrets  du  30  mars  et  du 
3  avril  1915; 

Vu  Tarrété  du  53  avril  1915  portant  dérogation  aux  prohibitions 
de  sortie  édictées  par  les  décrets  susvisés; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  4  septembre  1917, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  abrogées,  en  ce" qui  concerne  le  marc 
de  pommes,  les  dispositions  de    larrèlé  du  23  avril  susvisé,  qu 
avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexportation,  sans  autorisa 
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tioD  préalable,  des  envois  ayant  pourdestination  la  France  elles 
colonies  françaises,  l'Angleterre,  les  dominions,  les  pays  de  pro- 
tectorat et  les  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  le 
Monténégro,  la  Russie,  la  Serbie  et  les  Etals  de  l'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  8  octobre  1917. 
René  Bes>ard. 


Arrêté  mitiitteriel,  du  8  octobre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
le  marc  d'otivet,  les  dùposUions  ite  l'arrêté  du  10  décembre  19!ï 
portant  dérogation  avx  prohUiitiom  de  sortie. 

Le  minisire  des  finances, 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1915  (*)  ; 

Vu  larrêlé  du  10  décembre  1913  (")  ; 

Sur  la  proposition  de  lu  commission  inlerrainislérîelle  des  dé- 
rogations aux  prohibitions  de  sorlie, 

Arrête  : 

Art.  l".  —   Sont   rapportées,  en    ce    qui  concerne   le  marc 
d'olives,  les  disposi lions  de  l'arrélé  du  10  décembre  1915  susïisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Élat  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrfité. 

Fait  à  Paris,  le  8  octobre  1917- 
L.-L.  Klotï.' 


Décret,  du  9  octobre  1917,  transférant  au  ministère  des  travavx 
pitblict  et  des  transports  le  service  spécial  créé  au  ministère  de  la 
guerre  par  le  décret  du  18  aotH  1917,  relatif  d  la  remise  en  étal 
du  sol  des  régions  reconquises  sur Cenncmi.' 

ÏJLe  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transporte, 

Vu  le  décret  du  18  août  1917  portant  création  au  ministère  Je 
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la  guerre  d'un  service  spécial  pour  la  remise  en  état  du  sol  des 
régions  reconquises  sur  l'ennemi, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  service  spécial  créé  au  ministère  de  la  guerre 
par  le  décret  susvisé  du  18  août  1917,  pour  la  remise  en  état  du 
sol  des  régions  reconquises  sur  Fennemi,  est  transféré  au  minis  - 
tère  des  travaux  publics  et  des  transports, 
.  Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports  détermineront  les  condi- 
tions d'application  du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  9  octobre  1917. 

R.   PoiNGARé. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil^ 


ministre  de  la  guerre, 
Paul  Painlkvé. 


Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 

A.    ClA VEILLE. 


Loi,  du  12  octobre  1917,  portant  ratification  des  décrets  des  il,  15, 
23  août,  18,  24  octobre  et  10  novembre  1916  (*),  ayant  pour  objet 
de  prohiber  la  sortie  ou  les  réexportations,  des  colonies  ou  protec- 
torats, autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  des  produits  y  énumérés. 


Arrêté  ministériel,  du  \3  octobre  i9il.  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  confits  ou  cdnservés  en  boites  de  fer-blanc,  les  dispositions 
de  Varrété  du  28  octobre  i9  important  dérogation  aux  prohibitions 
de  sortie,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1916  (**)  ; 


(*)  Volume  de  1916,  p.  204,  206,  20T,  244  et  238. 
(**)  Volume  de  1916,  p.  248. 
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Vu  l'arrêté  ministériel  di 

Sur  le  rapport  de  la  corn 
lions  aux  prohibitions  de  s 

Arféle  ; 

Art.  1".  —  Sontabrogée 
flts  ou  conservés  ea  bottes 
ré  té  du  28  octobre  1916  < 
réexporlatiou  ^ans  autbri! 
contits  ou  conservés  pour 
gleterre,  les  Dominions,  li 
tanniques,  Ja  Belgique,  le. 
ri  que. 

An.  2.  —  U  conseiller* 
est  cbargé  de  l'exécution  i. 


Décret,  du  16  octobre 
et  l'exploitation  des  subiti 


Monsieur  le  prési< 

Le  décret  du  lOmars'lQi 
dilication  de  la  législatioi 
unique  et  complet. 

L'expérience  a  démontn 
mentation  diverses  modifli 
constances  locales. 

C'est  ainsi  notamment  q 
deux  catégories, gisements 

(■;  Volume  de  )9f6,  p.  ^50. 
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sur  lesquels  les  droite  pouvaient  s'acquérir  séparément  et  co- 
exister au  besoin  dans  un  même  périmètre,  n'a  pas  donné  en 
pratique  les  résultats  qu'oà  en  attendait  et  il  paraît  opportun 
d'abandonner  cette  distinction. 

La  forme  circulaire  qui  avait  été  adoptée,  comme  dans  d'autres 
coloDÎes,  pour  les  périmètres  de  recherche,  ne  s'est  pas  prêtée 
aux  conditions  spéciales  de  la  Guyane,  où  la  densité  de  la  forêt 
rend  très  difficiles  les  plus  simples  opérations  de  topographie. 

On  a  constaté  également  qu'il  fallait  renoncer,  pour  l'ajcquisi- 
lion  des  droits  conférés  par  le  permis  de  recherche,  au  système 
de  la  priorité  de  l'occupation  qu'il  était  pratiquement  impos- 
sible de  vériHer,  et  qui  se  prêtait  trop  à  la  fraude. 

Le  conseil  général  de  la  Guyane  a  donc  procédé  à  une  révision 
de  la  réglementation  en  vigueur, et  a  soumis  à  mon  département 
un  nouveau  texte  qui  semble  bien  de  nature  à  supprimer  les 
inconvénients  constatés. 

D'abord,  le  permis  spécial  d'exploitation  do  placers  est  sup- 
primé ;  les  gîtes  miniers,  indépendamment  des  carrières,  ne 
forment  plus  qu'une  classe,  et  Ton  applique  aux  alluvions  le 
système  des  permis  de  recherche,  qui  peuvent  être  obtenus  sans 
frais  importants  et  donnent  à  leur  titulaire  le  droit  exclusif  d'ob- 
tenir une  concession  dans  le  périmètre. 

Le  permis  de  recherche  prend  la  forme  rectangulaire,  à  côtés 
orientés,  d'une  surface  minimum  de  500  hectares.  Il  s'acquiert  à 
la  priorité  de  la  déclaration,  constatée  avec  facilité. 

Le  permis  général  d'exploitation,  prévu  au  décret  de  1906,  est 
supprimé  ;  il  est  remplacé,  pour  cet  qui  constituait  son  rôle 
essentiel  en  Guyane,  par  une  licence  personnelle,  assurant 
ridentification  de  son  porteur. 

Une    disposition    du   décret    permet,   suivant' des   modalités 
simples  et  dans  un  délai  court,  l'éviction   de  tout  concession- 
naire qui  n'exploite  pas   ou  fait  preuve  d'une  activité  insuffi- 
sante. 

Çn6n,  le  décret  renferme,  en  ce  qui  concerne  la  nationalité 
des, permissionnaires  et  concessionnaires  de  mines,  particuliers 
ou  sociétés,  des  prescriptions  inspirées  par  les  circonstances  et 
reproduisant  celles  du  décrtft  du  8  janvier  1916  sur  les  condi- 
tions de  Tattribution  des  permis  miniers  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

En  résumé,  la  nouvelle  réglementation  parait  devoir  donner  aux 
exploitants  sérieux  la  sécurité  qu'ils  réclament,  et  faciliter  l'ex- 
ploitation des  richesses  minières  de  la  colonie.  Elle  semble  bien 
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adaptée  aux  circonstances  matérielles  dans  lesquelles  il  en  sera 
fait  application. 

J'ai  en  conséquence  Fhonneur  de  soumettre  le  projet  de  décret 
ci-joint  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  rhommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
René  Besnard. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport' du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  sur  la  cons- 
titution coloniale  ; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1906  (*),  portant  modifications  à  la 
réglementation  minière  de  la  Guyane,  et  ensemble  le  décret  du 
19  avril  1907  ("),  modifiant  son  article  78  ; 

Vu  les  décrets  du  27  août  1908,  portant  réglementation  du 
droit  de  circulation  de  l'or  natif  à  la  Guyane  et  fixation  des  taxes 
et  redevances  minières  à  percevoir  en  Guyane; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1908,  sur  le  domaine  de  TÉtat  à 
la  Guyane  ; 

Vu  le  décret  du  6  miars  1877,  promulguant  à  la  Guyane  la  loi 
du  8  janvier  1877,  qui  substitue  le  code  pénal  métropolitain  au 
code  pénal  colonial; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1877,  portant  institution  d'un 
conseil  général  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guyane  en  date 
des  15,  16,  18  janvier  1915; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1916  (*'*),  fixant  les  conditions  rela- 
tives à  Toctroi  des  permis  miniers  dans  les  colonies  française^s, 

Décrète  : 


(*)  Volume  de  1906,  p.  93. 
(**)  Volume  de  1907,  p.  187. 
{*"*)  Volume  de  1916,  p.  87. 
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TITRE  !•'. 
Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  —  La  recherche  et  rexploitation  des  gîtes  naturels  de 
substances  minérales  existant  en  Guyane  sont  soumises  aux  dis- 
positions duprésent  décret.  , 

Art.  2.  —  Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  sont 
classés,  relativement  à  leur  régime  légal,  en  carrières  et  mines. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  carrières  les  gîtes  de  maté- 
riaux de  construction,  d'empierrement  et  d'amendement  pour  la 
culture  des  terres  et  autres  substances  analogues,  à  l'exception 
des  nitrates  et  sels  associés,  ainsi  que  des  phosphates. 

Les  carrières  sont  réputées  ne  pas  être  séparées  de  la  pro- 
priété du  sol,  elles  en  suivent  les  conditions. 

L'exploitation  des  carrières  est  soumise  aux  règles  prescrites 
par  des  arrêtés  rendus  parle  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  des  mines,  en  vue  de  maintenir 
la  sûreté  de  la  surface  et  d'assurer  la  sécurité  du  personnel 
occupé. 

Art.  4.  — -Sont  considérés  comme  mines,  les  gîtes  de  toutes 
substances  miné raks  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  carrières. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine  ne  peut  être  acquis  qu'en  vertu 
d'une  concession  accordée  dans  les  formes  prévues  au  titre  IV 
du  présent  décret,  après  institution  préalable  d'un  permis  exclu- 
sif de  recherche,  délivré  conformément  au  titre  111. 

Art.  5.  —  La  concession  d^ne  mine  comprend  dans  la  projec- 
tion verticale  du  terrain  concédé,  toutes  les  substances  conces- 
ftibles  auxquelles  elle  s'étend. 

Art.  d.  —  Les  gîtes  de  substances  concessibles  sont  classés  en 
quatre  catégpries  : 

1<^  Combustibles,  pétroles  et  bitumes; 

2''  Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées,  nitrates,  sels 
associés  et  phosphates  ; 

3^  Métaux  précieux  et  leurs  minerais  et  pierres  précieuses  ;^ 

4*  Toutes  autres  substances. 

Sont  considérés  comme  métaux  précieux  ceux  dont  la  valeur 
est  supérieure  à  50  francs  par  kilogramme  ; 

La  concession  d'un  gîte,  d'une  substance,  entraine  la  conces- 
sion de  toutes  les  autres  substances  de  même  catégorie,  mais 
il  peut^tre  institué,  même  en  faveur  de  personnes  différentes 
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et  dans  les  mômes  lerrains^des  permis  de  recherche  ou  des  con- 
cessions de  mmes,  distinctes  entre  elles,  de  chacune  des  catégo- 
ries de  substance^. 

Arti  7.  —  Le  concessionnaire  ou  le  permissionnaire  a  le  droit 
de  disposer  pour  le  service  de  sa  mine  et  des  industries  qui  sy 
rattachent,  des  substances  non  concessibles  dont  Tabatage  est 
inséparable  des  travaux  que  comporte  la  recherche  ou  rexploila- 
tion  de  la  mine. 

Art.  8.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  classement  légal  dune 
substance  ou  d'un  gîte  minéral,  il  est  statué  par  le  gouverneur, 
en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  chef  du  sei^vice  des  mines  et 
après  avis  du  comité  consultatif  des  mines. 

Art.  9.  —  Le  permis  de  recherche  de  mine  constitue  un 
droit  immobilier,  transmissible,  indivisible,  non  susceptible 
d'hypothèque. 

Art.  iO.  —  La  concession  de  mine  constitue  une  propriété 
distincte  de  la  |)ropriété  du  sol,  perpétuelle,  immobilière,  sus- 
ceptible d'hypothèque,  disponible  et  transmi$>sible  comme  toute 
autre  propriété  immobilière,  sous  réserve  des  dispositions  con- 
traires du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Nulle  personne,  nulle  société  ne  peut,  en  Guyane, 
sans  être  munie  d'une  licence  personnelle,  obtenir  un  permis 
de  recherche,  une  concession  de  mine,  ou  exercer  les  droits  que 
ces  titres  confèrent,  ou  être  employée,  à  un  titre  quelconque  : 
ouvrier  salarié  ou  intéressé  à  la  recherche  ou  à  l'exploitation 
des  mines,  etc.,  etc.,  par  le  titulaire  d'un  tel  titre. 

Toute  demande  de  permis  de  recherche  ou  de  concession  doit 
rappeler  le  numéro  et  la  date  de  la  licence  dont  le  demandeur 
est  titulaire  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

La  licence  personnelle  peut  être  retirée  par  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé,  sans  que  ce  retrait  puisse  avoir  un  eflet 
rétroactif. 

Art.  12.  —  Nul  rie  peut  demander  une  concession  s'il  n'est 
titulaire  d'un  permis  de  recherche  s'appliquant  aux  recherches 
de  gîtes  de  substances  de  même  catégorie  que  celle  devant  faire 
l'objet  de  la  concession  demandée. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  ou  l'exploi- 
tation des  mines,  ou  se  livrant  à  cette  recherche  ou  à  celte 
exploitation  doivent  être  constituées  conformément  aux  lois 
françaises  et  avoir  leur  siège  social,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  françaises  ou  les  pays  du  protectorat. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  trois  quarts  des  membres  du 
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Conseil  d'administration,  dont  le  président  et  les  adjninistrateùrs 
délégués,  ainsi  que  les  directeurs,  doivent  être  nationaux,  sujets 
ou  protégés  français.  Dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  les  trois  quai*ts  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
dont  le  président,  les  gérants  et  les  directeurs,  doivent  être 
nationaux,  sujets  ou  protégés  français. 

Les  sociétés  formées  en  vue  de  la  recherche  ou  de  Texploila- 
tion  des  mines. sont  tenues  de  remettre  au  chef  du  service  des 
mines  un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  la  liste  des  membres  du 
conseil  d'administration  ou  de  surveillance  ainsi  que  les  noms 
de  leurs  gérants  ou  directeurs.  Tout  changement  aux  statuts  ou 
à  la  composition  du  conseil, de  la  gérance  ou  de  la  direction  doit 
également  être  porté  à  la  connaissance  du  chef  du  service  des 
mines. 

Copies  des  rapports  présentés  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires  par  le  conseil  d'administration  ou  de  surveillance 
et  par  les  commissaires  des  comptes,  ainsi  que  les  bilans 
annuels,  doivent  être  adressées  au  chef  du  service  des  mines,  de 
la  colonie,  au  gouverneur  et  au  ministre  des  colonies. 

Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'article  il  s'ap- 
pliquent à  toutes  sociétés  ayant,  sous  une  forme  quelconque,  la 
jouissance  ou  le  contrôle  de  permis  de  recherche  ou  de  conces- 
sion. Elles  s'appliquent  également  à  toutes  personnes  deman- 
dant ou  possédant  collectivemeiit  des  permis  de  recherche  ou 
des  concessions. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  ces  articles,  l'annula- 
tion ou  la  déchéance  des  permis  'de  recherche  ou.  des  conces- 
sions pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  prévues  au  pré- 
sent décret.  ,  • 

.4r^  14.  —  La  mention  Je  l'institution  des  permis  de  recherche 
et  concession  de  mines,  ainsi  que  la  transcription  ou  la  mention 
analytique  de  tous  changements,  mutations,  actes  civils  ou  judi- 
ciaires les  concernant,  sont  transcrites  ou  mentionnées  au 
bureau  de  l'enregistrement  ou  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens,  selon  les  conditions  et  avec  les  effets  judiciaires 
prévus  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  propriétés  immobi- 
lières. 

Tout  transfert  ou  abandon  de  droits  de  propriété  relatifs  aux 
permis  de  rectierche  et  aux  concessions  doit,  en  outre,  être 
déclaré  au  chef  du  service  des  mines.  II  est  inscrit  sur  un 
registre  spécial  qui  est  communiqué  à  tout  requérant.  Le  décla- 
rant doit  fournir  tous   renseignements  utiles  au   sujet  de  la 
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nature  dudit  transfert,  ainsi  que  de  Tidentité,  de  la  nationalité 
et  de  la  situation  juridique  du  nouveau  permissionnaire  ou  con- 
cessionnaire ;  pareille  déclaration  doit  être  faite  pour  toute 
amodiation  de  permis  et  de  concession. 

Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  qui  a  omis  de  faire  les 
déclarations  prescrites  ci-dessus  demeure  chargé  des  oBligatioms 
prévues  par  le-présent  décret  et  reste  responsable  des  infractions 
audit  décret,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  nouveau 
concessionnaire  ou  permissionnaire  ou  de  Tamodiataire. 

En  cas  d'opposition  au  transfert  ou  de  contestation  sur  sa 
validité,  portée  devant  les  tribunaux  et  signiQée  au  chef  du  ser- 
vice des  mines  par  acte  extra-jud  ici  aire,  Te  n  régi  s  trament  ne  de- 
vient définitif  qu'après  décision  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  et  le  conservateur  des  hypo- 
thèques doivent  donner  au  chef  du  service  des  mines  de  toute 
transmission  et  mutation  concernant  les  permis  de  recherche  ou 
concessions;  ces  transmissions  ou  mutations  sont  transcrites 
par  les  soins  du  chef  du  service  des  mines  sur  le  registre 
spécial  prévu  au  présent  article. 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  permis  de  recherche  ou  d'une 
concession  de  mine,  les  ayants-droit  doivent  satisfaire  aux  pres- 
criptions des  articles  11  et  13  du  présent  décret. 

Art.  15.  —  Toutes  'demandes,  requêtes  ou  oppositions  rela- 
tives à  l'application  du  présent  décret  doivent  indiquer  le  domi- 
cile élu  par  leurs  auteurs  à  Gayenne. 

A  ce  domicile  élu  seront  valablement  faites  aux  intéressés  les 
notifications,  administratives  ainsi  que  les  significations  par  les 

j 

tiers  de  tous  les  actes  de  procédure  concernant  l'application  du 
présent  décret. 

s  A  défaut  de  domicile  élu  au  lieu  dit,  ou  à  défaut  de  recevqir 
audit  domicile  les  notifications  ou  significations  seront  valable- 
ment faites  au  maire  qui  visera  les  actes  susénoncés. 

Si  les  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  Texploitation  des 
mines  doivent  être  accomplis  par  mandataire,  celui-ci  doit  pro- 
duire une  procuration  dûment  établie  de  son  mandat. 

Ne  peuvent  effectuer,  en  qualité  de  mandataires  des  titulaires 
de  permis  de  recherche  ou  de  concessions,  les  opérations  de 
recherche  ou  d'exploitation,  que  ceux  qui  sont  aptes  à  obtenir 
pour  leur  propre  compte  des  pecmis  de  recherche  ou  des  con- 
cessions et  ont  obtenu  la  licence  personnelle  prévu«  par  Tar- 
ticle  11  ci-dessus. 

Art.  16.  —  Toutes  les  requêtes  concernant  l'application  du 
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présent  décret,  adressées  à  l'administration,  doivent  être  écrites 
«n  français  et  signées  en  caractères  français. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  au  personnel-  de  TÉtat  ou  des  colonies 
en  service  en  Guyane  de  prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines  sur  le  territoire  de 
la  colonie. 

TITRE  II. 

De 'la  licence  personnelle. 

Art.  18.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  déter- 
minent :  les  agents  chargés  de  délivrer  la  licence  personnelle,  la 
forme  dés  demandes,  les  pièces  et  justifications  d'identité  ou 
autres  à  produire  pour  l'obtenir,  le  délai  d'instruction  des  de- 
mandes, la  forme  matérielle  de  la  licence,  sa  durée  de  validité, 
les  conditions  de  contrôle,  et  le  prix  moyennant  lequel  elle 
sera  délivrée. 

TITRE  III. 
Des  permis  de  recherche. 

Art.  19.  —  Le  permis  de  recherche  s'acquiert  à  la  priorité  de 
la  déclaration  déposée  au  bureau  des  mines  aux  heures  qui 
seront  fixées  par  arrêté,  du  gouverneur.  Il  confère  le  droit  de 
faire  tous  travaux  pour  la  recherche  des  substances  d'une  caté- 
gorie déterminée  dans  un  périmètre  rectangulaire  de  500  hec- 
tares au  minimum  dont  les  côtés  sont  orientés  suivant  les  direc- 
tions nord-sud  et  est-ouest  vrais. 

Ces  dispositions  ne  concernent  point  les  permis  dont  le  péri- 
mètre est  en  totalité  constitué  par  des  lils  de  cours  d'eau  figu- 
rant sur  une  liste  approuvée  par  arrêté  du  gouverneur.  Les 
dimensions  seront,  dans  ce  cas,  fixées  d'après  les  biefs  dispo- 
nibles, par  le  gouverneur,  après  avis  du ^  chef  du  service  des 
mines. 

Art.  20.  —  Le  permis  n'est  pas  opposable  aux  titulaires  des 
permis  délivrés  pour  la  recherche  des  substances  d'une  autre 
catégorie. 

Si  le  rectan^e  délimité  par  le  permis  empiète  sur  la  surface 
d'un  permis  de  recherche  antérieurement  délivré,  ou  d'une  con- 
cession de  mine  dérivant  d'un  tel  permis,  et  portant  sur  la  même 
catégorie   de   substances,   les  droits  du  permissionnaire   sont 
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réduits  à  la  partie  de  ce  rectangle  qui  n'empiète  pas  sur  le  ter- 
rain compris  dans  lesdits  permis  ou  Concession. 

Remise  sera  faite,  le  cas  échéant,  au  permissionnaire  de  la 
partie  de  la  redevance  qu'il  aurait  versée  en  trop. 

Art.  21.  —  Le  demandeur  a  la  faculté  de  s'assurer  un  droit  de 
priorité  pour  l'obtention  du  droit  de  recherche  dans  les  terrains 
situés  à  rintérieur  des  permis  grevés  de  droits  antérieurs  com- 
pris dans  le  rectangle  demandé,  à  la  condition  d'en  faire  la 
déclaration  au  chef  du  service  des  mines,  et  moyennant  le  paye- 
ment des  frais  de  vérification,  suivant  un  tarif  et  des  règles 
arrêtés  parHe  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  des  mines,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
mines. 

La  déclaration  prévue  au  paragraphe  précédent  doit  être 
adressée  au  chef  du  service  des  mines,  dans  le  délai  d'un  mois 
qui  suit  ia  notification  de  l'avis  envoyé  à  cet  effet  à  l'intéressé, 
aussitôt  après  l'examen  de  sa  demande.  Effe  comporte  l'obliga- 
tion, pour  le  demandeur,  d'accepter  l'annexion  à  son  permis  de 
recherche,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  disponibilité,  de  la  tota- 
lité des  terrains  qui  ne  peuvent  lui  être  momentanément 
accordés. 

La  durée  totale  de  la  validité  du  permis  ainsi  complété  se 
confond  avec  celle  du  permis  initial  de  recherche. 

En  outre,  le  payement  de  la  redevance,  prévue  à  l'article  22 
ci-dessous,  afférente  à  la  superficie  complémentaire  est,  sous 
peine  d'annulation  du  permis  entier,  effectué  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  remise  de  l'ordre  de  versement  faite  par  le 
chef  du  service  des  mines. 

Le  droit  de  priorité  prévu  au  présent  article  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  demandeur  d'un  permis  de  recherche 
superposé  vis-à-vis  des  permis  antérieurement  délivrés  dont  ce 
demandeur  est  déjà  titulaire. 

Art.  22.  —  La  délivrance  des  permis  de  recherche  est  soumise 
au  payement  d'une  redevance  dont  l'assiette  et  le  taux  sont 
réglés  conformément  aux  dispositions  régissant  les  taxes  locales. 

Ce  payement  de  la  redevance  doit  être  effectué  dans  les 
caisses  du  Trésor,  sous  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  du 
gouverneur,  pris  après  avis  du  chef  du  service  des  mines. 

Art,  23.  —  Ne  sont  pas  admises  les  déclarations  envoyées  par 
ia  poste. 

La  déclaration  fait  connaître  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  qualité,  nationalité  et  domicile  élu  dans 
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la  colonie  du  requérant,  ou  s^il  s'agit  d'une  société,  sa  dénomi- 
nation, son  siège  social,  la  composition  de  son  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  surveillance,  de  sa  gérance  et  de  sa  direction,  son 
doniicile  ^lu  dans  la  colonie,  ainsi  que  les  nom,  prénoms,  natio- 
nalité et  domicile  élu  dans  la  colonie  de  son  mandataire  ; 

2»  Toutes  pièces  justifiant  que  les  conditions  édictées  par  les 
articles  11,  13  et  15  ci-dessus  sont  remplies; 

3*^  La  substance  principale  pour  la  recherche  de  laquelle  le  per- 
mis est  demandé  ; 
4<>  La  situalioik  du  eaiftre  dB  pén»èlre  déelftré. 
A  la  déclaration  doit  être  annexé  :  , 

Un  plan  ou  croquis  de  surface  dressé  par  un  arpenteur  juré  à 
Téchelle  du  cinquante  millième  orienté  au  nord  vrai,  et  indiquant 
la  situation  du  centre  par  rapport  à  des  points  remarquables  et 
invariables  du  sol,  facilement  retrouvables  sur  le  terrain,  ou  à 
des  points  de  repère  pris  sur  des  cartes  publiées  de  la  Guyane, 
avec  mention  de  la  carte  utilisée  à  cet  effet. 

Le  plan  ou  croquis  doit  être  établi  en  caractères  indélébiles  et 
signé  par  le  déclarant. 

Pour  chaque  périmètre  demandé,  il  doit  être  présenté  une 
déclaration  distincte. 

Art.  24.  —  Le  chef  du  service  des  mines  enregistre  les  décla- 
rations aux  date  et  heure  de  leur  dépôt,  dans  l'ordre  de  leur  pré- 
sentation sur  un  registre  spécial  qui  doit  être  communiqué  à 
tout  requérant!  L'ordre  de  présentation  fixe  la  priorité. 

Pour  chaque  déclaration,  le  chef  du  service  des  mines  délivre 
un  récépissé  mentionnant  la  date  et  l'heure  du  'dépôt,  ainsi  que 
le  numéro  d'ordre  d'enregistrement. de  la  déclaration. 

Aussitôt  après  avoir  reconnu  la  régularité  de  la  demande  en  la^ 
forme,  le  chef  du  ser^ce  des  mines  fait  parvenir  au  demandeur 
un  ordre  de  versement  pour  le  payement  de  la  redevance  super- 
flciaire  due  pour  la  première  année.  Cette  somme  doit  être 
versée  dans  les  huit  jours,  à  compter  de  la  date  de  l'envoi,  entre 
les  mains. du  receveur  des  domaines  ou  des  agents  délégués  par 
lui,  et  le  récépissé  de  versement  doit  être  envoyé  au  chef  du  ser- 
vice des  mines.  Si,  par  la  faute  du  demandeur,  le  récépissé  n'est 
point  reçu  quinze  jours  après  l'ordre  del  versement,  la  demande 
est  annulée  de  plein  droit. 

Le  chef  du  service  des  mines  fait  régulariser  en  outre,  s'il  y  a 
lieu,  les  déclarations  dont  les  indications  sont  insuffisantes  pour 
permettre  le  rapport  du  périmètre  demandé  sur  les  plans  du  ser- 
vice des  mines. 
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Un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  pour  cette  régularisation 
sans  que  l'intéressé  perde  son  droit  de  priorité  s'il  fournit  les 
renseignements  demandés  avant  l'expiration  du  délai  imparti. 

Art.  25.  —  Le  permis  de  recherche  est  toujours  délivré  sous 
réserve  des  droits  antérieurs  résultant  de  permis  de  même 
nature  dont  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  juges  en  cas 
<ie  contestation. 

Art,  26.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  après  la  délirrance  du 
permis,  le  permissionnaire  est  tenu  de  marquer  matériellement 
sur  le  soi  le  centre  du  rectangle,  par  un  signal  sur  le  panneau 
duquel  sont  inscrits  le  nom  du  titulaire  du  permis  de  recherche, 
La  date  de  la  déclaration,  la  date  à  laquelle  Técriteau  a  été  posé. 

Le  signal  et  son  inscription  doivent  être  maintenus  en  bon 
état  pendant  toute  la  durée  du  permis  de  recherche.  Le  permis- 
sionnaire est  tenu  de  montrer  sur  le  terrain  la  position  du 
poteau-signal  à  tous  les  agents  désignés  par  le  chef  du  service 
<les  mines. 

Art,  27.  —  Le  permis  de  recherche  est  valable  pout  un  an,  à 
compter  du  jour  de  sa  délivrance. 

La  durée  de  sa  validité  peut  être  prorogée  au  gré  du  permis- 
sionnaire par  période  d'un  an  et  deux  fois  au  plus,  quels  que 
soient  les  titulaires  entre  les  mains  desquels  il  aura  passé. 

Chaque  renouvellement  donne  lieu  au  payement  d'une  rede- 
vance dont  le  taux  est  réglé  conformément  aux  dispositions 
régissant  les  taxes  locales. 

La  demande  de  renouvellement  doit  être  adressée  au  chef  du 
service  des  mines  de  façon  à  lui  parvenir  avant  l'expiration  du 
permis  ;  elle  doit  être  accompagnée  du  récépissé  attestant  le  ver- 
sement efTectué,  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe 
précédent,  de  la  redevance  due  pour  l'année  à  venir. 

Mention  de  la  prorogation  est  inscrite  par  les  soins  du  chef  du 
service  des  mines  sur  le  permis,  ainsi  que  sur  le  registre  spécial 
prévu  à  l'article  24. 

Art.  28.  —  Lorsqu'un  permis  de  recherche  arrive  à  expiration 
de  sa  période  de  validité,  soit  sans  avoir  été  prorogé,  soit  après 
avoir  été  prorogé,  et  c[u'il  n'a  pas  fait,  en  temps  voulu,  l'objet 
d'une  demande  de  concession,  ledit  permis  est  purement  et  sim- 
plement annulé  sans  autre  formalité  pour  compter  du  lendemain 
du  jour  anniversaire  de  la  date  du  permis  de  recherche,  et  les 
terrains  qui  en  faisaient  l'objet  font  retour,  libres  de  tous  droits 
et  charges,  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche.  ~ 

Art.  29.   —  Les  demandes  et  la  délivrance   des  permis  de 
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recherche,  leur  renouvellement,  ainsi  que  les  annulations  et 
abandons  de  ces  demandes  et  permis,  sont  insérés  par  extraits 
au  Jmirnal  officiel  de  la  colonie.  -  , 

Ari.  30.  —  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut  disposer 
librement  des  produits  concessibles  provenant  de  ses  travaux» 
moyennant  le  payement  des  droits  de  circulation,  de  sortie  ou 
autres,  qui  frapperaient  ces  substances  d  après  les  dispositions 
régissant  les  taxes  locales,  après  qu'il  en  a  fait  au  chef  du  service 
des  mines  la  déclaration  de  laquelle  il  lui  est  immédiatement 
donné  acte,  qui  vaut  permission.  Cette  déclaration  n'a  d'efîel 
que  pour  un  an  et  doit  être  renouvelée  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

An.  31.  —  Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en 
travaux  d*exploitation  seront  interdits  par  voix  administrative 
sans  préjudice  de  l'application  des  peines  prévues  aux  articles  77 
et  suivants. 

TITRE  IV. 
Des  concessions  de  mine. 

Art.  32.  —  Tout  permis  de  recherche,  tant  qu'il  n'est  pas 
périmé,  donne  droit  à  l'obtention  d'une  concession. 

Le  périmètre  demandé  doit  avoir  la  forme  d'un  rectangle,  dont 
les  côtés  sont  orientés  nord-sud  et  est-ouest  vrais,  le  petit  côté 
n'étant  pas  inférieur  au  quart  du  plus  grand. 

L  étendue  de  la  concession  demandée  ne  peut  être  inTérieure 
à  100  hectares  pour  les  substances  de  toute  catégorie. 

Son  périmètre  doit  être  tout  entier  contenu  dans  le  permis  de 
recherche  dont  elle  déi^ive. 

Art.  33.  —  Les  terrains  qui  resteraient  disponibles  entre  con- 
cessions ou  permis  de  recherche  voisins,  avec  des  étendues 
telles  qu'on  n'y  puisse  établir  les  périmètres  ayant  lès  dimen- 
sions minima  prescrites  ci-dessus,  pourront  soit  faire  l'objet  de 
concessions  distinctes,  soit  être  annexés,  par  voie  d'extension, 
aux  concessions  voisine^,  à  la  priorité  de  la  demande. 

Les  périmètres  de  ces  concessions  seront  fixés  de  manière  à 
relier,  autant  que  possible,  les  concessions  ou  permis  voisins. 

Art.  34.  —  La  demande  en  concession  doit  être  déposée  au 
bureau  des  mines  avant  l'expiration  du  délai  de  validité  du  per- 
mis de  recherche  en  vertu  duquel  elle  est  deniantlée. 

Ne  sont  pas  admises  les  demandes  envoyées  par  la  poste. 
Déckrtp,  l»n.  19 
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Art.  35.  —  La  demande  en  concession  fait  connaître  :' 
:,  1»  Les  nom,  prénoms,  qualité,  nationalité  et  domicile  élu  dans 

{;.  la  colonie  du  demandeur  ou,  s'il  s'agit  d'une  société,  sa  déno- 

']  mination,  son  siège  social,  la  composition  de  son  conseil  d'ad- 

ministration ou  de  surveillance,  de  sa  gérance  et  de  sa  direction^ 
son  domicile  élu  dans  la  colonie,  ainsi  que  les  noms,  prénoms, 
nationalité  et  domicile  élu  dans  la  colonie  de  son  mandataire; 

2*'  Toutes  pièces  justifiant  que  les  conditions  édictées  parles 
articles  il,  13  et  15  ci-dessus  sont  remplies  ; 

3°  Le  permis  de  recherche  en  vertu  duquel  la  demande  est 
faite,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  titres  en  vertu  desquels  le  requérant 
est  substitué  au  permissionnaire  originaire  ; 

4°  Les  limites  précises  du  périmètre  sollicité. 

A  l'appui  de  sa  demande,  le  requérant  doit  fournir  : 

1°  En  trois  exemplaires,  un  plan  de  surface  dressé  par  un 
arpenteur^juré,  à  l'échelle  du  vingt-cinq  millième,  orienté  au 
nord  vrai  et  indiquant  d'un^  manière  très  exacte  la  position  du 
rectangle,  déterminée  par  rapport  à  des  points  fixes  et  remar- 
quables de  la  contrée  ou  à  des  points  de  repère  pris  sur  la  carte 
de  la  Guyane  qui  sera  désigné  par  arrêté  du  gouverneur  ; 

2°  Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  pour  les  conces- 
sions de  gîtes  de  substances  classées  en  3*  catégorie. 

Pour  les  demandes  en  concession  concernant  les  gîtes  de 
substances  classées  en  3"  catégorie,  le  demandeur  en  concession 
devra  marquer  matériellement  sur  le  sol  les  sommets  du  rec- 
tangle par  un  poteau-signal  de  2  mètres  de  hauteur  au  moins 
portant  un  panneau  mentionnant  le  nom  du  demandeur  et  la 
désignation  de  la  concession,  ce  qui  constituera  un  bornage  pro- 
visoire ; 

3°  La  description  des  travaux  de  recherche  exécutés,  ainsi  que 
la  nature  elles  caractéristiques  du  gisement  reconnu; 

4°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  indiquant 
It's  transcriptions  relatives  au  permis  de  recherche  dont  elle 
dérive. 

Le  plan  doit  être  signé  par  le  demandeur.  Pour  chaque  péri- 
mètre demandé  en  concession,  il  doit  être  présenté  une 
demande  distincte. 

Art.  36.  —  La  demande  est  enregistrée,  à  la  date  de  son 
dépôt,  par  le  chef  du -service  des  mines,  sur  un  registre  spécial 
qui  sera  communiqué  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Un  récépissé  constatant  l'enregistrement  de  sa  demande  est 
remis  au  demandeur. 
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Art.  37.  —  Les  frais  de  rinstruction  de  Iti  demande  sont  à  la 
charge  du  demandeur;  ils  comprennent  notamment  les  frémis 
d'afliches  et  de  publicité,  ainsi  que  les  frais  de  déplacement  dus 
au  service  des  mines  pour  la  visite  des  lieux  et  la  vérification 
des  plans. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  remise  de 
Tordre  de  versement,  le  demandeur  doit  consigner  la  somme 
jugée  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  frais,  qui  sont  fixés  provi- 
soirement par  le  chef  du  service  des  mines,  suivant  un  tarif 
arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  des  mines,  le  comité  consultatif  des  mines  en- 
tendu. 

Art,  38.  —  Aussitôt  après  le  dépôt  de  la  demande,  le  chef  du 
service  des  mines  procède  à  Texamen  de  la  régularité  de  la  de- 
mande, à  la  vérification  des  plans  et  à  leur  re(5tification,  s'il  y  a 
lieu. 

Si  la  demande  en  concession  n'est  point  reconnue  régulière  en 
la  forme  et  si,  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  deman- 
deur, celui-ci,  dans  le  délai  de  trente  jours  qui  pourra  être  pro- 
rogé le  cas  échéant,  ne  fournit  pas  les  justifications  nécessaires 
pour  les  rendre  conformes  aux  prescriptions  du  présent  titre,  ou 
s'il  ne  paye  pas  les  frais  de  l'instruction,  le  gouverneur,  en  con- 
seil privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines,  et 
après  avis  du  comité  consultatif  des  mines,  prononce  le  rejet 
motivé  de  la  demande  qui  est  notifié  au  demandeur  et  inséré  au 
tournai  officiel  de  la  colonie. 

Art,  39.  —  Si  la  demande  est  reconnue  en  état,  le  chef  du  ser- 
vice des  mines  procède  à  sa  mise  à  Tenquête. 

La  demande  est  affichée  pendant  deux  mois  consécutifs  à 
Cayenne. 

Elle  est,  en  outre,  publiée  par  extraits  au  Journal  officiel  de  la 
colonie  deux  fois  pendant  la  durée  de  l'enquête  et  à  quinze  jours 
au  moins  d'intervalle  entre  les  deux  insertions. 

Art.  40.  —  Les  oppositions  à  la  demande  de  concession  qui 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  contentieux  administratif 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  formées  dans  les  délais  de  l'en-, 
quête  prévus  à  l'article  39  et  suivant  les  règles  de  la  procédure 
administrative. 

Art,  41.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  chef  du  service 
des  mines  transmet  le  dossier  au  gouverneur,  avec  ses  propo- 
sitions. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  si  aucune  irrégularité  n'apparaît 
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dans  les  titres  du  demandeur,  le  gouverneur,  après  avoir  pris 
l'avisdu  comité  consullatif  des  mines,  institue  la  concession.  Il 
doit  touteToig  retrancher,  si  rinstniction  en  n  permis  la  consta- 
tation, les  parties  qui  empiètent  sur  les  concessions  dont  lé  litre 
est  devenu  déllnitif  et  i]ui  dérivent  de  déclai'ations  de  recherclifs 
antérieures  k  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  demande  examinée. 

S'il  y  a  opposition,  conformément  à  fai'ticle  40,  le  gouverneur 
surseoit  à  stiituer  jusqu'à  la  solution  du  litige. 

Si  k  ce  moment  des  irrégularités  de  fond  sont  reconnues  dans 
les  titres  {lu  demandeur,  et  si  le  demandeur  ne  fournit  pas  dans 
le  délai  de  trois  mois  qui  pourra  être  proroge,  les  jusliflcatiuns 
qui  lui  seraient  demandées,  le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
prononce  le  rejet  motivé  de  sa  demande. 

Art.  42.  —  La  diicision  du  gouverneur  en  consejl  privé,  accor- 
dant ou  rejetant  la  demande  de  concession,  est  notifiée  au 
demandeur  et  insérée  au  jovraal  officiel  île  la  colonie.  Elle  sera 
susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  pendant  uu  délai 
de  six  mois,  à  dater  de  cette  inserliofi. 

Si  la  concession  ésl  accordée,  i"un  des  trois  exemplaires 
dûment  certifié  du  plan  joint  à  la  demande  est  remis  au  con- 
cessionnaire. L'autre  reste  annexé  à  la  décision  du  gouverneur; 
le  troisième  est  déposé  t>u  service  des  mines. 

L'acte  de  concession  est  inscrit  ^^ur  un  registre  spécial  de  con- 
cession de  mine  tenu  par  le  chef  du  service  des  mines  et  qui  est 
communiqué  à  toiil  requérant. 

Art.  43.  —  l.orsi]ue  la  concession  est  devenue  déiinitive,  soil 
par  l'expiration  du  délai  de  recours,  soit  par  le  rejet  des  recours, 
le  permis  de  recherche  en  vertu  duquel  elle  a  été  demandée  est 
annulé  de  plein  droit. 

Vis-à-vis  des  autres  concessions  ou  des  permis  de  recherche 
encore  en  vigueur,  la  validité  de  la  concession  est  déterminée 
par  l'ordre  de  priorité  des  déclarations  de  recherches  originaires. 

.Art.  44.  ,—   Si  la  concession  demandée  n'esl  pas  instituée  i 
l'époque  de  Texpiralion  normale  du  permis  de  recherche,  ce 
jiermis   est  considéré  comme  prorogé   de  plein  droit   pendant 
.  toute  iadurée  d^:  la  procédure  de  l'iDstilulion. 

I,e  demandeur  peut  exploiter  ù  titre  provisoire  en  payant  la 
taxe  annuelle  prévue  par  I  article  49  ci-après. 

.4r(.'45.  —  Les  demandes  en  extension  de  concession,  ainsi 
que  les  demandas  di'  fusion  de  plusieurs  concessions  conligU''s 
en   une  seule,  sont  instruites  dans  les  mêmes  formes  que  les 
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TITRE  V. 

Droits  et  obligations  des  ooncessionnaires 
et  permissionnaires. 

PREMIÈRE     SECTION.  ^ 

Dispositions   g énérales . 

Art.  46.  —  Aucune  concessioa  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni 
amodiée  partiellement  ou  partagée  matériellement  sans  une  au- 
torisation donnée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  rap- 
port du  chef  du  service  des  mines,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  mines. 

Toute ^vente  ou  amodiation  partielle  ou  tout  partage  effectué 
contrairement  aux  dispositions  du  présent  article,  peut  donner 
lieu  à  la  déchéance  de  la  concession,  qui  sera  poursuivie  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  ^  ci-après. 

Art.il.  —  Le  concessionnaire  peut  renoncer  totalement  ou 
partiellement  à  sa  concession  sous  les  conditions  suivatites  : 

La  demande  en  renonciation  est  adressée  au  chef  du  service 
des  mines,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  constatant  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  la  conversation  en  faisant  connaître,  au  jour  de 
cette  inscription,  les  transcriptions  dontla  concession  de  mine 
il  été  Tobjet.  Une  demande  distincte  doit  être  présentée  pour 
chaque  concession  ou  partie  de  concession  à  laquelle  il  est 
renoncé. 

En  cas  de  renonciation  partielle,  la  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  plan  dressé  par  un  arpenteur-juré  sur  lequel 
figurent  le  périmètre  de  la  concession  définitive  et  la  partie  quj 
doit  en  être  retranchée. 

Le  périmètre  de  la  concession  modifié  doit,  autant  que  pos- 
sible, êtie  rectangulaire;  il  comprend  une  étendue  au  moins 
égale  à  celle  minimum  prévue  à  l'article  32. 

Les  frais  d'instruction  de  la  demande  sont  à  la  charge  du 
demandeur  suivant  un  tarif  et  des  règles  fixées  par  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  des  mines,  après  avis  du  comité  consultatif  des  mines. 

La  demande,  après  avoir  été  régularisée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
formes  prévues  pour  la  demande  en  concession,  est  soumise  à 
une  enquête  de  deux  mois  pendant  laquelle  elle  est  affichée  à 


i* 


282  LOIS,  DECRETS  ET  ARRETES 

Cayenne  et  publiée  par  extraits  au  Journal  officiel  de  la  colonie, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  39. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  outre  les  délais  de  distance,  les 
privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles  judiciaires  ou  lé- 
gales, doivent  ^tre  inscrits. 

Dans  les  mêmes  délais,  tout  créancier  peut  faire  opposition  à 
la  renonciation.  Cette  opposition  sera  jugée  par  tous  les  tribu- 
naux civils  de  la  situation  de  la  mine. 

En  cas  d'opposition,  l'administration  surseoità  statuer  jus- 
qu'après la  décision  des  tribunaux. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  demande  est 
accueillie  si  le  demandeur  justiGe  du  payement  de  la  redevance 
prévue  à  l'article  49,  s'il  établit  ses  titres  de  concessionnaire  et 
produit  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu'il  n'y  avait  à  la  date  de  la  lin  de  l'enquête,  aucun  privilège,  ni 
hypothèque  inscrits  syr  la  concession,  ou  que  les  créanciers  ins- 
crits ont  donné  main-levée  de  leur  hypothèque,  ou  consentent  à 
la  reporter  sur  la  concession  réduite. 

La  décision  du  gouverneur  est  notifiée  au  demandeur  et  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Si  la  demande  de  renonciation  est  accueillie,  et  après  l'expi- 
ration du  délai  de  recours,  ou  en  cas  de  rejet  des  recours  for- 
més par  les  tiers  dont  les  droits  auraient  été  reconnus,  la  con- 
cession ou  la  partie  de  la  concession  dont  la  renonciation  a  été 
acceptée  peut  être  l'objet  d'une  adjudication  publique.  Cette 
adjudication  a  lieu  à  Tépoque  fixée  par  Tadministration  suivant 
les  conditions  et  après  publications  faites  dans  les  formes  fixées 
par  un  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  sur  la  propo- 
sition du  chef  de  service  des  mines,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  mines.  A  défaut  d'adjudicataire,  le  périmètre  abandonné 
est  annulé  et  fait  retour  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche. 

Art.  'tS.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'insti- 
tution, il  doit  être  procédé  au  bornage  pour  les  concessions  de 
la  l""®,  2*  et  4®  catégories,  à  la  délimitation  pour  les  concessions 
de  la  3"^  catégorie. 

L'opération  est  vérifiée  parle  chef  du  service  des  mines  ou  son 
délégué  qui  en  dresse  procès-verbal,  et  aux  frais  du  concession- 
naire, suivant  un  tarif  et  des  règles  fixées  par  le  gouverneur  en 
conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines,  et 
après  avis  du  comité  consultatif  des  mines. 

Le  procès-verbal  est  approuvé  par  le  gouverneur. 

Le  concessionnaire  doit  entretenir  constamment  en  bon  état 
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)es  poteaux  ou  bornes  mentionnées  an  procès-verbal  de  bornage, 
ou  les  lignes  de  délimitation. 

DEUXIÈME    SECTION. 

De  la  redevance  superficiaire  et  de  V exploitation. 

Art.  49.  —  Toute  concession  donne  ouverture  à  une  redevance 
annuelle  dont  Tassiette,  les  conditions  de  payement  et  le  taux 
sont  réglés  conformément  aux  dispositions  régissant  les  taxes 
locales. 

Art.  50.  —  La  déchéance  est  encourue  par  tout  concession- 
naire qui  n'acquitte  pas  la  redevance  annuelle  prévue  à  l'ar- 
ticle 49. 

Après  deux  avertissements  sans  résultats,  notifiés  administra- 
tivement,  et  quinze  jours  au  plus  tôt  après  le  second  avertisse- 
ment, le  gouverneur  prend  un  arrêté  de  déchéance  qui  est 
notifié  audit  concessionnaire  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

L'arrêté  de  déchéance  sera  susceptible  de  recours  par  la  voie 
contentieuse  pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  de  sa  notification  aux  intéressés. 

Â  l'expiration  du  délai  de  recours,  il  est  procédé  à  Tadjudica- 
tion  publique  de  la  concession  qui  a  lieu  suivant  les  conditions 
et  après  publications  faites  d^ns  les  formes  fixées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  des  mines,  et  après  avis  du  comité  consultatif  des 
mines.  Jusqu  au  jour  de  Tadjudication,  le  concessionnaire  peut 
arrêter  les  effets  de  la  déchéance  en  payant  les  taxes  arriérées 
et  tous  les  frais  exposés  par  l'administration  pour  poursuivre  la 
déchéance. 

L'adjudication  a  lieu  par  la  voie  administrative  en  faveur  de 
celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 
Le  concessionnaire  déchu  ne  peut  prendre  part  à  l'adjudication. 
Le  prix,  défalcation  faite  des  frais  d'adjudication  avancés  par' 
l'administration  et  des  redevances  arriérées  est  remis  au  conces- 
sionnaire déchu,  ou  consigné  pour  être  distribué  judiciairement 
aux  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  le  gouverneur  prend 
UD  arrêté  qui  annule  la  concession  et  qui  est  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  colonie.  Lé  périmètre  de  la  concession  annulée  est 
libéré  de  tous  droits  et  charges  résultant  de  la  concession  et  fait 
retour  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche. 
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Art.  51.  —  Sera  également  frappé  de  déchéance  toul  conces- 
sionnaire dont,  après  une  première  période  de  deux  années,  la 
production  totale,  pendant  une  période  quelconque  de  troii, 
années  consécutives,  aura  >^té  inférieure  à  un  minimum  fixé  pai 
arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  pour  chaque  région 
et  chaque  nature  de  gisement  el  suivant  la  surface  et  le  mode 
d'exploitation. 

Dans  le  cas  pnWu  par  le  présent  article,  la  déchéance  est  pro- 
noncée au  vu  de  l'extrait  du  registre  d'extraction  prévu  i  l'ar- 
ticle 67,  ou  après  enquête  ordonnée,  par  le  gouverneur  et  daus 
les  mêmes  formes  que  celles  prévues  à  l'article  30  ci-dessûs. 


Des  relations  de»  c 

du  tôt. 

Art.  52.  —  I.e  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut,  sans  le 
consentement  formeldu  propriétaire  ou  du  locataire  de  la  sur- 
face, occuper  ^es  terrains  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jar- 
dins, Qonobstanl  les  autorisations  délivri'es  en  vertu  des 
articles  S5,  56  et  2K  ci-après. 

Les  puits  el  galeries  ne  peuvent  élre  ouverts  à  une  distance 
inférieure  à  50  mètres  des  maisons  d'habitation  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  mur<''es  y  attenant,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  de  ces  habitations, 

.4rl.  53.  —  Sur  les  terres  libres  du  domaine,  à  l'intérieur  de  sa 
concession,  le  concessionnaire  peutoccupergratuitemenl,  après 
autorisation  du  gouverneur  donnée  en  conseil  privé,  et  après 
avis  du  chef  de  service  des  mines  et  du  comité  consultatif  des 
mines,  le  chef  du  service  du  domaine  entendu,  les  terrains  n>^- 
cessaires  aux  recherches,  k  l'exploilation  de  Id  mine,  à  la  piv- 
paralion  mécanique  des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles, 
à  l'établissement  des  rigoles,  canaui  et  de  toutes  voies  de  com- 
munication, ainsi  qu'à  la  plantation  des  bornes  nécessaires  pour 
la  délimitation  des  concessions;  il  pourra  disposer  des  chutes 
d'eau  non  utilisées  et  les  aménager  pour  les  besoins  de  son 
exploitation  ;  il  pourra  également  faire  la  coupe  des  bois  indis- 
pensables à  ses  travaux  et  les  utiliser  gratuitement,  le  tout  en  ^e 
conformant  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  Si.  —  I.e  concessionnaire  aura,  en  outre,  un  droit  Je 
priorité  pour  l'acquisition  el  la  location  de  tous  les  terrains  du 
domaine  situés  dans  sa  concession. 
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Art,  55.  —  Si  les  terrains  nécessaires  au  concessiontnaire  pour 
les  motifs  énoncés  ci-dessus  sont  des  terrains  domaniaux,  loués 
ou  concédés  ou  s'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  le  conces- 
sionnaire peut  les  occuper  avec  Tautorisation  du  gouverneur 
donnée  en  conseil  privé,  sur  l'avis  du  chef  du  service  des  mines 
et  du  comité  consultatif  des  mines,  les  intéressés  entendus. 

L'occupation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  fixation  de  Tin-; 
demnité  annuelle  d'occupation  ou,  en  C£is  d'urgence,  après  la 
constatation  par/Vexpert  de  l'état  des  lieux. 

L'indemnité  est  réglée  au  double  du  revenu  net  du  terrain 
occupé.  Elle  est  payable,  par  avance,  au  commencement  de 
chaque  année  d'occupation. 

Lorsque  l'occupation  dure  plus  d'une  année  on  lorsque  le 
teiTain  n'est  plus  propre,  après  les  travaux,  à  l'usage  auquel  il 
était  employé  auparavai^t,  le  propriétaire  du  sol  peut  obliger  le 
concessionnaire  à  acquérir  ses  terrains  au  double  de  la  valeur 
qu'ils  avaient  avant  l'occupation. 

Art,  56.  -^  En  aucun  cas,  l'autorisation  d'occupation  de  ter- 
rains accordée  par  le  gouverneur  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
permettre  au  concessionnaire  de  la  mine  de  rechercher  ou 
d'exploiter  les  substances  concessibles,  situées  en  terrains  cul- 
tivés, nonobstant  le  refus  des  propriétaires  du  sol.  Le  droit 
d'occupation  de  ces  terrains  en  vue  desdites  recherches  ou 
exploitation,  ne  peut  résulter  que  d'une  autorisation  expresse 
donnée,  s'ily  a  lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  sui- 
vant les  conditions  fixées  par  un  arrêté  rendu  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  des  mines,  et  après  avis  du  comité  consultatif 
des  mines. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  réparer  tous  dom- 
mages que  ses  travaux  peuvent  occasionnera  la  propriété  super- 
ficiaire.  Il  ne  doit,  dans  ce  cas,  qu'une  indemnité  correspondant 
à  la  valeur  simple  du  préjudice  causé.  A  défaut  d'entente 
amiable,  l'indemnité  est  fixée  par  les  tribunaux  après  exper- 
tise. 

« 

Art,  58.  —  En  dehors  du  périmètre  de  sa  concession,  le  con- 
cessionnaire peut,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  donnée  en 
conseil  privé  après  avis  du  chef  du  service  des  mines  et  du  co- 
mité consultatif  des  mines,  les  intéressés  entendus,  exécuter 
toutes  voies  de  communication  autres  que  les  voies  ferrées,  ainsi 
queues  ouvrages  de  secours,  tels  que  puits  et  galeries  pour 
Taérage,  puisement  et  extraction. 

Les  indemnités  dues  pour  l'occupation  des  tenains  nécessaires 
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i  l'exécution  de  ces  ouirages 
comme  il  est  dit  à  l'article  57 

Art.  59.  —  Les  voies  de  c 
transporteurs,  créées  tant  à 
mètre  de  la  concession,  pouri 
obstacle  sérieux  pour  la  boD 

4tre  utilisées  pour  le  transpor 
et  agricoles  provenant  des  éta 

Les  conditions  de  l'usage  ' 
transport  seront  fixés  par  un 
approuvé  par  le  gouverneur. 

En  cas  du  refus  du  conces 
statué  par  le  gouverneur  eu  c 
I  service  des  mines  et  du  comii 
ressés  entendus. 

Art.  60.  —  En  dehors  du  pi 
cessionnaire,  à  défaut  de  cor 
ne  peut  établir  de  voie  ferrée  i 
du  voisinage,  qu'en  vertu  d'i 
prononcée  parle  gouverneur, 
publics  et  des  mines,  le  comî 

Les  voies  lerrées  sont  conc 
conditions  fixées  par  le  cahiei 
d'utilité  publique.  Le  cahier  d 
les  conditions  d'affectation  de 

Art.  61.  —  Dansie  cas  où  il 
des  travaux  ayant  pour  but,  so 
mines  de  deux  concessions  voi 
lemenl  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
ou  de  secours  destinées  au  i 
voisines,  les  concessionnaires 
des  travaux  et  sont  tenus  d'y 
tion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  sont  ordonné: 
chef  de  service  des  mines  el 
les  concessionnaires  entendus 

Art.  62.  —  Lorsque  les  trava 
Sionnent  des  dommages  à  l'e 
sine  ou  superposée,  k  raisr 
pénètrent  dans  celle  dernière 
cessionnaire  en  doit  la  réparai 

Lorsque   les    mêmes  travai 
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d'évacuer  toul  ou  partie  des  eaux  d'une  avtre  mine  par  machine 
OH  par  galerie,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  payée  à  leur  auteur 
par  le  concessionnaire  de  la  seconde  mine,  à  raison  du  proât 
qu'il  en  iretire  et  du  surcroît  de  dépenses  correspondant  à  ce 
profit.  Cette  indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  après 
expertise. 

Art.  63.  —  Le  gouverneur,  après  avis  du  chef  de  service  des 
mines,  peut  prescrire  au  concessionnaire,  après  qu'il  a  été 
entendu,  de  laisser  sur  toutou  partie  du  périmètre  de  sa  conces- 
sion un  investison  de  largeur  suffisante  pour  éviter  que  les  tra> 
?aux  puissent  être  mis  en  coiomunication  avec  ceux  d'une  con- 
cession voisine  instituée.  L'établissement  de  cet  investison,  s'il 
«st  jugé  nécessaire,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité 'de 
la  part  d'un  concessionnaire  en  faveur  de  l'autre. 

QUATRIÈME    SECTION. 

Surveillance  de  r exploitation. 

Art,  64.  —  Tout  accident  grave  survenu  dans  une  mine  ou  ses 
dépendances  est  porté  à  la  connaissance  de  l'administration 
<ians  le  plus  bref  délai  possible/  suivant  les  formes  qui  sont 
arrêtées  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition 
du  chef  de  service  des  mines,  et  après  avis  du  comité  consultatif 
des  mines. 

Tout  concessionnaire  est  tenu  d'avoir  en  quantité  suffisante 
sur  les  lieux  de  son  exploitation  les  médicaments  el  ipoyens  dm 
secours  indispensables  à  ses  ouvriers. 

Art,  65.  —  Les  travaux  de  mine  doivent  être  conduits  selon  les 
règles  de  l'art.  Leur  direction  technique  est  assurée  par  un 
chef  de  service  unique  dont  le  nom  est  porté  par  l'exploitation 
à  la  connaissance  du  chef  du  service  des  mines. 

L'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances  est  soumise 
à  la  surveillance  de  l'administration. 

Les  concessionnaires  doivent  se  soumettre  aux  mesures  qui 
peuvent  être  ordonnées  par  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du 
chef  de  service  des  mines,  en  vue  de  faire  disparaître  les  causes 
de  dangers  que  leurs  travaux  font  courir  à  la  sûreté  publique,  à 
la  sécurité  et  à  l'hygiène  des  ouvriers  mineurs,  à  la  conservation 
de  la  min%  et  des  mines  voisines,  des  voies  publiques  et  de 
leurs  dépendances,  des  eaux  minérales,  des  sources  et  des  cours 
d'eau  alimentant  les  villes,  village^,  hameaux  et  établissements 
publics  et  des  propriétés  de  la  surface. 
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En  cas  d'urgence  ou  en  cas  de  refus  par  les  intéressés  de  se 
conformer  aux  injonctions  du  gouverneur,  les  mesures  néces- 
saires seront  exécutées  d'office,  par  le  chef  du  service  des 
mines,  aux  frais  des  concessionnaires. 

En  cas  de  péril  imminent,  les  agents  du  service  des  mines 
prennent  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  danger,  et  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  adresser  à  cet  effet 
toutes  réquisitions  utiles  aux  autorités  locales. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  édicté,  après  avis  du  chef  du 
service  des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines,  les  règle- 
ments destinés  à  assurer  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans 
les  mines.  ' 

Art,  66.  —  Aucune   indemnité  n'est  due  au   concessionnaire 
pour  tout  préjudice  résultant  de  l'application  des  mesures  ordon- 
nées par  l'administration,  en  conformité  des  lois  et  règlements^ 
sur  les  mines. 

Art.  67.  —  Sur  chaque  concession  il  doit  être  tenu  à  jour,  sui- 
vant modèle  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur  : 

1°  Un  plan  des  travaux  et,  s'il  y  a  lieu,  un  plan  de  surface 
superposable  au  plan  des  travaux  ; 

2®  l'n  registre  d'avancement  des  travaux  dans  lequel  sont 
mentionnés  tous  les  faits  importants  de  l'exploitation  ; 

3°  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  occupés 
dans  les  travaux  ; 

4®  Un  registre  d'extraction  de  vente  et  d'expédition. 

Les  age^^ts  du  service  des  mines  et  tous  autres  agents  de  l'ad- 
ministration à  ce  autorisés  par  le  gouverneur  piRUvent  se  faire 
présenter  ces  plan  et  registres  à  chacune  de  leurs  visites. 

Le  concessionnaire  remet  chaque  année,  avant  le  1*'  avril,  au 
chef  du  service  des  mines,  la  copie  du  plan  des  travaux  faits 
l'année  précédente  et  tous  les  renseignements  statistiques  rela- 
tifs à  lu  nature  et  aux  qualités  des  produits  extraits  et  au  per- 
sonnel occupé  par  la  mine.  Le  concessionnaire  est  tenu  de 
fournir  aux  agents  de  l'administration  à  ce  autorisés  par  le  gou- 
verneur, les  moyens  de  parcourir  tous  les  travaux  qui  restent 
accessibles. 

Art.  68.  —  Si  le  concessionnaire  néglige  de  tenir  à  jour  le  plan 
réglementaire,  ou  n'exécute  pas,  dans  les  délais  impartis,  les 
travaux  prescrits  par  l'administration,  celle-ci  pourra  lever  le 
plan  ou  exécuter  les  travaux  d'oflice  aux  frais  de  l'intéressé. 

Alt.  61).  —  Faute  par  le  conce^sionnaire  d'assurer,  dans  le 
délai  qui  lui  aura  été  assigné,  l'unité  de  direction  technique  des 
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travaux,  la  suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux  peut  être 
prononcée  par  'arrêté,  du  gouverneur,  après  avis  du  chef  du 
service  des  mines,  le  comité  consultatif  des  mines  entendu. 

Art.  70.  —  Tout  travail  de  recherche  d'exploitation  entrepris 
en  contravention  du  présent  décret  et  des  règlements  ou  actes 
administratifs  rendus  pour  «on  application  peut  être  interdit  par 
mesure  administrative,  sans  prt^judice  de  Tapplicatiop  des  peines 
prévues  au  titre  suivant. 

CINQUIKME     SECTION.  . 

Des  droits  et  obligations  des  permissionnaires.        y 

Art.  71.  —  Les  dispositions  des  troisième  etquatrième  sections 
du  présent  titre  sont  applicables  aux  titulaires  de  permis  de 
recherche  de  mine.  Toutefois,  la  tenue  des  registres  et  plans 
prévus  à  l'article  67  n'est  exigée  qu'après  mise  en  demeure 
adressée  au  permissionnaire  par  le -chef  du  service  des  mines. 

TITRE    VI. 
Juridi<'tions  et  pénalités. 

Art.  72.  —  Toutes  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
les  actes  administratifs  rendus  en  «'xécution  du  présent  décret 
sont  de  la  compétence  du  conseil  du  contentieux  administratif. 

Art.  73.  —  Dans  tous  les  cas  où  des  contestations  concernant 
les  empiétements  de  périmètres  de  permis  de  recherche  ou  de 
concession  de  mines  sont  portées  devant  les  tribunaux,  les  rap- 
ports et  avis  du  service  des  mines  peuvent  tenir  lieu  de  rapports 
d'experts. 

Art.  74.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
et  des  arrêtés  ou  décisions  rendus  pour  son  exécution  sontcons- 
talées  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  du  service 
des  mines,  et  tous  autres  agents  commissionnés  à  cet  effet  par  le 
gouverneur.  La  recherche  des  infractions  entraîne  le  droit  de 
procéder  aux  saisies  et  visites  corporelles.  Les  procès-verbaux 
dressés  en  vertu  du  présent  article  font  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  ils  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans  les  deux 
mois  de  leur  date,  à  peine  de  nullité. 

Art.  75.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  1.000  à  fO.OOO  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  ;  . 
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Ceux  qui  se  livrent  d'une  façon  illicite  à  Texploitation  des  mé- 
taux précieux  et  de  leurs  minerais  et  pierres  précieuses.   - 

Les  métaux  précieux  et  leurs  minerais  et  pierres  précieuses 
exploités  illicitement  seront  saisis  et  la  confiscation  en  sera  tou- 
jours prononcée. 

Sont  punis  des  mêmes  peines  les* complices  des  délits  ci-des- 
sus mentionnés. 

Art,  76.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  iOO  à  1.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement  : 

1*^  Ceux  qui  font  sciemment  une  fausse  déclaration  relative  à 
la  plantation  d'un  poteau-signal  ; 

2°  Ceux  qui  détruisent,  déplacent  ou  modifient  d'une  façon 
illicite  des  poteaux-signaux,  centres  de  permis  de  recherche  ou 
des  bornes  ou  signaux  de  concession  ; 

3®  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  les  permis  de  re- 
cherches, ou  licences  personnelles;  ceux  qui  demandent  une 
autre  licence  en  déclarant  n'en  avoir  pas  obtenu  antérieurement, 
ou  en  fournissant  sciemment  des  renseignements  inexacts  ;  ceux 
qui  font  usage  d'une  pièce  dont  ils  ont  déclaré  la  perte  ;  ceux  qui, 
pour  obtenir  une  licence  personnelle,  font  une  fausse  déclara- 
tion d'identitt^  justifiée  par  des  pièces  ne  se  rapportant  pas  à  leur 
personne. 

Art.  77.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  46  à  500  fr^cset  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  h  trois  mois,  ou  fte  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui  se  livrent  d'une  façon  illi- 
cite à  la  recherche  ou  à  l'exploitation  des  substances  minérales 
autres  que  les  métaux  précieux  et  leurs  minerais  et  pierres  pré- 
cieuses, ceux  qui  entrent  dans  les  zones  où  l'industrie  minière 
est  autorisée  sans  avoir  de  licence  personnelle,  ceux  qui  entrent 
dans  ces  mt^^mes  zones  ou  en  sortent  sans  faire  viser  leur  licence 
personnelle  aux  postes  de  contrôle. 

Art.  78.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  : 
1°  Tout  titulaire  de  permis  de  recherche  qui  contrevient  à 
l'obligation  de  montrer  sur  le  terrain  le  poteau-signal,  centre  de 
son  périmètre,  aux  agents  dûment  désignés  ou  qui  n'entretient 
pas  ce  signal  en  bon  état; 

2°  Tout  concessionnaire  de  mine  qui  n'entretient  pas  en  bon 
état  les  bornes  de  sa  concession  ; 

3'  Tout  exploitant  ou  permissionnaire  qui  ne  tient  pas  ses  re- 
gistre et  plans  d'une  façon  régulière,  ou  qui  refuse  de  les  produire 
aux  agents  qualifiés  par  l'administration,  ou  n'envoie  pas  les 
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copies  des  plans  et  renseignements  prescrits,  ou  ne  fournit  pa^ 
les  moyens  de  parcourir  les  travaux  accessibles  de  ses  mines. 

Les  métaux  précieux  ou  pierres  précieuses  dont  la  présence 
n'est  régulièrement  pas  portée  en  écriture  seront  saisis/ et  la 
confiscation  pourra  en  être  prononcée  ; 

4<*  Les  exploitants  qui  font  une  déclaration  de  production  infé- 
rieure à  la  production  réelle  ; 

5**  Quiconque  a  contrevenu  aux  règlements  arrêtés  ou  déci-. 
sions  rendus  en  application  du  présent  décret. 

Art,  79.  —  Tout  contrevenant  qui,  ayant  été  condamné  pour 
l'une  des  infractions  prévues  par  les  articles  ci-dessus,  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  compter  de  l'expiration  de  la  peine  d'empri- 
sonnement ou  de  payement  de  l'amende  ou  la  prescription  de 
ces  deux  peines,  aura  commis  à  nouveau  ^a  même  infraction, 
sera  condamné  au  maximum  des  peines  d'emprisonnement  et 
d^amende,  et  ces  peines  pourront  être  portées  jusqu'au  double. 

Les  délits  prévus  aux  articles  76  et  77  seront  considérés  comme 
étant,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  un  même  délit. 

Art.  80.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations qui  sont  prononcées  en  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

TITRE  VIL 
Dispositions  transitoires. 

Art.  81,  §  1.  —  Toutes  les  concessions  de  mine  accordées  anté- 
rieurement seront  soumises  de  plein  droit  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

§  2.  —  Les  droits  des  titulaires  de  ces  concessions  sont  étendus 
à  toutes  les  substances  classées  par  l'article  6  du  présent  décret 
à  la  3«  catégorie  existant  dans  les  projections  verticales  des  péri- 
mètres de  ces  concessions. 

§  3.  —  Lorsqu'une  concession  classée  en  3*  catégorie  et  un 
permis  d'exploitation,  institués  en  vertu  du  décret  du 
iO  mars  1906,  seront  superposés  sur  t«ut  ou  partie  de  leurs  péri- 
mètres, les  droits  de  leurs  titulaires  continueront  à  s'exercer 
dans  cette  partie  commune  sur  les  gîtes  ayant  fait  l'objet  de  leurs 
titres,  sans  modification  de  leur  nature,  ni  extension  quel- 
conque. 

§  4.  —  Mais  au  cas  où,  par  suite  de  renonciation  ou  après  dé- 
chéance les  droits  d'un  des  titulaires  devraient  être  annulés  pour 
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tout  OU  partie  de  la  surface  commune  aux  deux  périmètres,  ces 
droits  seront  attribués,  immédiatement  de  ce  fait,  à  Tautre  titu- 
laire. 

§  5.  —  Sous  les  réserves  résultant  des  dispositions  du  g  3  ci- 
dessus  les  droits  des  titulaires  des  permis  d'exploitation  institués 
en  vertu  du  décret  du  10  mars  190b,  sont  étendus  à  tous  gîtes  de 
substances  classées  en  3*  catégorie  par  Tariicle  6  ci-dessos  exis- 
tant dans  la  projection  verticale  des  périmètres  desdits  permis. 
Ces  droits  sont,  en  outre,  modifiés  en  leur  nature  et  leur  éten- 
due, tant  que  de  besoin,  pour  devenir  ceux  que  confèrent  des 
concessions  instituées  en  vertu  du  présent  décret  portant  sur 
des  gîtes  miniers  de  substances  classées  en  3*  catégorie  par  son 
article  6  et  dont  les  périiii^tres  seraient  ceux  de  ces  pernais.  Les- 
dits  permis  seront,  en  conséquence,  annulés  et  remplacés  par 
des  titres  de  concession  de  cette  nature,  s'étendant  à  ces  péri- 
mètres et  qui  seront  remis  sans  frais  à  leurs  titulaires. 

S  6.  —  Sous  les  réserves  résultant  des  dispositions  du    para- 
graphe 2  ci-dessus,  les    droits  des    titulaires  de   concessions   de 
mine  instituées  en   vertu   du  décret   du   10  mars  1906  et  portant 
sur  des  gites  classés  en  3"  catégorie  par  l'article  5  de  ce    décret 
sont  étendus  à  tous  gites  de  substances  classées  en  3*  catégorie 
par  l'article  6  ci-dessus,  existant  dans  la  projection  verticale  des 
périmètres  desdites  concessions.  Ces  droits  se  trouvent  ainsi  les 
mômes  que  s'il  avait  été  accordé  aux  titulaires,  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  deux  titres  de  concession   portant   respectivement 
dans  ces  périmètres,    sur  tous  gîles  de  substances  classées  par 
son  article  6  en  3«  »'t  4*  catégories;  leurs  titres    anciens  seront 
annulés  et  remplacés  par  deux  tels  titres  de  concessions  qui  se- 
ront remis,  sans  frais,  aux  titulaires. 

iS  7.  —  Les  droits  des  titulaires  de  concessions  de  mine  insti- 
tuées  en  vertu  du  décret  du  10  mars  1906  et  portant  sur  des  gites 
de  substances  classées  en  1"  et  2"  catégories  par  l'article  5  de  ce 
décret  sont  maintenus. 

§  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables 
aux  concessions  faisant  l'objet  des  titres  délivrés  en  application 
des  jiï;  ;i,  6  et  7  ci-dessus,  saUf  en  ce  qui  concerne,  s'il  y  a  lieu, 
les  formes  et  dimensions  des  périmètres.  S'il  a' été  pour  une  par- 
tie desdits  périmètres  fait  application  des  dispositions  du  §  3  ci- 
dessus,  il  est  délivré  pour  cette  partie  un  titre  spécial.  Tous  litres 
ainsi  délivrés  sont  modifiés  en  ce  qui  concerne  la  définition  du 
périmètre,  au  cas  où  il  est  fait  application  des  dispositions  du  Ji  ^ 
ci-dessus.  Les  droits   conférés    par  le   titre  spécial  restent  ceux 
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que  le  litulaire  possédait  antérieurement  sur  son  périmètre. 
Art,  82.  —  Les  droits  du  titulaire  de  permis  de  recherche,  ins^ 
titués  en  vertu  du  décret  de  1906,  sont  maintenus  et,  s'ils  s'ap- 
pliquent aux  gîtes  de  substances  classées  par  l'article  §  de  ce 
décret  en  3*  catégorie,  étendus  à  tous  gîtes  de  substances  classées 
60  3^  catégorie  par  l'article  6  ci- dessus. 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  ces  per-  Ë 

mis,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  forme  et,  s'il  y  a  lieu,  l'étendue  c 

du  périmètre.  \'f 

Art,  83.  —  Les  droits  des  titulaires  de  permis  d'exploration  '    |  ' 

accordés  en  vertu  du' décret   du  10  mars  1906,  seront  étendus,  h' 

tant  que  de  besoin,  pour  devenir  ceux  conférés  par  le  présent 
décret  aux  titulaires  de  permis  de  recherche. 

Art.  84.  —  Tout  titulaire  d'un  permis  de  rechercha  ou  conces- 
sion résultant  de  droits  antérieurs  au  présent  décret  devra  s'être 
muni  d'une  licence  personnelle  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  sa  mise  en  vigueur. 

A  l'égard  des  titulaires  de  permis  d'exploration,  il  sera  sursis 
jusqu'à  l'époque  de  la  demande  d'un  permis  dans  les  conditions 
du  présent  décret,  où  jusqu'à  ce  qu'ils  pénèta*ent  à  nouveau  dans 
les  zones  minières  après  en  être  sortis.  Ce  sursis  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  supérieur  à  deux  ans. 

A  l'égard  des  ouvriers  d'un  titulaire  de  permis  ou  concession, 
il  sera  également  sursis  pendant  un  délai  défini  de  même,  mais 
le  titulaire  de  ces  permis  du  concessions  devra  leurdélivrer  un 
certificat  attestant  leur  engagement,  et  qui  tiendra  provisoire- 
ment lieu  de  licence. 
Art.  85.  —  A  l'égard  : 

1®  Des  permis  d'exploitation  dont  les  périmètres  auront  été  dé- 
limités avant  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  décret; 

2**  De  permis  de  recherche  et  concessions  qui  auront  été  de- 
mandés avant  cette  date,  il  sera  statué  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  10  mars  1906,  et  fait  ensuite  application  des 
dispositions  des  articles  81,  82  et  83  ci-dessus,  comme  si  les  titres 
demandés  avaient  été  délivrés,  ou  ceux-ci  le  seront  effectivement 
suivant  le  cas.  ' 

Art.  86.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  appli- 
quées qu'à  compter  de  la  date  qui  sera  Rxée  par  l'arrêté  de  pro- 
mulgation. 

Continueront  à  être  perçues,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
les  tarifs   des  nouvelles   redevances,  les   taxes   et  redevances 
actuellement  exigibles  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  gé- 
Décrbts,  1917.*  20. 
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néral  du  8  janvier  1007,  pour  l'exercice  de  tout  ensemble  de 
droits  conférés  aux  titulaires  des,  nouveaux  permis  et  conces- 
sions, et  ayant  pu  être  antérieurement  conférés  par  un  titre 
soumis  au  payement  de  Tune  de  ces  taxes  et  redevances  ac- 
tuelles. 

Ne  sera  toutefois  perçue,  pour  les  concessions  ainsi  accordées, 
<|ue  la  taxe  applicable  aux  permis  d'exploitation  institués  en 
vertu  du  décret  du  10  mars  lî»06. 

Tant  que  ces  taxes  et  redevances  resteront  provisoirement  en 
visçueur,  les  permis  de  recherche  et  concession»  seront  nécessai- 
rement accordés  sans  qu'un  titre  puisse  porter  seulement  sur 
l'une  d'elles  pour  l'ensemble  des  gites  de  substances  classées  par 
l'article  6  ci-dessus  en  3*'  et  4«  catégorie  et  situées  dans  leurs  pé- 
rimètres, et  leurs  titulaires  auront  la  faculté  de  renoncer  à  ces 
droits  sur  les  gîtes  de  substances"  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  ca- 
téi^uries,  soit  immédiatement,  soit  lors  de  la  mise  en  vigueur  de> 
taxes  dédnilives,  distinctes  pour  chacune  de  ces  classes  de  gites 
et  qu'ils  auraient  alors  à  acquitter  séparément. 

Les  droits  des  titulaires  de  concessions  seront  étendus,  tant 
tjue  (le  besoin,  pour  comprendre  tous  ceux  conférés  par  le  dé.ciet 
du  lu  mars  1006, aux  titulaires  de  permis  d'exploitation. 

Les  droits  des  litulairesde  permis  de  recherche  seront  étendus, 
tant  que  de  besoin,  pour  comprendre  tous  ceux  conférés  par  le 
décret  du  10  mars  1006  aux  titulaires  de  permis  de  recherche  île 
uîles  miniers  de- même  nature. 

Les  litulaiies  dt*  permis  et  concessions  institués  ou  demandés 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  et  aiix- 
(|Mels  il  aura  été  fait  application  des  dispositions  des  articles  81 
à  8V  ci-dessus  continueront  à  acijuitter  les  taxes  et  redevances 
antérieurement  payables  par  eux. 

TITHE  VIII. 
Dispositions  diverses. 

Art.  87.  —  Le  i^'ouverneur,  en  conseil  privé,  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  des  mines,  et  après  avis  du  comité  consultatif 
des  mines,  rend  tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

Art.  88.  —  Il  est  institué  par  arrêté  du  gouverneur  un  comité 
consultatif  des  mines  dont  le  gouverneur  prend  l'avis,  lorsqu'il  y 
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a  lieu,  sar  toutes  les  questions  soulevées  à  Toccasion  de  Tappli-  • 
en  tien  du  présent  décret. 

Font  partie  du  droit  du  comité  :  le  secrétaire  générai,  le  pro- 
cureur général,  le  chef  du  service  des  raines  et  le  receveur  des 
domaines. 

Art.  89.  —  Lapplicatiou  du  présent  décret  et  des  arrêtés  pris 
pour  son  exécution  est  assurée  par  le  service  des  mines. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  service  sont  soumis 
aux  prescriptions  du  décret  du  5  août  1910  ainsi  qu'à  celles  des 
arrêtés  pris  pour  son  exécution. 

Art.  90.  —  Le  gouverneur  pemt,  par  arrêté  pris  en  conseil  privé, 
suspendre  pour  des  motifs  d'ordre  public,  dans  certaines  ré- 
gions déterminées,  le  droit  d'obt«'nir  des  permis  de  recherche. 

Ces  arrêtés  sont  immédiatement  transmis  au  ministre  des  co- 
lonies et  doivent,  pour  continuer  à  porter  eflet,  être  Tobjet  d'Une 
ratification  par  le  ministre,  insérée  au  Journal  officiel  de  la  co- 
lonie dans  un  délai  de  six  mois  après  l'arrêté. 

Les  arrêtés  pourront  être  abrogés  par  de  nouveaux  arrêtés  du 
gouverneur,  qui  sont  immédiatement  transmis  au  ministre  des 
colonies  et  portent  leur  effet  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  à 
.partir  de  leur  date,  s'ils  n'ont  pas  fait  l'objet  dans  ce  délai  d'un 
arrêté  d'annulation  pris  par  le  ministre  des  colonies. 

Art,  91.  -7  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  pris  en  conseil 
privé,  après  avis  du  chef  du  service  des  mines  et  du  comité  con- 
sultatif des  mines,  soumis  à  la  ratification  du  ministre,  interdire 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  mines  entre  les  mains  d'une 
même  personne  ou  société  si  cettf^  réunion  est  contraire  à  l'inté^ 
rt^t  public. 

Toute  réunion  effectuée  malgré  l'interdiction  du  gouverneur 
entraînerait  la  nullité  des  concessions  réunies. 

Art,  92.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s'appliquent 
pas  aux  parties  des  fleuves  ou  rivières  qui  forment  frontière. 

Art,  93.  --  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  appli- 
cables aux  terrains  pénitentiaires  qu'avec  Tautorisation  de  l'ad- 
ministration compétente  et  sous  la  réserve  des  prescriptions 
qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art,  94.  —  Sont  abrogés,  le  décret  du  10  mars  1906  et  toutes 
autres  dispositions  d'arrêtés  ou  de  décrets  antérieurs  contraires 
à  celles  du  présent  décret. 

Art.  95.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,    au  Journal  officiel  de  la   Guyane,  et  inséré   au 
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.   Bulletin  des   lois  et   au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 
nies. 

Fait  à  Paris,  ie  16  octobre  1917. 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies^ 
René  BesNARD. 


Décret,  du  17  octobre  1917,  réglementant  la  recherche  et  V exploita- 
tion des  gîtes  naturels  de  substances  minérales  existant  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie. 

RAPPORT 
AU    PRÉSIDENT  DE   LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  octobre  1917. 

« 

Monsieur  le  Président, 

f 

Des  gisements  importants  de  substances  minérales  et  notam- 
ment de  phospbates  ont  été  depuis  quelques  années  reconnus 
dans  plusieurs  îles  des  établissements  français  de  TOcéanie. 
L'étude  des  conditions  auxquelles  devait  être  soumise  leur  exploi- 
tation a  montré  que  les  dispositions  de  la  loi  métropolitaine  du 
21  avril  1810,  qui  avait  été  promulguée  à  Tahiti  en  1874,  ne 
s'adaptaient  pas  convenablement  à  la  situation  spéciale  de  ces 
gisements.  Une  réglementation  minière  particulière  s'impose 
donc  pour  cette  colonie. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  répond  à  cette  nécessité. 
11  s'inspire  des  dispositions  du  décretdu  28janvier  1913,  régle- 
mentant les  mines  en  Nouvelle-Calédonie,  qui  ont  été  convena- 
blement adaptées  aux  conditions  particulières  des  îles  du  Paci- 
fique. Le  décret  tient  également  compte  des  observations 
recueillies  sur  place  par  les  inspecteurs  des  colonies  qui  ont  en 
dernier  lieu  accompli  une  mission  dans  les  établissements 
d'Océanie. 

Les  phosphates  sont,  comme  dans  les  autres  colonies,  classés 
dans  les  substances  coricessibles. 
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Les  permis  de  recherche,  valables  pour  deux  ans,  peuvent  être 
prorogés  deux  fois  par  période  d'une  année.  Les  concessions 
peuvent  Atre  obtenues,  soit  après  institution  d'un  permis  de 
recherche,  soit  par  voie  d'adjudication  publique. 

Les  personnes  ou  sociétés,  procédant  à  des  recherches  ou 
exploitations  minières,  doivent  être  munies  d'une  autorisation 
personnelle  délivrée  par  le  gouverneur;  les  sociétés- doivent,  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  leur  constitution  «  leur  siège  social,  là 
nationalité  de  leurs  administrateurs,  directeurs,  etc.,  remplir 
diverses  conditions  inspirées  du  décret  du  8  janvier  1916,  sur 
roctroi  des  permis  miniers  dans  les  colonies  françaises. 

Les  dispositions  transitoires  du  décret  fixent  le  régime  appli- 
cable aux  exploitations  actuelles  de  gites  minéraux,  les  exploi- 
tants sont  considérés  comme  nantis  de  permis  de  recherche,  à 
charge  par  eux  de  respecter  les  contrats  qu'ils  ont  pu  passer  avec 
les  propriétaires  et  d'indemniser  sur  les  mêmes  bases  ceux  avec 
lesquels  ils  n'auraient  pas  encore  traité. 

Les  dispositions  de  ce  décret  paraissent  de  nature  à  favoriser 
grandement  le  développement  économique  de  notre  colonie,  inti- 
mement lié  a  ^exploitatio^  de  ses  richesses  minérales,  et  à  sau- 
vegarder les  intérêts  et  les  droits  des  populations. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  revêtir  le  projet  de 
décret  ci-joint  de  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
René  Besnard. 


Le  Président  de  la  République  françaisij. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1854  sur  la  cons- 
titution coloniale  ; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1000; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'arrêté  local  du  27  mars  1874; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1916  (')  fixant  les  conditions  rela- 
tives à  l'octroi  des  permis  miniers  dans  les  colonies  françaises, 

Décrète  : 


(♦)  Vohime  de  1916,  p.  87. 
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TITRE  I«^ 
Dispositions  générales. 

Art,  !*••.  —  La  recherche  et  rexploitation  des  gîtes  naturels  de 
substances  minérales  existant  dans  les  établissements  français 
de  rOcéanie  sont  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  sont  clas- 
sés, relativement  à  leur  rvuirae  légal,  en  mines  et  carrières. 

Art.  3.  —  Sont  considén-s  comme  carrières,  les  gîtes  de  maté- 
riaux de  construction,  d'empierrement  et  d'amendement  pour  la 
culture  des  terres  et  autres  substances  analogue^,  à  l'exception 
d^s  nitrates  et  sels  associés,  ainsi  que  des  phosphates. 

Les  carrières  sontréputées  ne  pas  Çlre  séparées  de  la  propriété 
du  sol  :  elles[en  suivent  les  conditions. 

L'exploilation  des  carrières  ost  soumise  aux  règles  [»rescriles 
par  des  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  des  mines,  en  vue  de  maintenir 
la  sùrelé  «le  la  surface  et  d'assurer  la  sécurité  du  personnel 
occupé. 

Les  tourbièi^es  sont  soumises  au  même  régime  légal  que  les 
carrières. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  mines,  les  gîtes  de  toutes 
substances  minérales  qui  ne  sont  [as  classés  dans  les  carrières. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine  ne  peut,  sous  réserve  des  dispo- 
,  sitions  du  titre  Vil,  être  acquis  qu'en  vertu  d'une  concession 
accordée  soit  dans  les  formes  prévues  au  titre  lll  du  présent 
décret,  après  institution  préalable  d'un  permis  exclusif  de 
recherche  délivré  conformément  au  litre  II,  soit  à  la  suite  d'une 
adjudication  publique  effectuée  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  IV. 

I 

Art.  5.  —  Les  gîtes  de  substances  concessibles  sont  classés  en 
quatre  catégories  : 

a)  Combustibles,  pétroles  et  bitumes; 

b)  Sol  gemme,  sels  associés  et  sources  salées,  nitrates,  sels 
associés  et  phosphates;  i 

c)  Nickel,  fer  chromé,  cobalt,  manganèse  et  fer  : 
(/)  Toutes  autres  sul»stances. 

La  concession  d'un  gite  d'une  substance  entraîne,  dans  la  pro- 
tection vt'iticale  du  terrain  concédé,  la  concession  de  toutes  lesi 
autres  substances  de  même  catégorie,  mais  il  peut  être  institué 
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même  en  faveur  de  personnes  difîérentes  et  dans  les  mêmes  ter- 
rains, des  permis  de  recherche  ou  des  concessions  de  mines, 
distinctes  entre  elles,  de  chacune  des  catégories  de  substances. 
Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ou  le  permissionnaire  a  le  droit 
de  disposer,  pour  le  service  de  sa  mine  et  des  industries  qui  s'\ 
rattachent,  des  substances  non  concessibles  dont  Tabatage  es^ 
ins»;parable  des  travaux  que  comportent  la  recherche  ou  l'exploi- 
tation de  la  mine.    .  ' 

Art.  7.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  classement  légal  d*une 
substance  ou  d'un  gîte  mint'tral,^  il  est  statué  par  le  gouverneur 
en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  chef  du  service  des  mines. 

Art,  8.  —  Le  permis  de  recherche  de  mines  constitue  un  droil 
immobilier,  transmissible,  indivisible,  non  susceptible  d'hypo- 
thèque, j 

La  concession  de  mine  constitue  une  propriété  immobilière 
distincte  de  celle  de  la  surface  perpétuelle  susceptible  d'hypo- 
thèque, disponible  et  transmissible.  Toutefois,  les  transmissions 
des  permis  de  recherche  et  des  concessions  de  n»ine  sont  subor- 
données aux  conditions  spéciales  édictées  par  le  présent  décret. 
ArL  9.  —  Nulle  personne,  nulle  sociét»';  ne  peut  procéder  à 
aucune  prospection  minière  ni  obtenir  de  permis  de  recherche 
ou  de  concession  sans  être  munies  d'une  autorisation  personnelle 
délivrée  par  le  gouverneur. 

Toute  demande  de  permis  de  recherche  ou  de  concession  doit 
rappeler  le  numéro  et  la  date  de  l'autorisation  dont  le  demandeur 
est  titulaire  en  vertu  du  présent  article. 

L'auto risttiion  personnelle  peut  être  retirée  par  arrêté  du  gou- 
verneur, en  conseil  privé,  mais  sans  que  ce  retrait  d'autorisation 
puisse  avqir  un  elTet  rétroactif. 

Art,  10.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  ou  l'exploi- 
tation des  mines,  ou  se  livrant  à  cette  recherche  ou  à  cette  exploi- 
tation, doivent  être  constituées  conformément  aux  lois  françaises 
et  avoir  leur  siège  social,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies 
françaises  ou  les  pays  de  protectorat. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  trois  quarts  des  membres  du 
conseil  d'administration,  dont  le  président  et  les  administrateurs 
délégués,  ainsi  que  les  directeurs,  doivent  être  nationaux,  sujets 
ou  protégés  français.  Dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  les  trois  quarts  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
dont  le  président,  les  gérants  et  les  directeurs,  doivent  être  na- 
tionaux, sujets  ou  protégés  français. 
Les  sociétés  formées  en  vue  de  la  recherche  et  de  l'exploitation 
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des  mines  sont  tenues  de  remettre  au  chef  du  service  des  mines 
un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  la  liste  des  membres  du  conseil 
d'administration  ou  de  suryeillance  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
gérants  ou  directeurs.  Tout  changement  aux  statuts  ou  à  la  com- 
position du  conseil,  de  la  gérance  ou  de  la  direction  doit  égale- 
ment/être  porté  à  la  connaissance  du  chef  du  service  des  mines. 

Copies  des  rapports  présentés  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires  par  le  conseil  d'administration  ou  de  surveillance 
et  par  les  commissaires  des  comptes,  ainsi  que  des  bilans  an- 
nuels, doivent  être  adressées  au  chef  du  service  des  mines  de  la 
colonie,  au  gouverneur  et  au  ministre  des  colonies. 
,  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent 
s'appliquent  à  toutes  sociétés  ayant  sous  une  forme  quelconque 
la  jouissance  ou  le  contrôle  de  permis  de  recherche  ou  de  con- 
cessions. 

Elles  s'appliquent  également  à  toutes  personnes  demandant  ou 
possédant  collectivement  des  permis  de  recheixhe  ou  des  con- 
cessions. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  article  l'annu- 
lation ou  la  déchéance  des  permis  de  recherche  ou  des  conces- 
sions pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  prévues  au 
présent  décret. 

Art.  11.  —  Un  registre  spécial,  tenu  par  le  service  des  mines 
et  qui  est  communiqué  sans  déplacement  à  tout  requérant  sur  sa 
demande,  porte  : 

1°  Mention  de  l'institution  des  permis  de  recherche  et  des  con- 
cessions, ainsi  que  des  renouvellements  ou  prorogations  des 
permis  de  recherche  ; 

2°  Transcription  ou  mention  analytique  de  tous  changements, 
abandons,  mutations,  transmissions,  transfert,  actes  civils  ou 
judiciaires  concernaùt  les  permis  de  recherche  et  les  conces- 
sions. 

Les  diverses  inscriptions  prévues  dans  le  paragraphe  2®  ci-des- 
sus sont  faites  à  la  diligence  et  sur  les  déclarations  des  titulaires 
de  permis  ou  concessions;  en  cas  de  transmission,  elles  peuvent 
également  être  faites  par  les  nouveaux  titulaires. 

Aux  déclarations  de  mutation,  de  transmission  ou  de  transfert 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  annexées  les  pièces  constatante 
délivrance  par  l'autorité  compétente,  en  faveur  des  nouveaux 
titulaires,  des  autorisation?  prévues  par  l'article  9  ci-dessus. 

Après  vérification  de  la  recevabilité  de  ]^  déclaration,  un  récé« 
pissé  portant  mention  analytique  de  la  déclaration,  est  établi  par 
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le  chef  du  service  des  mines,  approuvé  par  le  gouverneur  et 
remis  à  Tintéressé.  Mention  de  la  délivrance  de  ce  récépissé  est 
portée  sur  le  registre  prévu  au  présent  article. 

A  défaut  de  déclaration,  ou  si  les  déclarations  faites  sont  irre- 
cevables, le  permissionnaire  ou  concessionnaire  demeure  chargé 
des  obligations  et  responsable  des  infractions  prévues  au  présent 
décret,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  nouveau  titulaire, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  faculté  pour  l'administration  de  poursuivre 
Tannuiation  ou  la  déchéance  du  permis  ou  de  la  concession. 

Art.  12.  —  Les  inscriptions  prescrites  par  Tarticle  précédent 
sont  également,  en  ce  qui  concerne  les  concessions,  faites  au 
bureau  du  receveur  du  domaine,  conservateur  des  hypothèques, 
selon  les  conditions  et  avec  les  -effets  juridiques  prévus  par  les 
règles  en  vigueur  pour  la  propriété  immobilière. 

Gesinscriptions  sont  faites,  y  compris  celles  qui  se  rapportent 
à  Tinstitution  des  concessions,  à  la  diligence  et  sur  les  déclara- 
lions  des  intéressés,  comme  il  est  prévu  à  l'article  précédent. 

Les  déclarations,  pour  être  valables,  doivent  être  accompagnées 
des  pièces  constatant  Tinstitution  des  concessions,  ou  la  receva- 
bilité, au  point  de  vue  de  la  réglementation  minière;  des  décla- 
rations faites  par  les  intéressés  au  service  des  mines  en  applica* 
tion  de  Tarticle  H  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Toutes  demandes,,  requêtes  ou  oppositions  relatives 
à  rappUcation  du  présent  décret  doivent  indiquer  le  domicile 
élu  par  leurs  auteurs  à  Papeete  et  rappeler  le  numéro  et  la  date 
de  Fautorisation  dont  le  demandeur  est  titulaire  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus. 

Ace  domicile  élu  seront  valablement  faites  aux  intéressés  les 
notific-ations  administratives  ainsi  que  les  significations  par  les 
tiers  de  tous  les  actes  de  procédure  concernant  Tapplication  du 
présent  décret. 

A  défkut  de  domicile  élu  au  lieudit,  les  notifications  ou  signifl-  » 
cations  seront  valablement  faites,  en  ses  bureaux,  au  gouverneur, 
qui  dressera  procès-verbal  des  nolificalions  administratives   et 
visera  les  exploits  d'huissiers  signifiés  au  nom  des  tiers. 

Si  les  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des 
mines  sont  acconiplis  par  njandataire,  celui-ci  doit  produire  une 
procuration  dûment  établie  de  son  mandat. 

Ne  peuvent  effectuer,  en  qualité  de  mandataires  des  titulaires 
de  permis  de  recherche  ou  de  concessions,  les  opérations  de 
recherche  ou  d'exploitation  que  ceux  qui  sont  aptes  à  obtenir 
pour  leur  propre  compte  des  permis  de  recherche  ou  des  conces- 
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siens  et  ont  obtenu  Tautorisation  personnelle   prévue  par  l'ar- 
ticle ô  ci-dessus. 

Art,  14.  —  Toutes  les  requêtes  concernant  l'application  du 
présent  décret  adressées  à  l'administration  doivent  être  écrile^^ 
en  français  et  signées  en  caractères  français. 
, ,  Art.  15.  —  Il  est  interdit  au  personnel  de  l'Etat  ou  des  colonie*» 
en  service  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  d»' 
prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  la  recherche  oii 
l'exploitation  des  mines  sur  le  territoire  de  la  colonie. 

TITRE  II. 
Des  i)erniis  de  recherches. 

Art.  10.  ~  Le  permis  de  recherche  s'acquiert  à  la  priorité  vl' 
la  demande  failQ.  au  chef  du  service  des  mines.  Il  confère  le 
droit  exclusif  de  faire  tous  travaux  pour  la  recherche  des  subs- 
tances de  catégorie  déterminée  dans  un  périmètre  limité  par  un 
carré  dont  les  côtés  ont  une  longueur  de  300  mètres  au  moins  et 
de  5  kilomètres  au  plus  et  sont  orientés  suivant  les  directions 
Nord-Sud  et  Est-Ouest  vrais. 

Toutefois,  dans  les  j'ies  et  îlots  d'une  superficie  ne  déptissanl 
pas  2.500  hectares,  il  ne  pourra  être  délivré  pour  une  môme  caté- 
gorie de  substances  qu'un  seul  permis  de  recherches  qui  portera 
sur  rintéf^ralité  de  la  superficie  de  Tile. 

Art.  17.  —  Le  permis  n'est  pas  opposable  aux  titulaires  de  per- 
mis délivrés  pour  la  recherche  de  substances  d'une  autre  cat»'- 
gorie. 

Si  le  carré  délimité  par  le  permis  empiété  sur  la  surface  d'un 
permis  de  recherche  antérieurement  délivré  ou  d'une  concession 
de  mines  dérivant  d'un  tel  permis  et  portant  sur  la  même  caté- 
gorie de  substances,  les  droits  du  permissionnaire  sont  réduits  à 
la  partie  de  ce  carré  qui  n'empiète  pas  sur  le  terrain  compris 
dans  lesdits  permis  ou  concessions. 

Art.  18.  —  La  délivrance  des  perjnis  de  recherche  est  subor- 
donnée au  payement  préalable  —  dont  il  doit  être  justifié  en 
même  temps  qu'est  déposée  la  demande  —  d'une  redevance 
dont  l'assiette  et  le  taux  sont  réglés  conformément  aux  disposi- 
tions régissant  les  taxes  locales. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  centre  ou  l'angle  à  signalerdu  périmètre 
deman<léestsituédanslesterres  libres  dudomaine,  toute  demande 
de  permis  de  recherche  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  par 
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la  désignation  matérielle  sur  le  sol  soit  du  centre,  soit  de  Fun 
des  angles  du  périmètre.  Cette  désignation  est  faite  au  moyen 
d'un  poteau-signal  avec  écriteau  portant,  en  langue  française,  lu 
date  de  la  pose  du  poteau,  les  directions  des  côtés  s'il  a  été  placr 
à  Tun  des  sommets  du  périmètre,  la  longueur  du  côté  du  carn», 
la  cat4^gorie  de  substances  et  le  nom  du  demandeur. 

Art.  20.  —  Si  le  centre  ou  l'angle  signalé  du  permis  demanda 
est  situé  sur  les  terres  n'appartenant  pas  au  domaine  ou  sur  les 
terres  du  domaine^ occupées  par  location,  le  poteau-signal  doit 
étiv  planté  dans  le  délai  d'un  mois  qui  suit  la  délivrance  du  per- 
mis de  recherche  et  après  signification  faite  par  le  permission- 
naire au  propriétaire  ou  au  locataire  du  sol  par  lettre  recomman- 
liée  ou  par  acte  extrajudiciaire. 

Le  propriétaire  ou  le  locataire  ne  peut,  sauf  Texception  prévu»* 
à  l'article  58  ci-après,  s'opposer  à  Timplanlation  du  poteau-signal. 
Le  poteau-sigUÊri  et  son  inscription  doivent  être  maintenus  eii 
bon  état  pendant  toute  la  durée  du  permis  de  recherche;  le  pei- 
missionnuire  est  tenu  de  montrer  sur  le  terrain  la  position  du 
poteau-signal  à  tous  les  agents  drsignés  par  le  gouverneur  et  le 
chef  du  service  des  mines. 

Art.  21.  —  Si,  par  la  faute  du  di^mandeur,  la  demande  n'est 
pas  parvenue  au  chef  du  service  des  mines,  trois' mois  après 
Tèrec-ion  du  poteau-signal,  elle  sera  annulée  de  plein  droit,  et 
le  demandeur  sera  tenu  d'enlever  sans  délai  le  poteau-signal. 

Le  gouverneur  peut,  par  arr^Hé  pris  en  conseil  i)râvé  sur  U» 
rapport  du  chef  du  service  des  mines,  augmenter,  pour  certaines 
n-gions  déterminées,  le  délai  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
ainsi  qu'aux  articles  20,  25  et  36  du  présent  décret  lorsque,  par 
suite  de  circonstances  locales,  sa  durée  aura  été  reconnue  insuf- 
fisante. 

Tout  poteau-signal  maintenu  aiirès  l'annulation  d'un  permis 
«le  recherche  ou  d'une  demande  de  permis  sera  enlevé  par  voie 
administrative  aux  frais  de  celui  qui  l'aura  érigé,  sans  préjudice 
de  l'application  des  pénalités  prévues  au  titre  VI. 

Dans  les  îles  qui  a  raison  de  leur  superficie  no  peuvent  ètie 
l'objet  que  d'un  seul  permis  de  recherche,  il  suffira  que  le  poteau- 
signal  soit  placé  en  face  de  la  Farehan  ou  au  centre  approximatif 
du  village. 

Art.  22.  —  La  demande  de  permis  de  recherche  doit  être  dépo- 
sée au  bureau  du  chef  de  service  des  mines  à  Papeete. 

Ne  sont  pas  admises  les  demandes  envoyées  par  la  poste.  La 
demande  fait  connaître  : 
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i°  Les  nom,  prénoms,  qualité,  nationalité  et  domicile  élu  dans 
la  colonie  du  requérant  ou,  s'il  s'agit  d'une  société,  sa  dénomi- 
nation, son  siège  social,  la  composition  de  son  conseil  d'admi- 
nistration ou  de  surveillance,  de  sa  gérance  et  de  sa  direction, 
son  domicile  élu  dans  la  colonie,  ainsi  que  les  nom,  prénoms, 
nationalité  et  domicile  élu  dans  la  colonie  de  son  mandataire; 

2°  Toutes  pièces  justifiant  que  les  conditions  édictées  par  les 
articles  9,  iO  et  13  ci-dessus  sont  remplies; 

3*  La  substance  principale  pour  la  recherche  de  laquelle  le 
permis  est  demandé; 

4°  La  situation  du  poteau-signal  du  périmètre  demandé  et  le 
moment  auquel  il  a  été  placé  ; 

5°  La  longueur  des  côtés  du  carré  de  recherche. 

A  la  demande  doivent  être  annexés  : 

1°  Un  extrait  de  la  carte  du  pays  destiné  à  indiquer  l'empla- 
cement géographique  du  centre  du  périmètre  ; 

2°  Un  plan  ou  croquis  de  surface,  à  l'échelle  du  i 0.000% 
orienté  au  Nord  vrai,  et  indiquant  la  position  du  poteau-signal 
par  rapport  à  des  points  remarquables  et  invariables  du  sol  faci- 
lement retrouvables  sur  le  terrain,  ou  à  des  points  de  repère  pris 
sur  des  cartes  publiées  avec  mention  de  la  carte  utilisée  à  cet 
effet  ; 

3*^  Le  récépissé  du  versement  de  la  redevance  prévue  à  l'ar- 
ticle 18. 

La  carte  et  le  plan  doivent  être  établis  en  caractères  indélé- 
biles et  signés  par  le  demandeur. 

Pour  chaque  périmètre  demandé,  il  doit  être  présenté  une 
demande  distincte.  , 

L'établissement  du  plan  ou  croquis,  ainsi  que  le  repérage  sur 
le  terrain  de  l'emplacement,  du  poteau-signal,  peuvent  être 
effectués  par  l'administration  sur  une  demande  spéciale  faite  par 
l'intéressé  au  moment  de  la  présentation  ou  au  cours  de  l'ins- 
truction de  la  demande  de  permis. 

Ces  opérations  sont  exécutées  moyennant  le  payement  préa- 
lable des  frais  suivant  un  tarif  arrêté  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines. 

Dans  ce  cas,  le  délai  prévu  à  l'article  23  ci-dessous  est  compté 
du  jour  où  les  renseignements  ou  documents  nécessaires  sont 
remis  à  l'intéressé. 

Art.  23.  —  Le  chef  du  service  des  mines  enregistre  les  demandes 
aux  dates  et  heures  de  leur  dépôt,  dans  Tordre  de  kur  présen- 
tation, sur  un  registre  spécial  qui  doit  être  communiqué  à  tout 
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requérant.  C'est  cet  enregistrement  qui  fixe  la  priorité  des  droits. 
Pour  chaque  demande  enregistrée,  le  chef  du  service  des 
mines  délivre  un  récépissé  mentionnant  outre  les  indications 
portées  sur  la  demande,  la  date  et  l'^heure  du  dépôt,  ainsi  que  le 
numéro  d'ordre  d'enregistrement. 

L'enregistrement  ne  peut  être  refusé  que  si  la  demande  n'est 
pas  accompagnée  du  certificat  de  versement  du  droit  prévu  a 
l'article  18. 

Le  chef  du  service  des  mines  délivre  ensuite  le  permis  de 
recherche.  Celui-ci  ne  peut  être  refusé  que  si  la  demande  com- 
porte une  irrégularité  essentielle,  soit  dans  les  obligations 
auxquelles  elle  doit  satisfaire  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  22,  soit  dans  les  conditions  auxquelles  est  subordonné 
roclroi  des  permis  par  les  articles  9,  40  et  i3,  ou  si  le  périmètre 
demandé  se  trouve  manifestement  situé  dans  une  région  inter- 
dite à  la  recherche  par  application  de  l'article  91. 

Le  chef  du  service  des  mines  peut  faire  compléter  les  demandes 
qui  présenteraient  de  simples  lacunes  de  forme,  sans  que  l'inté- 
ressé perde  son  droit  de  priorité,  s'il  fournit  les  renseignements 
dans  le  délai  à  lui  imparti. 

Le  ch  ef  du  service  des  mines  peut  également  faire  rectifier  les 
demandes  qui  ne  satisferaient  pas  strictement  aux  obligations 
imposées  par  les  articles  10  et  13  en  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrateurs, gérants,  directeurs  ou  mandataires.  Dans  ce  cas 
encore,  l'intéressé  ne  perd  pas  son  droit  de  priorité,  si  les  rec- 
tifications exigées  sont  faites  dans  le  délai  à  lui  imparti. 

Lorsque,  postérieurement  à  la  délivrance  d'un  permis  de 
recherche,  une  discordance  est  constatée  entre  l'emplacement 
du  poteau-signal  sur  le  terrain  et  celui  qui  résulte  de  la  demande 
de  permis  de  recherche,  c'est  ce  dernier  emplacement  qui  est 
considéré  comme  valable  pour  ladélimitation  du  permis  accordé. 
Art.  24.  —  Le  permis  de  recherche  est  toujours  délivré,  sauf 
erreur  des  caftes  et  sous  réserve  des  droits  antérieurs  des  tiers, 
et  de  la  régularité  de  la  demande  ;  les  tribunaux  administratifs 
sont  seuls  juges  de  la  validité  en  cas  de  contestation. 

Art.  25.  —  En  cas  de  refus  ou  de  rejet  par  le  chef  du  service 
des  mines  d'une  demande  de  permis  de  recherche,  l'intéressé 
p^ut  toujours  sans  préjudice  de  son  droit  de  recours  devant  les 
tribunaux  compétents,  se  pourvoir  auprès  du  gouverneur  en  con- 
seil privé. 

La  demande  de  pourvoi  doit  être  adressée  au  gouverneur  dans 
le  mois  qui  suit  la  notification  faite  par  le  chef  du  service  des 
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mines  au  requérant,  du  refus  ou  du  rejet  motivé  de  sa  deman4e. 

Art.  26.  -^  Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  deux  ans 
à  compter  du  jour  de  sa  délibération. 

La  durée  de  sa  validité  peut  (Hre  prorogée  au  gré  du  permis- 
sionnaire par  période  d'un  an  et  deux  fois  au  plus,  quels  que 
soient  les  titulaires  entre  les  mains  desquels  il  aura  passé. 
Chaque  renouvellement  donne  lieu  au  payement  d'une  redevance 
dont  le  taux  est  réglé  conformément  aux  dispositions  régissant 
les  taxes  locales. 

La  demande, de  renouvellement  doit  être  adressée»  au  chef  du 
service  des  mines  avant  l'expiration  du  permis;  elle  doit  être 
accompagnée  du  récépissé  attestant  le  versement  effectué  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent,  de  la  rede- 
vance due  pour  l'année  à  venir. 

Mention  de  la  prorogation  est  inscrite  par  les  soins  du  chef  du 
service  des  mines  sur  le  permis,  ainsi  que  sur  le  registre  spécial 
prévu  à  l'article  24. 

Art.  27.  —  Lorsqu'un  permis  de  recherche  arrive  à  expiration 
de  sa  période  de  validité,  soil  sans  avoir  été  prorogé,  soit  apr^s 
avoir  été  prorogé,  et  qu'il  n'a  pas  fait,  en  temps  voulu,  l'objet 
d  une  demande  de  concession,  ledit  permises!  purement  et  sim- 
plement annulé,  sans  autre  formalité,  pour  compter  du  lende- 
main du  jour  anniversaire  de  la  date  du  permis  de  recherche,  et 
les  terrains  qui  en  faisaient  l'objet  font  retour,  libres  de  tous 
droits  et  charges,  aux  terrains  ouverts  à  la  rerherch'e. 

Art,  28.  —  Les  df*mandes  et  la  délivrance  des  permis  de 
recherche  ainsi  que  les  annulations  et  abandonsde  ces  demandes 
et  perniis  sont  insérées,  par  exlii*its,  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Art.  29.  —  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut  disposer 
librement  des  produits  concessibles  provenant  de  ses  travaux, 
moyennant  le  payement  des  droits  de  circulation,  de  sortie  ou 
autres  qui  frapperaient  ces  substances  d'après  les  dispositions 
régissant  les  taxes  locales,  après  qu'il  en  afaitau  chef  du  service 
des  mines  la  déclaration,  de  laquelle  il  lui  est  immédiatement 
donné  acte,  qui  vaut  permission.  Cette  déclaration  n'a  d'efîetque 
pour  un  an  et  iloitétre  renonvelé«î  dans  les  mémos  conditions. 

Art.  30.  —  Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en 
travaux  d'e;tploitation,  seront  interdits  par  voie  administrative, 
sans  préjudice  de  l'application  des  peines  prévues  au  titre  G. 
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TITRE  m. 

Des  oonoessionB  de  mines  attribuées  après 
permis  de  reoherche. 

Art.  31.  —  Tout  permis  de  recherche,  tant  qu'il  n'ftst  pas  pé- 
ri m»?,  donne  droit  à  l'obtention  d'une  concession. 

Le  périmètre  demandé  doit  avoir  la  forme  d'un  rectangle,  le 
petit  côté  n'étant  pas  inférieur  au  quart  du  grand. 

L'étendue  de  la  concession  demandée  ne  peut  être  supérieure 
à  2.500  hectares,  ni  inférieure  à  100  hectares  pour  les  combus- 
tibles minéraux;  elle  ne  peut  être  supérieure  à  2.000  hectares; 
ni  inférieure  à  5  hectares  pour  toutes  les  autres  substmces. 

Son  périmètre  doit  être  contenu  tout  entier  dans  le  permis  de 
recherche  dont  elle  dérive. 

Dans  les  îles  et  îlots  d'une  superlicie  ne  dépassant pas2. 500 hec- 
tares, il  ne  sera  délivré,  pour  une  même  catégorie  de  substances, 
qu'une  seule  concession,  qui  portera  sur  l'intégralité  de  la  su- 
perficie de  l'île. 

Art,  32.  —  Les  terrains  qui  resteraient  disponibles  entre  con- 
cessions ou  permis  de  recherche  voisins,  avec  des  étendues  telles 
qu'on  n'y  puisse  établirdes  périmètres  ayant  les  dimensions  mi- 
niina  prescrites  ci-dessus,  pourront  soit  faire  l'objet  de  conces- 
sions distinctes,  soitêtre  annexés  par  voie  d'extinction  aux  con- 
cessions voisines,  à  la  priorité  de  la  demande. 

Les  périmètres  de  ces  concessions  seront  fixés  de  manière  à 
relier,  autant  que  possible,  les  concessions  ou  permis  voisins. 

Art.  33.  —  La-  demande  en  concession  doit  être  libellée  à 
l'adresse  du  gouverneur  et  remise  ou  envoyée  au  chef  du  service 
d<*s  mines  de  façon  à  lui  parvenir,  à  peine  de  nuWité,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  validité  du  permis  de  recherche  en  vertu 
duquel  elle  est  demandée. 

Art,  34.  —  La  demande  en  concession  fait  connaître  : 
1°  Les  nom,  prénoms,  qualité, nationalité  et  domicile  élu  dans 
la  colonie  du  demandeur,  ou  s'il  s'agit  d'une  société,  sa  dénomi- 
nation, son  siège  social,  la  composition  de  son  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  surveillance,  de  sa  gérance  et  de  sa  direction,  son 
domicile  élu  dans  la  colonie,  ainsi  que  les  nom,  prénoms,  natio- 
nalité et  domicile  élu  dans  la  colonie  de  son  mandataire; 

2*»  Toutes  pièces  justifiant  que  les  conditions  édictées  par  les 
articles  9,  iO  et  13  ci-dessus,  sont  remplies  ; 
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3*^  Le  permis  de  recherche  en  vertu  duquel  la  demande  est 
faite  et,  s'il  y  a  lieu,  les  titres  en  vertu  desquels  le  requérant  est 
substitué  au  permissionnaire  originaire  ; 

4^  Les  limites  précises  du  périmètre  sollicité. 

A  Tappui  de  sa  demande,  le  requérant  doit  fournir  : 

1°  En  deux  e;cemplaires,  un'plan  de  surface,  àTéchelle  du  dix 
millième  orienté  au  Nord  vrai  et  indiquant,  d'une  manière  très 
exacte,  la  position  du  rectangle,  déterminée  par  rapport  à  des 
points  fixes  et  remarquables  de  la  contrée  ou  à  des  points  de  re- 
père pris  sur  des  cartes  publiées  avec  mention  de  la  carte  utilisée 
A  cet  effet  ; 

2°  La  description  des  travaux  de  recherche  exécutés,  ainsi 
que  la  nature  et  les  caractéristiques  du  gisement  reconnu; 

3^  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  indiquant  les 
transcriptions  relatives  au  permis  dont  elle  dérive. 

Le  plan  doit  être  signé  par  le  demandeur.  Pour  chaque  péri- 
mètre demandé  en  concession,  il  doit  être  présenté  une  demande 
distincte. 

Le  plan  prévu  ci-dessus  et  la  délimitation  du  périmètre  de- 
mandé en  concession  pourront  être  présentés  par  les  soins  de 
l'administration  sur  une  demande  spéciale  faite  par  le  requérant 
et  moyennant  le  payement  préalable  des  frais  de  ces  opérations, 
suivant  un  tarif  fixé  par  arrêté  rendu  parle  gouverneur  en  con- 
seil privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines. 

Art.  33.  —  La  demande  est  enregistrée,  à  la  date  de  son  dépôt, 
par  le  chef  du  service  des  mines  sur  un  registre  spécial  qui  sera 
communiqué  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Un  récépissé  constatant  Tenregistrement  de  sa  demande  est 
remis  au  demandeur. 

Art.  36.  —  Les  frais  de  l'instruction  de  la  demande  sont  à  la 
charge  du  demandeur;  ils  comprennent  notamment  les  frais 
d'affiche  et  de  publicité  ain.si  quelles  frais  de  déplacement  dus 
au  service  des  mines  pour  la  visite  des  lieux  et  la  vérification  des 
plans. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  remise  de  Tordre 
de  versement,  le  demandeur  doit  consigner  la  somme  jugée  né- 
cessaire pour  faire  face  à  ces  frais,  qui  sont  fixés  provisoirement 
par  le  chef  du  service  des  mines,  suivant  un  tarif  arrêté  parle 
gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  ser- 
vice des  mines. 

Art.  37.  —  Aussitôt  après  le  dépôt  de  la  demande,  le  chef  du 
service  des  mines  procède  à  l'examen  de  la  régularité  de  la  de- 
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mande,  à  la  vériûcation  des  plans  et  à  leur  rectification  s'il  y  a 
lieu. 

Si  la  demande  en  concession  n'est  point  reconnue  régulière 
en  la  forme,  et  si  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  de- 
mandeur, celui-ci,  dans  les  délais  à  lui  impartis,  ne  fournit  pas 
les  justifîcations  nécessaires  qui  lui  sont  demandées,  s'il  n'ap- 
porte pas  à  ses  plans  les  rectilications  nécessaires  pour  les  rendre 
conformes  aux  prescriptions  du  présent  titre,  ou  s'il  ne  paye  pas 
les  frais  de  Tinstruclion,  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  des  mines,  prononce  le  rejet  mo- 
tivé de  la  demande,  qui  est  notifié  au\  demandeur  et  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

Art.  38.  —  Si  la  demande  est  reconnue  en  état,  le  chef  du  ser- 
vice des  mines  procède  à  sa  mise  à  Tenquête. 

La  demande  est  affichée  pendant  deux  mois  consécutifs  à 
Pape  e  te. 

Elle  est,  en  outre,  publiée  par  extraits  au  Journal  officiel  de  la 
colonie  deux  fois  pendant  la  durée  de  Tenquête  et  à  quinze  jours 
au  moins  d'intervalle  entre  les  deux  insertions. 

Art,  39.  —  Les  oppositions  à  la  demande  de  concession,  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  remplir  les  deux  conditions  suivantes  : 

1®  Elles  doivent  être  portées  devant  les'tribunaux  par  exploit 
d'ajournement,  signifié  au  demandeur  pendant  la  durée  de  l'en- 
quête : 

2^  Signification  par  acte  extrajudiciaire  dudit  exploit  doit  être 
faite  au  chef  du  service  des  mines,  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  la  fin  de  l'enquêle. 

Art,  40.  —  Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  chef  du  service  des 
mines  transmet  le  dossier  au  gouverneur,  avec  ses  propositions. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  si  aucune  irrégularité  n'apparait 
dans  les  titres  du  demandeur,  le  gouverneur  institue  la  conces- 
sion. 11  doit  toutefois  retrancher,  si  ^'instruction  en  a  permis  la 
constatation,  les  parties  qui  empiètent  sur  les  concessions  dont 
le  titre  est  devenu  définitif  et  qui  dérivent  de  déclarations  de 
recherches  antérieures  à  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  demande 
examinée. 

S'il  y  a  opposition  portée  devant  les  tribunaux  administratifs, 
conformément  à  l'article  39,  le  gouverneur  surseoil  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  se  soient  prononcés. 

Si  des  irrégularités  sont  reconnues  dans  les  fitres  du  deman- 
deur et  si  le  demandeur  ne  fournit  pas,  dans  le  délai  imparti  par 
Décrets,  1917.  21 
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une  mise  en  demeure,  les  justifications  qui  lui  seraient  deman- 
dées, le  gouverneur  prononce  le  rejet  motivé  de  la  demande. 

Art.  41.  —  La  décision  du  gouverneur  accordant  ou  rejetatit 
la  demande  de  concession  est  notifiée  au  demandeur -et  insérée 
au  Journal  officiel  de  la  colonie.  Elle  est,  en  outre,  insérée  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  127,  paragraphe  B  de  la  loi  du  13  juillet  1^11. 

Si  la  concession  est  accordée,  Tun  des  deux  exemplaires  dû- 
ment certifié  du  plan  joint  à  la  demande  est  remis  au  conces- 
sionnaire. L'autre  reste  annexé  à  la  décision  du  gouverneur. 

L'acte  de  concession  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  de 
concessions  de  mine  tenu  par  le  chef  du  service  des  mines  et 
qui  est  communiqué  à  tout  requérant. 

Art.  42.  —  Lorsque  la  concession  est  devenue  définitive,  soit 
par  l'expiration  du  délai  de  recours,  soit  par  le  rejet  des  recours, 
le  permis  de  recherche,  en  vertu  duquel  elle  a  été  demandée,  est 
annulé  de  plein  droit. 

Vis  à  vis  des  autres  concessions  ou  des  permis  de  recherche 
encore  en  vigueur,  la  validité  de  la  concession  est  déterminée 
par  Tordre  de  priorité  des  déclarations  de  recherches  origi- 
naires. 

Art.  43.  —  Si  la  concession  demandée  n'est  pas  instituée  à 
l'époque  de  l'expiration  normale  du  permis  de  recherche,  ce  per- 
mis est  considéré  comme  prorogé  de  plein  droit  pendant ^toute  la 
durée  de  la  procédure  de  Tinstitution.  [ 

Le  demandeur  peut  exploiter,  à  titre  provisoire,  en  payant  la 
taxe  prévue  par  l'articlo  55  ci-apr('îs. 

Art.  44.  —  Les  demandes  en  extension  de  concession,  ainsi 
que  les  demandes  de  fusion  de  plusieurs  concessions  contigues 
en  une  seule,  sont  instruites  dans  les  mêmes  formes  que  les  de- 
mandes en  institution  de  concession. 

r 

TITRE  IV. 

Des  concessions  de  mine  attribuées  par  voie 
d  adjudication  publique. 

Art.  15.  —  Dans  les  régions  désignées  par  arrêté  du  gouver- 
neur, en  conseil  privé,  après  avis  du  chef  du  service  des  mines, 
les  mines  ne  peuvent  être  acquises  que  par  voie  d'adjudicaiion 
publique,  sous  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  parles 
titulaires  des  concessions  et  permis  de  recherche  démine. 
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Art.  46.  —  Les  terrains  miniers  situés  dans  une  région  affectée 
aux  adjudications  publiques  sont,  avant  toute  adjudication,  divi- 
sés en  lots  abornés  et  signalés  à  la  surface. 

Il  est  dressé  un  plan  général  du  lotissement  et  un  plan  de 
chacun  des  lots.  L'administratioh  a  la  faculté  de  choisir  Tépoque 
de  l'adjudication  et  de  donner  aux  lots  la  délimitation  et  l'étendue 
qui  lui  paraissent  les  plus  convenables. 

Art.  47.  —  Les  adjudications  ont  lieu  devant  le  gouverneur  ou 
son  délégué. 

Art.  48.  —  Avant  toute  adjudication,  Tadmiiiistration  fait  pu- 
blier et  afficher  la  désignation  sommaire  des  lots  offerts. 

La  publication  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
au  Journal  officiel  de  la  colonie,  ainsi  que  Taffîchage  au  minis- 
tère des  colonies,  au  gouvernement  de  la  colonie,  doivent  précé- 
der de  si^  mois  au  moins  l'adjudication. 

Art.  49.  —  Pour  se  présenter  à  l'adjudication,  les  concurrents 
doivent  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  9  et  10 
ci-dessus;  ils  doivent,  en  outre,  avoir  fait  élection  de  domicile 
au  lieu  de  l'adjudication  et  produire  la  quittance  du  versement 
d'un  cautionnement  fixé  par  décision  du  gouverneur. 

Ce  cautionnement  est  restitué  aux  soumissionnaires  évincés 
après  l'adjudication  et  à.  l'adjudicataire  après  payement  de  la 
somme  fixe  et  de  la  première  annuité  de  la  redevance  prévue  à 
l'article  50  ci-après. 

Art.  50.  —  L'adjudication  alieu  aux  enchères  publiques.  Le  prix 
comprend  : 

i*»  Une  somme  payée  une  fois  pour  toutes.  Elle  est  fixée  par 
décision  du  gouverneur  après  avis  du  chef  du  service  des  mines  ; 

2«  Une  redevance  annuelle  sur  laquelle  s'effectue  la  soumis- 
sion et  qui  ne  peut  être  inférieure  à  un  minimum  par  hectare, 
f}xé  par  le  gouverneur  après  avis  du  chef  du  service  des  mines. 
Cette  redevance  reste  constante  au  cours  des  années  suivantes. 

L'adjudication  a  lieu,  pour  chaque  lot,  en  faveur  du  concur- 
rent qui  a  offert  laVedevance  la  plus  forte. 

Art.  51.  —  L'adjudicataire  doit,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fitatioD  qui  lui  a  été  faite,  verser  la  somme  fixe  et  la  première 
annuité  de  la  redevance  offerte  par  lui,  à  peine  d'être  déchu  de 
plein  droit  et  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  à  la  nouvelle  adju- 
dication. Un  titre  de  concession  et  un  plan  certifié  sont  délivrés 
à  l'adjudicataire  après  ce  versement. 

L'adjudicataire  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  l'admi- 
nistration pour  erreur  de  la  contenance  énoncée. 


1' 
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Toutefois  les   sommes  à  verser  sont  réduites  proportionnel  le- 
ment  à  l'erreur  reconnue. 


TITRE  V. 

Droits  et  obligations  des  eonoesslonnaires 
et  des  permissionnaires. 

^REMIÈRE  SECTION. 

Dispositions  (/énérales. 

Art.  52.  —  Aucune  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni 
amodiée  partiellement  ou  partagée  matériellement,  sans  une 
autorisation  donnée  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  le 
rapport  du  chef  du  service  des  raines. 

Toute  vente  ou  amodiation  partielle  ou  tout  partage  effectué 
contrairement  aux  dispositions  du  présent  article  peut  donner 
lieu  à  la  déchéance  de  la  concession,  qui  sera  poursuivie  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  .-16  ci-après.  | 

Art.  53.  —  I.e  concessionnaire  peut  renoncer  totalement  ou 
partiellement  à  sa  concession,  sous  les  conditions  suivantes  : 

La  demande  en  renonciation  est  adressée  au  chef  du  service 
des  mines;  elle  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  constatant  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  la  conservation  et  faisant  connaître,  au  jottrdecette 
inscription,  les  transcriptions  dont  la  concession  de  mine  a  él^ 
l'objet.  Une  demande  distincte  doit  être  présentée  pour  chaque 
concession  ou  partie  de  concession  à  laquelle  il  est  renoncé. 

En  cas  de  renonciation  partielle,  la  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  plan  sur  lequel  figurent  le  périmètre  de  la  conces- 
sion primitive  et  la  partie  qui  doit  en  être  retranchée.  Ce  plan 
peut,  sur  la  demande  de  l'intéressé,  être  établi  par  les  soins  de 
l'administration,  dans  les  conditions  fixées  pour  les  demaudesen 
concession  par  l'article  34.  Le  périmètre  de  la  concession  modi- 
fiée doit,  autant  que  possible,  être  rectangulaire  ;  elle  comprend 
une  étendue  au  moins  égale  au  minimum  prévu  à  l'article  31. 

Les  frais  d'instruction  de  la  demande  sont  à  la  charge  du  de- 
mandeur, suivant  un  tarif  et  des  règles  fixés  par  un  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  des  mines. 

La  demande,  après  avoir  été  régularisée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
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for/nes  prévues  pour  la  demande  en  concession,  est  soumise  à 
une  enquête  de  deux  mois  pendant  laquelle  elle  est  affichée  à 
Papeete  et  publiée  par  extraits  au  Journal  officiel  de  la  colonie, 
ainsi  qu*il  est  dit  à  l'article  38. 

Au  cours  de  celte  enquête,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales  doivent  être  inscrits.. 
Les  oppositions  sont  faites  dans  les  conditions  prévues  à  Tar- 
licle  39.  ^ 

En  cas  d'opposition,  l'administration  surseoit  à  statuer  jus- 
qu'après la  décision  des  tribunaux. 

Dans  le  cas  où  il  n*y  a  pas  d'opposition,  la  demande  est  accueil- 
lie si  le  demandeur  justifie  du  payement  de  la  redevance  prévue 
à  Tarticle  56,  s'il  établit  ses  titres  de  concessionnaire  et  produit 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant  qu'il 
n'y  avait,  à  la  date  de  la  fin  de  l'enquête,  aucun  privilège  ni  hy- 
pothèques inscrits  sur  la  concession  ou  que  les  créanciers  ins- 
crits ont  donné  mainlevée  de  leur  hypothèque  ou  cons**ntent  à 
la  reporter  sur  leur  concession  réduite. 

La  décision  du  gouverneur  est  notifiée  au  demandeur  et  pu- 
bliée au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Si  la  demande  est  accueillie  et  après  l'expiration  du  délai  de 
recours,  ou  en  cas  de  rejet  des  recours  formés  par  les  tiers  dont 
les  droits  auraient  été  méconnus,  la  concession  ou  la  partie  de 
concession  dont  la  renonciation  a  été  acceptée  fait  l'objet  d'une 
adjudication  publique.  Cette  adjudication  a  lieu  à  l'époque  fixée 
par  l'administration j  suivant  les  conditions  et  après  publications 
faites  dans  les  ^formes  fixées  par  un  arrêté  du  gouverneur  pris 
en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines. 
Le  prix,  défalcation  faite  des  frais  d'adjudication,  est  remis  au 
concessionnaire  renonçant,  ou  consigné  pour  être  distribué  ju- 
diciairement à  ses  ayants  droit.  A  défaut  d'adjudicataire,  le  pé- 
rimètre abandonné  est  annuh*  et  fait  retour  aux  terrains  ouverts 
à  la  recherche. 

Art.  54.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'institution, 
il  doit  être  procédé  au  bornage  de  la  concession,  à  moins  que 
celle-ci  ne  porte  sur  la  totalité  d'une  île  ou  d'un  îlot. 

L'opération  est  faite  ou  vérifiée  par  le  chef  du  service  des 
mines  ou  son  délégué,  qui  en  dresse  procès-verbal,  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  suivant  un  tarif  et  des  règles  fixés  par  le 
içouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  jchef  du  ser^ 
vice  des  minés. 

Le  procès-verbal  est  homologué  par  le  gouverneur. 
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Le  bornage  peut  être  fait  au  moment  du  levé  de  plan  ei  de  la 
délimitation,  lorsque  ces  opérations  sont  effectuées  par  des  agents 
de  radministration.  / 

Dans  ce  cas,  le  bornage  n'est  définitif  qu'après  l'institution  de 
la  concession  et  doit  être,  au  besoin,  rectifié  pour  tenir  compte 
des  modifications  qui  seraient  apportées  aux  limites  du  péri- 
mètre concédé  telles  qu'elles  étaient  prévues  dans  la  demande  en 
concession.  ^ 

DEUXIÈME   SECTION. 

De  la  redevance  super ficiaire  et  de  l- exploitation. 

Art.  55.  —  Toute  concession  donne  ouverture  à  une  redevance 
annuelle  dont  Tassiette  et  le  taux  sont  réglés  conformément  aux 
dispositions  régissant  les  taxes  locales. 

Pour  les  mines  acquises  par  voie  d'adjudication,  la  redevance 
annuelle  par  hectare  est  fixée  par  l'adjudication. 

Art,  56.  —  La  déchéance  est  encourue  par  tout  concession- 
naire qui  n'acquittera  pas,  en  totalité,  la  redevance  annuelle  pré- 
vue à  l'article  55. 

Après  deux  avertissements  sans  résultat,  notifiés  administra- 
tivement  au  concessionnaire  connu  et  quinze  jours  au  plus  tôt 
après  le  second  avertissement,  le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
prend  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  mines  un  arrêté 
de  déchéance  qui  est  notifié  audit  concessilonnaire  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours,  il  est  procédé  à  l'adjudica- 
tion publique  de  la  concession,  qui  a  lieu  suivant  les  conditions 
et  après  publications  faites  dans  les  formes  fixées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil* privé,  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  des  mines.  Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  le  conces- 
sionnalire  peut  arrêter  les  effets  de  la  déchéance  en  payant  les 
taxes  arriérées  et  tous  lés  frais  exposés  par  l'administration  pour 
suivre  la  déchéance. 

L'adjudication  a  lieu  par  la  voie  administrative,  en  faveur  de 
celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse.  Le 
concessionnaire  déchu  ne  peut  prendre  part  à  l'adjudication.  Le 
prix,  défalcation  faite  des  frais  d'adjudication  avancés  par  l'ad- 
ministration et  des  redevances  arriérées,  est  remis  au  conces- 
sionnaire déchu,  ou  consigné  pour  être  distribué  judiciairement 
aux  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  le   gouverneur  prend 
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on  arrêté  qui  annule  la  concession,  et  qui  est  inséré  au  Journal 
4}fficiel  de  la  colonie.  Le  périmètre  de  la  concession  annulé  est 
libéré  de  tous  droits  et  charges  résultant  ce  la  concession  et  fait 
retoui*  aux  terrains  ouverts  à  la  recherche. 

Art,  57.  —  Sera  également  frappé  de  déchéance  tout  conces- 
sionnaire dont,  après  une  première  période  de  deux  années, 
la  production  totale,  pendant  une  période  quelconque  de  trois 
années  consécutives,  aura  été  inférieure  à  un  minimum  fixé  p.ar 
arrêté  du  goJverneur  pris  en  conseil  privé,  pour  chaque  région 
et  chaque  nature  de  gisement  et  suivant  la  surface  et  le  mode 
d'exploitation. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  la  déchéance  est  pro- 
noncée au  vu  de  l'extrait  du  registre  d'extraction  prévu  à  l'ar- 
ticle 72  ou  après  enquête  ordonnée  par  le  gouverneur  et  d'ans 
les  mêmes  formes  que  celles  prévues  à  l'article  56  ci-dessus. 

TROISIBME  SECTION 

Des  relations  des  concessionnaires  de  mines 
avec  les  propriétaires  du  sol. 

Art.  58.  —  Le  concessionnaire  d  une  mine  ne  peut,  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire  ou  du  locataire  de  la  sur- 
face, occuper  des  terrains  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins, 
nonobstant  les  autorisations  délivrées  en  vertu  des  articles  61  et 
63  ci-après. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  à  une  distance 
inférieure  à  50  mètres  des  maisons  d'habitation  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  de  ces  habitations. 

Le  gouverneur  fixera  par  arrêté  l'étendue  des  zones  à  réserver 
autour  des  ouvrages  d'intérêt  public. 

Art.  59.  —  Les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  d'obser- 
ver les  lois  et  coutumes  concernant  le  respect  des  tombeaux. 

Art.  60.  —  Sur  les  terres  libres  du  Domaine,  à  l'intérieur  de  sa 
concession,  le  concessionnaire  peut  occuper  gratuitement,  après 
autorisation  du  gouverneur  donnée  en  conseil  privé,  après  avis 
du  chef  du  service  des  mines,  le  chef  du  service  du  Domaine 
entendu,  les  terrains  nécessaires  aux  recherches,  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au 
lavage  des  combustibles,  à  l'établissement  des  rigoles,  canaux 
et  de  toutes  voies  de  communication  ainsi  qu'à  la  plantation  de 
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bornes  nécessaires  pourla  délimitation  des  concessions;  il  pourra 
être  autorisé  à  disposer  des  chutes  d'eau  non  utilisées  et  aies 
aménager  pour  les  besoins  de  son  exploitation  ;  il  pourra  égale- 
ment faire  la  coupe  des  bois  indispensables  à  ses  travaux  et  les 
utiliser  gratuitement,  tout  en  se  conformant  aux  règlement  en 
vigueur. 

Le  concessionnaire  aura  en  outre  un  droit  de  priorité  pour 
l'acquisition  et  la  location  de  tous,  les  terrains  du  domaine  situés 
dans  sa  concession. 

Art.  61.  —  Sur  les  terres  domaniales  louées  ou  concédées,  ou 
sur  les  terres  appartenant  à  des  particuliers,  le  concessionnaire, 
à  l'intérieur  de  sa  concession,  pourra  occuper  les  terrains  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  les  motifs  énoncés  à  l'article  60;  toutefois 
en  cas  d'opposition  du  propriétaire,  l'occupation  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  gouverneur  (le 
propriétaire  entendu)  sur  l'avis  du  chef  du  service  des  rtiines. 

Le  propriétaire  du  sol  aura  droit  à  une  indemnité  qui,  à  défaut 
d'entente  à  l'amiable,  sora  n'-glée,  après  expertise,  par  les  tribu- 
naux dans  les  conditions  suivantes  : 

Si  les  travaux  entrepris  parle  concessionnairenesont  que  pas- 
sagers, l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit 
net  du  terrain  occupé. 

Si  l'occupation  prive  le  propriétaire  do  la  jouissance  du  sol 
pendant  plus  d'une  année,  ou  si,  après  Texécution  des  travaux, 
les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  L'usage  auquel  ils 
étaient  affectés  auparavant,  le  propriétaire  peut  exiger  du  con- 
cessionnaire Tacquisition  dn  sol.  La  pièce  déterre  trop  endom- 
magée ou  dégradée  sur  une  troj)  grande  partie  de  sa  surface  doit 
être  achetée  en  totalité  si  le  propriétaire  l'exige. 

Le  prix  d'achat  sera  toujours  tixé  au  double  de  la  valeur  que  le 
terrain  avait  avant  l'occupation. 

l/occupatioft  des  terrains  par  le  concessionnaire  pourra  avoir 
lieu  avant  le  règlement  des  indemnités  précitées,  mais  après  que 
l'arrêté  d'autorisation  du  gouverneur  aura  été  notifié  au  pro- 
priétaire, et  que  la  constatation  de  l'état  des  lieux  à  occuper 
aura  été  faite  contradictoirement  par  des  experts  nommés  Tun 
par  le  concessionnaire,  Tautre  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par 
le  juge  de  paix,  sur  la  requête  du  concessionnaire,  h  défaut  par 
le  propriétaire  de  l'avoir  indiqué  dans  la  huitaine  de  la  notifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  par  le  concessionnaire. 

En  CHS  d'indivision  des  terrains  à  occuper,  les  notilications  à 
faire  aux   propriétaires  pour  l'accomplissement   des    formalités 
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prjBscrites  par  le  présent  article  seront  valablement  faites  à  Tun 
des  propriétaires  apparents. 

A  défaut  du  consentement  unanime  des  propriétaires  indivis, 
un  état  indiquant  les  terrains  à  occuper  sera  inséré  au*  Journal 
officiel  de  la  colonie,  et  Toccupation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  gouverneur  sur  Tavis  du 
chef  du  service  des  mines,  un  mois  au  moins  après  cette  inser- 
tioD. 

L'expert  appelé  à  constater  pour  les  propriétaires  Tétat  des 
lieux  à  occuper  sera  nommé  par  celui  des  indivisaires  auquel 
l'arrêté  d'autorisation  du  gouverneur  aura  été  notifié  ou  par  le 
jtige  de  paix,  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  ci-dessus. 

Art.  62.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  répai*er  tous  dom- 
mages que  ses  travaux  peuvent  occasionner  à  la  propriété  super- 
ficielle. Il  ne  doit,  dans  ce  cas,  qu'une  indemnité  correspondant 
à  la  valeur  simple  du  préjudice'  causé.  A  défaut  d'entente 
amiable,  l'indemnité  est  fixée  par /les  tribunaux  après  expertise. 

Art.  63.  —  En  dehors  du  périmètre  de  sa  concession,  le  con- 
cessionnaire peut,  avec  l'autorisation  du  gouverneui-,  donnée  en 
conseil  privé,  après  avis  du  chef  du  service  des  mines,  les  inté- 
ressés entendus,  exécuter  toutes  voies  de  communication  autres 
que  les  voies  ferrées,  ainsi  que  les  ouvrages  de  secours,  tels 
que  puits  et  galeries  pour  Taérage,  épuisement  et  extraction. 

Les  indemnités  dues  pour  l'occupation  des  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  ouvrages  seront  réglées  par  les  tribunaux 
comme  il  est  dit  à  l'article  61  ci-dessus. 

Art.  64.  —  Les  voies  de  communication,  à  l'exception  des 
transporteurs,  câbles  aériens,  plans  inclinés,  automoteurs, 
créées,  tant  à  l'intérieur  qu'en  dehors  du  pérftnètre  de  la  con- 
cession, pourront,  lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  obstacle  sé- 
rieux pour  la  bonne  exploitation  de  la  concession,  être  utilisées 
pour  le  transport  des  produits  miniers,  industriels  et  agricoles 
provenant  des  établissements  voisins.  Les  conditions  de  l'usage 
commun  de  la  voie  et  les  tarifs  de  transports  seront  fixés  par  un 
traité  passé  entre  les  intéressés  et  approuvé  par  le  gouverneur. 

En  cas  de  refus  du  concessionnaire  ou  de  désaccord,  il  sera 
statué  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  après  avis  du  chef  du 
service  des  mines,  les  intéressés  entendus. 

Art.  6.").  —  En  dehors  du  périmètre  de  sa  concession,  le  con- 
cessionnaire, à  défaut  du  consentement  de  tous  les  intéressés, 
ne  peut  établir  de  voie  ferrée  reliant  sa  mine  aux  voies  publiques 
du  voisinage  qu'en  vertu  d'une  déclaration   d'utilité  publique 
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prononcée  par  le  gouverneur  après  a^s  des  services  des  Iraramx 
publics  et  des  mines. 

Les  voies  ferrées  sont  concédées  par  le  gouverneur,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  joint  à  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Le  cahier  des  charges  détermine,  s'il  y  a  lieu, 
les  conditions  d'affectation  de  la  voie  ferrée  à  Tusage  public. 

Art.  66.  —  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  nécessaire  d>xécuter 
des  travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication 
fëfi  mines  de  deux  concessions  voisines  pour  Taérage  ou  l'écou- 
lement des  eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d*aérage,  d'assèchement 
ou  de  secours  destinées  au  service  des  mines  de  concessions  voi- 
sines, les  concessionnaires  ne  peuvent  s^opposer  à  TexécutioD 
des  travaux  eUsont  tenus  d'y  participer  chacun  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  sont  ordonnés  par  le  gouverneur,  après  avis  du 
chef  du  service  des  mines,  les  concessionnaires  entendus. 

Art.  67.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine 
voisine  ou  superposée  à  raison  par  exemple  des  eaux  qui  pé- 
nètrent dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité,  le  conces- 
sionnaire en  doit  la  réparation. 

Lorsque  ces  mêmes  travaux  ont,  au  contraire  pour  effet  d'éva- 
cuer tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  par  machine  ou 
par  galerie,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  payée  à  leur  auteur  par 
le  concessionnaire  de  la  seconde  mine,  à  raison  du  profit  qu  il 
en  retire  et  du  surcroit  de  dépenses  correspondant  à  ce  profit. 
Cette  indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  après  expertises. 

Art.  68.  —  Le  gouverneur,  après  avis  du  chef  du  service  des 
mines,  peut  prescrire  au  concessionnaire,  après  qu'il  a  été  en- 
tendu, de  laisser  sur  toutou  partie  du  périmèti^ede  sa  concession, 
un  investison  de  largeur  suf lisante  pour  éviter  que  les  travaux 
ne  puissent  t-tre  mis  en  communication  avec  ceux  d'une  conces- 
sion voisine  instituée.  L'établissement  de  cet  investison,  s'il  est 
jugé  nécessaire,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  de  la 
part  d'un  concessionnaire  en  faveur  de  l'autre. 

QUATRIÈME    SECTION. 

Surveillance  de  V exploitation. 

Art.  69.  —  Tout  accident  grave  survenu  dans  une  mine  ou  ses 
<i<ipendances  est  porté  à  la  connaissance  de  l'administration  dans 
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le  plus  bref  délai  possible,  suivant  les  formes  qui  sont  arrêtées  ' 
parle  gouverneur  en  conseil  privé  sur  la  proposition  du  chef. du 
service  des  mines. 

Tout  concessionnaire  est  tenu  d'avoir  en  quantité  suffisante 
sur  les  lieux  de  son  exploitation  les  médicaments  et  moyens  de 
secours  indispensables  à  ses  ouvriers. 

Art,  70.  —  Les  travaux  de  mine  doivent  être  conduits  suivant 
les  règles  de  l'article.  Leur  direction  technique  est  assurée  par 
un  chef  de  service  unique  dont  le  nom  est  porté  par  l'exploitant 
à  la  connaissance  du  chef  de  service  des  mines. 

L'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances  est  soumise 
à  la  surveillance  de  l'administration. 

Les  concessionnaires  doivent  se  soumettre  aux  mesures  qui 
peuvent  être'  ordonnées  par  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du 
chef  du  service  des  mines,  en  vue  de  faire  disparaître  les  causes 
de  danger  que  leurs  travau:^  font  courir  à  la  sûreté  publique,  à 
la  s'écurilé  et  à  l'hygiène  des  ouvriers  mineurs,  à  la  conservation 
de  la  mine  et  des  mines  voisines,  des  voies  publiques  et  de 
leurs  dépendances,  des  eaux  minérales,  des  sources  et  cours 
d'eau  alimentant  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics  et  des  propriétés  de  la  surface. 

En  cas  d'urgence,  ou  en  cas  de  refus  par  les  intéressés  de  se 
conformer  aux  injonctions  du  gouverneur,  les  mesures  néces-  . 
saires  seront  exécutées  d'office  par  le  chef  du  service  des  mines, 
aux  frais  des  concessionnaires. 

En  cas  de  péril  imminent,  les  agents  du  service  des  mines 
prennent  immédiatement  les  mesui*es  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  danger  et  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  adresser  à  cet  efTet 
toutes  réquisitions  utiles  aux  autorités  locales. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  édicté,  après  avis  du  chef  de 
service  des  mines,  les''  règlements  destinés  à  assurer  la  sécurité 
du  personnel  occupé  dans  les  mines. 

Art,  71.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  au  concessionnaire 
pour    tout    préjudice    résultant   de    l'application  des  mesures  . 
ordonmées  par  l'administration  en  conformité  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines. 

Art.  72.  —  Sur  chaque  concession  il  doit  être  tenu^  à 
jour,  suivant  modèle  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur  : 

!•*  Un  plan  des  travaux  et,  s'il  y  a  lieu,  un  plan  de  surface 
superposable  au  plan  des  travaux  ; 

2«  Un  registre  d'avancement  des  travaux  danslequel  sont  men- 
tionnés tous  les  faits  importants  de  l'exploitation  ; 
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3°  Un  registre  du  contrôle  journalier  des  ouvriers  occupés 
dans  les  travaux  ; 

4°  Un  registre  d'extraction,  de  vente  et  d'expédition. 

Les  agents  du  service  des  mines  et  tous  autres  agents  de  l'ad- 
ministration, à  ce  autorisés  par  le  gouverneur,  peuvent  se  faire 
représenter  ses  plans  et  registres  à  chacune  de  leurs  visites. 

Le  concessionnaire  remet  chaque  année,  avant  le  1*'  février, 
au  chef  du  service  des  mines  la  copie  du  plan  des  travaux  faits 
l'année  précédente  et  tous  les  renseignements  statistiques  relatifs 
à  la  nature  et  aux  quantités  des  produits  extraits  etdu  personnel 
occupé  par  la  mine.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  fournir  aux 
agents  du  service  des  mines  et  tous  autres  agents  de  l'adminis- 
tration à  ce  autorisés  parle  gouverneur  les  moyens  de  parcourir 
tous  les  travaux  qui  restent  accessibles. 

Art.  73.  —  Si  le  concessionnaire  néglicede  tenir  à  jour  Ijb  plan 
réglementaire  ou  n'exécute  pas,  dans  les  délais  impartis,  les  tra- 
vaux prescrits  par  l'açlministralion,  celle-ci  pourra  lever  le  plan 
ou  exécuter  les  travaux  d'office  aux  frais  de  Tintéressé. 

Art.  74.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'assurer,  dans  un  dé- 
lai qui  lui  aura  été  assigné,  l'unité  de  direction  technique  des 
travaux,  la  suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux  peut  êlre 
prononcée  par  arrêté  du  gouverneur,  après  avis  du  chef  du  ser- 
vice des  mines. 

Art.  75.  —  Tout  travail  de  recherche  et  d'exploitation  entre- 
pris en  contravention  du  présent  décret  et  des  règlements  ou 
actes  administratifs  rendus  pour  son  application  peut  être  inter- 
dit par  mesure  administrative,  sans  préjudice  de  l'application 
des  peines  prévues  au  titre  suivant. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Droits  et  obligations  des  permissionnaires. 

Art.  76.  — Les  dispositions  des  troisième  et  quatrième  sections 
du  présent  titre  sont  applicables  aux  titulaires  de  permis  de 
recherche  de  mines.  Toutefois,  la  tenue  des  registres  et  plans 
prévus  à  l'article  71  n'est  exigée  c^'après  mise  en  demeure 
adressée  s'il  y  a  lieu  au  ptMinissionnaire  par  le  chef  du  service 
des  mines. 
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TITRE   VI. 

r 

Jaridiotions  et  pénalités. 

Art,  11.  —  Toutes  les  conlçslations  auxquelles  donnent  lieu 
les  actes  administratifs  rendus  en  exécution  du  présent  décret 
sont  de  la  compétence  du  conseil  du  contentieux  admînis- 
tratif. 

Art.  78.  —  Dans  tous  les  cas  où  des  contestations  concernant 
des  empiétements  de  périmètres  de  permis  de  recherche  ou  de 
concession  de  mine  sont  portées  devant  les  tribunaux,  les  rap- 
ports et  avis  du  service  des  mines  peuvent  tenir  lieu  de  rapports, 
d'experts. 

Art.  79.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
et  des  arrêtés  ou  décisions  rendus  pour  son  exécution  sont  cons- 
tatées par  les  officiers  de  police /judiciaire,  les  agents  du  service 
des  mines  et  tous  antres  agents  comniissionnés  à  cet  effet  par  le 
gouverneur.  La  recherche  des  infractions  entraîne  le  droit  de 
procéder  aux  saisies  et  de  visite  corporelle.  Les  pi*ocès-verbaux 
dressés  en  vertu  du  présent  article  font  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  ils  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans  les  30  jours 
de  leur  date,  à  peine  de  nullité. 

Art.  80.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  1.000  à 25.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  : 

Ce  qui  se  livrent  d-une  façon  illicite  à  l'exploitation  des  mé- 
taux précieux  et  pierres  précieuses. 

Les  métaux  précieux  et  pierres  précieuses  exploités  illicite- 
ment  seront  saisis  et  la  confiscation  en  sera  toujours  pro- 
noncée. 

Art.  81.  -^  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  font  sciemment  une  fausse  déclaration  relative  à 
l'implantation  d'un  poteau-signal; 

2°  Ceux  qui  détruisent,  déplacent  ou  modifient  d'une  façon 
illicite  des  poteaux-signaux,  des  permis  de  recherche  ou  des 
bornes  deconcession  ; 

3<*  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  les  permis  de 
recherche. 

Art.  82.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  500  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  Tune  de 
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cei  deux  peines  seulemeat,  ceux 
illicite  à  la  recherche  ou  à  l'expU 
raies  autres  que  les  métaux  et  pie 

Art.  83.  —  Sont  puDis  d'une  ami 

1°  Tout  titulaire  de  permis  de 
l'obligation  de  montrer  sur  le  téi 
permis  aux  agents  dCiment  désigi 
'    signal  en  bon  état  ; 

2°  Tout  concessionuaire  de  mii 
état  les  bornes  de  Si 

3."  Tout    I 
n'observe  point  les  prescriptions  c 

4°  Tout  exploitant  ou  permissi 
registres  et  plans  d'une  façon  régL 
duire  aux  agents  qualifiés  par  l'ad 
les  copies  de  plans  et  renseigner 
pas  les  moyens  de  parcourir  le 

Les  métaux  précieux  ou  pierre 
n'est  pas  régulièrement  portée  « 
confiscation  en  sera  toujours  pron 

5*  Quiconque  a  contrevenu  au 
sions  rendus  en  application  du  pr 

Art.  b4.  —  Tout  contrevenant  q 
l'une  des  infractions  prévues  par 
délai  de  douze  mois  à  compter  de 
piisonnement  ou  de  payement  de 
de  ces  deux  peines  aura  commis  i 
sera  condamné  au  maximum  des 
d'amende  et  ci'S  peines  pourront  i 

Art.  %;\.  —  1, 'article  163  du  code 
damnations  qui  sont  prononcéi 
décret. 

Art.  8G.  —  Les  personnes  qui  ( 
d'emprisonnement  pour  l'une  qu 
Tues  au  présentdéciet  ne  peuvent 
ni  concession  avant  l'expiration 
compter  du  jour  on  la  condamnai. 
permis  de  recherclie  dont  elles  sei 
la  condamnation  ne  pourront  <*tr 
délai. 

En  vue  de  l'application  des  dis 
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service  des  mines  reçoit  extrait  des  jugements  portant  condam> 
nation  à  l'emprisonnement  pour  ces  infractions. 


TITRE  VII. 
Dispositiqns  transitoires. 

•m 

Art.  87.  —  Les  exploitants  actuels  de  gîtes  naturels  de 
substances  minérales  seront  considérés,  pour  l'obtention  des 
concessions,  comme  nantis  d'un  permis  de  recherche  délivré 
suivant  les  dispositions  du  titre  II,  à  charge  par  eux  de  res- 
pecter tous  contrats  qu'ils  auraient  pu  passer  avec  lés  proprié- 
taires du  sol  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret. 
Ces  exploitants  tjevront,  d'autre  part,  indemniser  les  proprié- 
taires avec  lesquels  ils  n'auraieiit  pas  traité,  si  ceux-ci  le 
demandent,  sur  les  mêmes  bases  que  celles  des  contrats  conclus 
antérieurement. 

Les  exploitants  auront  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret  dans  la  colonie,  pour  demander, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  IIl,  la  transformation  de 
leur  permis  de  recherche  en  concession  soumise  au  régime  du 
présent  décret. 

Aucune  demande  de  permis  de  recherche  ne  pourra  leur  être 
opposée  avant  Texpiration  de  ce  délai  de  trois  mois. 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  propriétaire  du  sol, 
portée  devant  les  tribunaux,  les  sommes  dues  par  les  exploi- 
tants seront  valablement  versées  par  eux  entré  (es  mains  d'un 
séquestre  qui  sera  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil,  sur 
simple  requête,  pour  être  réparties  par  ce  séquestré  entre  les 
ayants  droits  et  à  leurs  frais. 

La  quittance  du  séquestre  opérera  la  libération  de  l'exploi- 
tant. 

Art.  88.  —  Les  demandes  en  autorisation  de  recherche  et  les 
demandes  de  concession  qui  auraient  été  adressées  au  gouver- 
neur moins  de  trois  ans  avant  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  la  colonie  seront  considérées  comme  les  demandes  de  per- 
mis de  recherche  valablement  faites  dans  les  conditions  exigées 
par  le  titre  II,  sous  la  condition  que  le  poteau-signal  indiquant 
le  centre  ou  un  angle  du  périmètre  demandé  soit  posé  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
la  colonie. 
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Ces  demandas  seront  éventueileineat  classées,  au  poiDt  de  vue 
ie  la  priorité,  suivaol  l'ordre  dans  lequel  elles  auroat  été  reçuei 
par  le  eouverOeur, 


TITRE   VIII. 
Disposltkma  diverses. 

AH.  89.  —  Le  gouverneur  eu  con; 
position  du  cbef  du  service  des  mini 
saires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  KO,  —  L'application  du  présent  décret  et  des  arrêtés  pris 
pour  son  exécution  est  assurée  par  le  service  des  mines. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  service  restent  sou- 
mis aux  prescriptions  du  décret  du  5  août  19(0  ainsi  qu'à  celles 
des  arrêtés  pris  pour  son  exécution. 

Art.  fil.  —  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  en  conseil  priv^', 
suspendre,  pour  des  motiTs  d'ordre  public,  dans  certaines  li- 
gions  déterminées,  le  droit  d'obtenir  des  permis  de  rechercho. 

Ces  arrêtés  sont  immédialemeut  transmis  au  minisire  des  i.r- 
lonies  et  doivent,  pour  continuer  à  porter  effet,  être  l'oh  jet  d'une 
ratiûcalion  par  le  minisire  insérée  au  Journal  officiel  de  la  colo- 
nie dans  le  délai  de  six  mois  après  l'arrêté. 

Les  arrêtés  pourront  ^Ire  abrogés  par  de  nouveaux  an-élés  itu 
gouverneur,  qui  sont  immédiatement  transmis  au  miaistre  des 
colonies  et  portent  leur  effet  îi  l'expiration  du  délai  de  six  uk'Is 
[\  partir  de  leur  date,  s'ils  n'ont  pas  fait  l'objet,  dans  ce  délai, 
d'un  arrêté  d'annulation  pris  par  le  ministre  des  colonies, 

-Irt.  9i.  —  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté  pris  i-n  cons<il 
privé,  aprt's  avis  du  chef  du  service  des  mines  soumis  h  la  raliti- 
cationilu  ministre,  interdire  la  réunion  de  deux  un  plusieurs 
mines  entre  les  mains  d'une  même  personne  ou  société,  si  celle 
réunion  est  contraire  à  l'intérêt  public. 

Toute  réunion,  effectuée  malgré  l'interdiction  du  gouverneur. 
entrainerail  la  nullité  des  conces.sions  réunies. 

Art.  93,  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  l'arrêté  local  <ia  2'  mars  1874  <]ui 
a  promulgué  dans  la  colonie  la  loi  du  21  avril  1810. 

.4r(.  9i.  —  Le  ministre  des  colonies  est  ciiargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  au  Journal  officiel  i(es  établissements  fran- 
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rais  de  l'Océanie,  et  inséi'é  au  Bulletin  dea  lois  et  au  Bulletin  offi- 
ciel du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1917. 

R.    POINCARR. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
René  Besnard. 


Décret,    du    17    octobre    1917,  portant   rejet   de  la   demande   de 

MM.    Louis  Vayssié.  Gabriel  Ml'rat,  Joseph  Marwuet  ef  Joseph 

•I» 

Cazajol's,  en  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire  des   . 
communes   de   Lacapelle-Marival,   le    Bourg,   Fourmagnac,  le 
BouYssou,  Saint-Bressou  et  Gardaillac  (Lot;. 


Décret,  du  17  octobre  1917,  autorisant  l'amodiation  de  la  concession 
de  mines  de  lignite  de  la  Fontaine-des-Brlns  (Yonne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  4  mai  1917,  par  la  société  «  La 
Champagne  Electrique  »,  à  PelTet  d'obtenir  l'approbation  du  Gou- 
vernement, en  ce  qui  concerne  l'amodiation  faite  par  elle,  sui- 
vant acte  sous-seings  privés  du  19  avril  1917,  de  la  concession 
des  mines  de  lignite  de  la  Fontaine-des-Brins  (Yonne)  dont 
M.  Blanchet  est  actuellement  propriétaire; 

Les  actes  d'amodiation,  pouvoirs,  statuts  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui  de  la  pétition; 

Les  rapport  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du 
19  juin  1917; 

L'avis  du  préfet,  du  28  juin  1917  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  juillet  1917. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  raines,  minières  et  carrières, 
modifiée  parla  loi  du 27  juillet  1880  (*); 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

Di^.crbts,  1917.  22  . 
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Vu  Tarticle  138  de  la  loi  de  floances  du  13  juillet  1911,  relatif 
aux  mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  mi- 
nières (*)  ; 

Vu  le  décret  du  30  mars  1878,  instituant  la  concession  de  la 
Fontaine-des-Brins  (**); 

Sur  avis  conforme  du  conseil  d'État  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  autorisée  Tamodiation  de  la  concession  de 
raines  de  lignite  de  la  Fontaine-des-Brins,  consentie  par 
M.  Blanchet  à  la  société  «  La  Champagne  Electrique  »  étant  en- 
tendu que  cette  autorisation  n'implique  aucune  approbation  des 
conditions  financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  de  ia 
mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, par  extrait,  au  Journal  of/Uiei  et  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1917. 

R.  Poing  A  RÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre ^ 

LOUCHKUR. 


Décret,  du  21  octobre  1917,  portant  rejet  des  demandes  de  M.  Sau- 
NiEK  (Fernand)  et  de  M.  Mercier,  en  concession  de  mines  dVfam, 
mispickel  aurifère  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Vay,  NozAvei  Marsac  (Loire-Inférieure).  . 


Décret,  du  23  octobre  1917,  modifiant  le  décret  du  10  juillet  19J3 
concernant  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujettis. 

Le  Prc^sident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, 

(*)  Volume  de  1911,  p.  471-487. 
(*•)  Volume  de  1878,  p.  144. 
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Yu  les  ai'ticles  67,  68  et  69  du  livre  II  (*)  da  code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  67.  —  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
min-ent  :  ^ 

u  i<>  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  Téclairage,  l'aération  ou  la  ventilation,  les  eaux 
potables,  les  fosses  d'aisance,  l'évacuation  des  poussières  et  va- 
peurs, les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  cou- 
chage du  personnel,  etc.,  etc.  ; 

((  2^  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  près- 
criptioQs  particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit 
à  certains  modes  de  travail.  » 

«  Art..  68.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
d  administration  publique  prévus  par  l'article  précédent,  les  ins- 
pecteurs, avant  de  dresser  procès- verbal,  mettent  les  <:hefs  d'éta- 
blissement en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  des- 
dits règlements. 

«  Art.  69.  —  Cette  mise  en  deVneure  est  faite  par  écrit  sur  le 
registre  prévu  à  cet  effet  par  l'article  90  (a).  Elle  sera  datée  et 
signée, indiquera  les  contraventions  constatées  et  fixera  un  délai 
à  l'expiration  duquel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu. 
Ce  délai,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  inférieur  à  quatre 
jours,  devra  être  fixé  en  tenant  compte  des  circonsta*nces,  à  par- 
tir du  minimum  établi  pour  chaque  cas  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  »  ; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  19d3  (**),  modifié  par  le  décret  du 
29  mars  1914  (***),  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  dispositions  du  livre  II  du  code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  (titre  II;  Hygiène  et  sécurité  des  tra- 
vailleurs) en  ce  qui  concerne  les  mesures  générales  de  protec- 
tion et  de  salujbrité  applicables  à  tous  les  établissements  assu- 
jettis. 

Vu  la  loi  du  6  mars  1917  [****)  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  protéger  contre  l'alcoolisme  les  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  les  établissements  soumis  au  code  du  travail  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  4'hygiène  publique  de  France; 

(t)  Volume  de  1912,  p.  634. 
(**)  Volume  de  1913,  p.  457. 
(***}  Volume  de  1914,  p.  373. 
(***♦)  Voir  suprà,  p.  55. 
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Vu  l'avis  du  comilë  c 
Le  conseil  d'Ktat  unie 
Décrète  : 
Art.  i".  —  L'arlicleS 

le  décret  du  29  mars   I! 

»  Il  est  interdit  de  h 
leurs  repas  dans  les  loc 

"  Toulefois,  l'autorise 
accordée,  en  cas  de  bes 
visionnaire,  sous  les  ju 
UoDs  effectuées  ne  et 
toxiques  ;  2°  qu'elles  ue 
incommodes,  insalubre, 
les  autres  conditions  d'I 

«  Les  chefs  d'établîss 
personnel  de  l'eau  de  l)i 

"  lin  règlement  intj 
bière,  de  cidre,  de  poir( 
qui  pourront  être  introi 
dilions auxquelles  la  cui 

ic  Les  chefs  d'établiss 
tion  de  leur  personnel 
du  elle,  vestiaires  avec  lu 

B  Dans  leséLablissem 
licle  76  du  livre  II  du  c 
mis  à  la  disposition  de  < 
de  travail,  dans  fous  les 
tible  avec  la  station  ass 

«  DaQs  tous  les  autres 
sufllsant  seront  mis  à  la 
employées  à  proximité  i 
rieur  déleniiinera  les  hi 
ces  sièges  ou  bancs  sera 

'■.  Les  chefs  d'établis! 
règlements  mentionnés 
les  locaux  où  sp  font  le 
de  veiller  à  leur  eséculi 

Art.  2.—  L'alinéa  2  d. 
modillé  par  le  décret  dii 

Aft.  .T.  —  L'article  a 
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M  Le  miDistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  peut,  par 
arrêté  pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  accorder  à 
un  établissement  dispense  permanente  ou  temporaire  de  tout 
ou  partie  des  prescriptions  suivantes  :  article  l'*"  (alinéas  3,  4,5); 
article  5  (alinéa?^  2,  5,  6  et  7);  article  8  (alinéas  6  et  7);  ar- 
ticle 9 (le  reste  sans  changement).  >» 

Art.  4,  —  L'alint^a  4  de  l'article  21  dudit  décret  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  quatre  jours  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur  les 
autres  dispositions  :  toutefois  ce  délai  minimum  sera  porté  à 
quinze  jours  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur  les  disposi- 
tions des  articles  3  (alinéa  4)  et  12  (alinéas  1,  2)  et  à  un  mois  pour 
les  niises  en  demeure  fondées  sur  les  dispositions  des  articles  5 
(alinéas  4,  6)  et  8  (alinéas  5,6  e(l)  lorsque  l'exécution...  (le  reste 
sans  changement);  » 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1917. 

R.  POINCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
Renard. 


Décret t  du  26  octobre  1917,  autorisant  la  mutation  de  propriété  de 
la  concessioyi  de  mines  de  lignite  rf'EsTAVAR  (Pyrénées-Orien- 
taies). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  juillet  1917,  par  la  société  des 
mines  d'Estavar,  aux  fins  d'autorisation  de  la  mutation  de  pro- 
priété réàultant  de  la  vente  faite,  le  22  juin  1917,  par  M.  Isidore 
de  Montella,  de  la  concession  des  mines  de  lignite  d'Estavar, 
arrondissement  dePrades,  département  des  Pyrénées-Orientales, 
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instituée  par  décrets  des  5  septembre  1806,  23  juin  1853  (*)  et 
l»' juillet  1901  H; 

Les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition  :  ^contrat  de 
société  et  acte  de  vente  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  29  août  et 
!•' septembre  1917; 

L'avis  du  préfet,  du.  7  septembre  1917  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  5  octobre  1917  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (***)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  de 
mines  ("•*);       / 

Vu  les  décrets  précités  des  5  septembre  1806,  23  juin  1853  et 
l*""  juillet  1901,  portant  respectivement  institution,  réduction  et 
extension  du  périmètre  de  la  concession  d'Kstavar; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  (*****),  rattachant,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  l'administration  des  mines  au  ministère 
de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Est  autorisée  la  mutation  de  propriété  résultant  de 
la  vente  faite  par  M.  Isidore  de  Montella,  le  22  juin  1917,  à  la  so- 
ciété des  mines  d'Estavar,  de  Ik  concession  des  mines  de  lignite 
d'Estavar  (Pyrénées-Orientales),  étant  entendu  que  cette  autori- 
sation n*implique  aucune  approrbation  des  conditions  financières 
de  la  cession,  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la  mine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 

guerre  est  chargé  de   l'exécution  du  présent  décret,  qui   sera 

publié  par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

Lois. 

Fait  à  Paris,  le  2S  octobre  1917. 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 

(*)  Volume  de,  1853,  p.  174. 

(**)  Volume  de  1901,  p.  193. 

(***)  Volume  de  1880,  p.  239.  » 

(****)  Volume  de  1911,  p.  417-487. 

(*****)  Voir  suprà.  p.  245. 
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Décret^  du  25  oetobre  i9il,  déclarant  cPutilité  publique  les  travaux 
à  exécuter  fxnrr  ta  modi^eation  du  chemin  de,  fer  minier  retiant 
les  mines  d'ÂLBi  à  la  gare  d*Albi-Mrdi. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmemenl  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  demande 'présentée,  le  26  mars  19d7,  par  la  société  des 
mines  d'Albi,  concessionnaire  des  mines  de  houille  d'AIbi,  à 
Teffet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  travaux 
à  exécuter  en  vue  d'une  modification  du  chemin  de  fer  minier, 
reliant  le  carreau  du  puits  n°  3  de  la  concession  des  mines 
d'Albi  à  la  gare  d'Albi-Midi; 

Vu  Tavant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande  et  no- 
tamment le  plan  visé,  le  6  août  1917,  par  Tingénieur  en  chef  des 
mines,   chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Toulouse; 

Vu  les  rapport  et  avis  du  service  vicinal  du  département  du 
Tarn  en  date  des  23-24  avril  1917  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  îa  demande  ci-dessus  visée  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  du  18  juin  1917; 

/   Vu    les   rapport  et   avis   des  ingénieurs  des  mines,  des  3- 
6  août  1917; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  du  Tarn  en  date  du 
10  août  1917; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines  en  date  du  24  août  1917  ; 

Vu  le  cahier  des  charges,  en  date  du  26  octobre  1917  ; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1886  instituant  la  concession  des 
mines  de  houille  d'Albi  (*)  ; 

Vu  le,décret  du  17  février  1892(**),  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  du  chemin  de  fer  précité; 

Vu  la  loi,  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*•*)  et  notamment  l'ar- 
ticle U; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'esLpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

(*)  Vohime  de  1886,  p.  213. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  50. 
(*•*)  VolBme  de  1880,  p.  239. 
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Décrète  : 

Art.  i^^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  modification  du  chemin  de  fer  reliant  le  carreau 
du  puits  n<^  3  de  la  concession  des  mines  d'Albi  à  la  gare  d'Albi- 
Midi. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  de  ces  travaux 
cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret 
si  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  sa  promulgation.  . 

Art.  2.  —  La  société  des  mines  d'Albi  est  autorisée  à  exécuter 
la  modiQcation  dont  il  s'agit  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant 
le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  susvisé. 
Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  slu 
Bulletin  d^s  Lois. 


Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1917. 

R.   POINGARK. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUGUEUR. 


CAHIER   DBS    CHARGES 


DU   CHEMIN    DR   FER    MINIER    RELIANT   LES   MINES    D  ALBI 

A    LA   GARE    d'aLBI-MIDI." 


TITRE  PREMIER. 
Traoé  et  Oonstruotion. 

Ai't.  1".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  de  rorifîce  de  la  galerie  de  sortie  des  chantiers  des 
puits  de  Camp-Grand  et  aboutira  à  la  gare  d'Albi-Midi. 

Il  se  compose  de  deux  sections  :  lune  à  voie  de  un  mètre  d'une  Ion- 


•} 
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gueur  de  3.185  mètres,  reliant  la  miae  à  remplacement  de  décharge- 
ment: l'autre  à  voie  normale  d  une  longueur  de  1.765  mètres  réunissant 
cet  emplacement  àla  <(are  d'Albi-Midi. 

li  sera  établi  conrormément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté le  21  avril  1891  par  la  société  anonyme  des  mines  d'Albi  et  visé, 
le  28  juillet  1891,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arron- 
dissement minéralogi(|ue  de  Toulouse,  et  du  plan  d'extension  et  de  mo- 
diftcaiion  de  tracé  présenté  le  26  mars  1917  par  la  même  société  et  visé 
le  6  août  1917  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

Il  sera  à  traction  mécanique. 

APPROBATION  DHS    PROJETS   DR    DÉTAIL. 

Art.  2.  — -  .Vucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Pautorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  traviiux  à 
exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu«  telles  modifications  qiie  de 
droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  des  mines  d'AIbi 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'Adminis- 
tration. Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  des  mines  d'AIbi 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles  ;  mai^  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  3.  —  Dans  la  partie  ri  voie  étroite  du  chemin  de  fer  comprise 
entre  la  mine  et  la  gare  de  transbordement  de  Pélissier,  la  largeur  de  la 
voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  derl  mètre. 

La  laideur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2"',50  et  celle  du  matériel  roulant  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassant  pas  2"*, 70. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  3*", 750  pour  les  locomotives  et  de  3"',500  pour 
les  autres  véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  :  2", 300. 

La  partie  de  la  ligne  ù  voie  normale  sera  soumise,  en  ce  qui  concerne 
la  largeur  de  l'entrevoie  et  les  dimensions  du  gabarit  aux  prescriptions 
régissant  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  à  voie  normale. 

EX^:CUTIO.N    DES  TRAVAUX. 

Art.  4.  —  La  Société  des  mines  d'AIbi  n'emploiera  dans  l'exécution 
des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue'de 
se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art  de  manière  à  obtenir  une  cons- 
truction parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  .ponceaux.  pdnts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren* 
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contre  d«s  divers  cours  d*eau  et.des  chemins  publics  on  particuliers 
5feront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  a^mis 
par  r Administration. 

CLÔTURES. 

Arl.^.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet.  La  société  pourra  en  vertu  de  Tarticle  43  de 
la  loi  du  31  juillet  1913,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales 
pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

1"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages 
à  niveau  et  des  stations. 

BARRIÈRES   ET    MAISONS   DE   OARDE  DES   PASSAGES  A  NIVEAU. 

Art.  6.  —  Le  préfet  détermineia,  sur  la  proposition  de  la  société  [des 
mines  d'Albi,  le  type  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à 
niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE  DES  TRAVAUX. 

/ 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  ministre  des.  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seroût  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

RÉCEPTION  DES  TRAVAUX.' 

Ari.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés.,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
le  ministre  désignera.  | 

Sur  le  va  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance  le  ministre  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

BORNAGE. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  desiravaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  la  société  des  mines  d'Albi  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire   avec  chaque  propriétaire  riverain,   en   présence  d'un 
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représentant  de  TAdministration,  ainsi  qu*un  plan  cadastral  dn  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et 
du  plan  cadastral,  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  des  mines  d'Albi 
et  déposée  aux  archives  de  TAdministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  des  mines  d'AIbi  postérieurement 
au  bornage  général  en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires 
et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  IL 
Entretien  et  Exploitation. 

ENTRETIEN. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  in- 
terdire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise 
en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  im- 
médiatement au  ministre,  qui  statuenei  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
eaux,  viendraient  À  être  compromis,  le  ministre,  après  miseen  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société  des  mines  d'Albi. 

GARDIENS. 

Art.  il.  — La  société  des  mines  d'Albi  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais, 
partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

MBSURB  DE    SÉCURITÉ. 

Art.  12.  —  La  longueur  des^  trains  ne  devra  pas  dépasser  200  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  & 
l'heure,  cette  vitesse  devant,  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée 
des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  être  également  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les 
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fois  que  l'arrivée  d'uQ  train  effrayact  les  chevaui  ou  autres  a 

pourrait  *[re  la  cause  de  déaordres  et  occasionner  des  accident». 

La  société  des  minei  d'AIbi  sera,  en  outre,  tenue  de  prendre  looles 
lei  mesures  qui  pourront  lui  être  prescrites  pi>ur  assurer  la  sécurité  de 
l'exploitation. 

TITRE  III. 
Clauses  diverses. 

Art.  13.  - 

nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traTerseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  autorisation,  la 
société  de>  mines  d'AIbi  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  maia  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  i  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun 
frais  pour  la  société. 

Arl.  14.  —  Il  est  interdit  à  la  soiiété  d'établir  sur  le  chemin  de  fer  un 
service  ptfblic  àe  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Arl.  15.  —  Les  Frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  rec  on  naissance 
des  travaux  et  de  surveillance  dfe  l'ciploitation  seront  supportés  par 
la  société  des  mines  d'AIbi. 

Arl.  iS.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société  des  mines  d'Alhi. 

Société de$  mine»  d'AIbi, 
l'Adminàlfateur  direeltur  général. 

PtMT. 

Approuvé  : 
Parts,  le  'M  octobre  1917. 
Le  ministre  de  Carmtment 
et  de»  fabrications  de  guerre, 

LOUCHKUH. 
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Arrêté  ministériel,  du  29  octobre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  secs  ou  tapés,  les  dispositions  de  Varrêté  du  28  oc- 
tobre 1916  portant  dérogation  auœ  prohibitions  de  sortie,  lorsque 
Venvoi  a  pour  destination  certains  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1916  ;*); 

Vu  Parrêté  ministériel  du  28  octobre  1916  (**); 

Sur  le  rapport  de  la  commission  internlinislérieile  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art,  i""'.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  secs 
ou  tapés,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  octobre  1916  qui 
avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexportation  sans  autorisa- 
tion préalable  des  envois  ayant  pour  destination  TAngleterre,  les 
Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la 
Belgique,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  États  de  rAmérique. 

j^rt,  2.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  29  octobre  1917. 
L.-L.  Klotz. 


Arrêté  ministériel,  du  29  octobre  1917,  rapportant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  marc  d'olives,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  février  1916, 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  H  janvier  1916,  portant  prohibition  de  sortie 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et 

le  Maroc  ; 
Vu  l  arrêté  ministériel  du  12  février  1916  (***)  ; 


nVoluroedel916,  p.  248. 
(*♦)  Volume  de  1916,  p.  250. 
(***)  Volume  de  1916,  p.  32. 
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Vu  l'arrêté  du  ministre  des  fîaances  du  8  octobre  1917  (*), 
Arrête  : 

Article  uniqtie.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le  marc 
d'olives,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  février  .1916  sasvisé. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1911. 

René  Bbsnard. 


Décret f  du  30  octobre  1917,  portant  création  d'une  inspection  géné- 
rale des  travaux  publics  de  V Afrique  équatoriale  française. 

RAPPORT 
AU   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris»  le  3  octobre  1917. 

Monsieur  le  Président, 

Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  équatoriale  française  a 
jusqu'à  maintenant  donné  ses  directives  en  matière  de  travaux 
publics  et  assuré  le  contrôle  des  services  exécutants,  dans  les 
diverses  colonies  du  groupe,  avec  le  concours  technique  d'une 
inspection  dont  le  rôle  et  les  attributions  ne  sont  pas  nettement 
définis  et  dont  l«*  personnel  n'était  pas  spécialisé. 

Une  telle  organisation  a  pu  suffire  tant  qu'il  ne  s'est  agi  que 
de  l'élaboration  d'avant-projets  ou  de  l'exécution  de  travaux  peu 
importants,  les  seuls  que  les  faibles  ressources  de  l'Afrique 
équatoriale  permettaient  de  réaliser. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  dans  un  avenir  très  prochain.  L'ère 
des  grands  travaux  va,  en  effet,  s'ouvrir  pour  cette  possession 
par  l'exécution  progressive  du  programme  qui  a  été  sanctionné 
par  la  loi  d'emprunt  du  13  juillet  1914  dont  la  guerre  a  inter- 
rompu la  mise  en  œuvre.  Les  services  des  travaux  publics  vont 
acquérir  une  grande  importance,  nécessiter  des  organisations 
nouvelles,  et  exiger  le  concours  d'un  personnel  nombreux. 

(*)  Voir  suprà^  p.  264. 
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Il  paraît  dès  lors  nécessaire  de  ccmstituer  auprès  du  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  équatoriale  française  —  à  l'exemple  de 
ce  qui  existe  en  Afrique  occidentale  —  un  service  général  com- 
pétent, apte  à  faire  sentir  efficacement  son  action  pour  les  iiautes 
directions  i  donner  à  Tensemble  des  services  des  travaux  et  pour 
leur  contrôle. 

Si  vous  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  partager  ma  ma- 
nière de  voir,  je  vous  serai  reconnaissant  de  revêtir  de  votre 
hante  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  ministre  de^  colonies  y 

René  Besnard. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  r^rticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894  portant  création  du  ministère  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  janvier  1910  portant  création  du  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  équatoriale  française  ;. 

Vu  le  décret  du  5  août  1910  (*)  portant  réorganisation  du  per- 
sonnel des  travaux  publics  et  des  mines  des  colonies  autres  que 
rindo-Ghine,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  ;  modi- 
fié par  les  décrets  des  7  mars  1913  ("),  2  mars  1914  et  16  dé- 
cembre 1915  ; 

Vu  les  décrets  des  2  mars  1910  et  12  juin  1911  portant  règle- 
ment sur  la  solde  et  les  allocations  accessoires  du  personnel 
colonial  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897,  6  juillet  1904  et  13  juin  1912 
sur  les  déplacements  et  les  passages  du  personnel  colo- 
nial; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1912  relatif  aux  cérémonies 
publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires  dans  les  co- 
lonies et  pays  de  protectorat  ; 

Sur  la'  proposition  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 


(*)  Volume  de  1910,  p.  332. 
(**)  Volume  de  1913,  p.  270. 
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Art.  l»"".  —  li  est  créé  auprès  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  équaloriale  française  pour  les  hautes  directions  k  don- 
ner à  l'ensemble  des  .services  des  travaux  publics  de  cette  pos- 
session ainsi  que  pourle  contrôle  de  ces  services,  une  inspection 
jîénérale  des  travaux  publics,  dont  Torganisation  et  les  attribu- 
tions sont  réglées  par  arrêté  du  gouverneur  général . 

Art,  2.  —  Le  chef  de  service  prend  le  titre  d'inspecteur  géné- 
ral des  travaux  publics  de  l'Afrique  équatoriale  française.  Il  e^l 
nommé  par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  la 
présentation  du  gouverneur  général. 

f'e  fonctionnaire  est  classé  à  la  l*"®, catégorie  A  du  tableau 
annexé  au  décret  du  6  juillet  1904.  11  prendra,  dans  Tordre  de 
préséance,  le  rang  assigné  parle  décret  du  10  décembre  1912 à 
un  directeur  général  d'un  gouvernement  général. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  des  travaux  publics  de  l'Afrique 
équatoriale  française  est  choisi/."  * 

1°  Parmi  les  inspecteurs  généraux  ou  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  du  corps  des  mines  ; 

S*»  Parmi  les  ingénieurs  en  chef  du  cadre  général  des  travaux 
publics  des  colonies. 

Il  peut  être  également  choisi,  à  titre  temporaire  et  pour  une 
durée  déterminée,  parmi  les  ingénieurs  en  chef  du  cadre  auxi- 
liaire des  travaux  publics  des  colonies. 

Ait.  4.  —  L'inspecteur  général  des  travaux  publics  de  l'Afrique 
équatoriale  française  reçoit  la  solde  afférente  à  son  grade'  dans 
la  hiérarchie  du  personnel  des  travaux  publics  des  colonies,  telle 
qu'elle  résulte  des  dispositions  du  décret  du  5  août  1910. 

Les  accessoires  de  solde,  allocations  et  indemnités  diverses  de 
toute  nature  auxquelles  il  peut  prétendre  sont  fixées  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l'ensemble  du  personnel  des  travaux 
publics  des  colonies^ 

Art.  5.  —  L'inspecteur  général  des  travaux  publics  de  l'Afrique 
équatoriale  française  est  secondé  dans  l'exécution  du  service  par 
des  fonctionnaires  et  agents  détachés  des  cadres  du  personnel 
des  travaux  publics  eu  service  dans  cette  possession.  L'effectif 
de  ces  agents  est  fixé  par  arrêlé  du  gouverneur  général. 

('es  fonctionnaires  et  agents  reçoivent  la  solde  et  les  acces- 
soires afférents  à  leur  grade  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  h*s 
règlements. 

Art.  t).  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  aux  Journaux  officiels  de  l'Afrique  équatoriale 
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* 

Crençaise  et  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bxdletin  officiel  du  ^ 
ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1917. 

R.  PoiNCARé. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
René  Besnard. 


Décret,  du  30  octobre  1917  plaçant  parmi  les  membres  du  conseil  du 
gouvernement  de  V Afrique  équatoriale  française  Vinspecteur  géné- 
ral des  travaux  publics  de  cette  colonie, 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  3  ociobre  1917. 


Monsieur  le  Président, 


Le  décret  du  15  janvier  1910  fîxant  la  composition  et  le  rôle  du 
conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  équatoriale  française  et  de 
la  commission  permanente  de  cette  assemblée,  prévoit,  dans  ses 
articles  2  et  6,  que  les  chefs  des  services  civils  et  militaires  du 
gourernement  général  peuvent  être  appelés  au  conseil  du  gou- 
vernement ou  en  commission  permanente,  lorsqu'il  s'y  traite  des 
affaires  de  leur  compétence. 

Parmi  ces  chefs  de  service,  celui  qui  assiste  le  gouverneur 
général  dans  la  haute  direction  et  le  contrôle  des  travaux  publics 
qui  sont  exécutés  dans  les  colonies  du  groupe  est  ap'pelé,  par  la 
nature  même  de  ses  fonctions,  à  connaître  de  la  majorité  des 
affaires  qui  sont  examinées  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
de  gouvernement  ou  en  commission  permanente. 

La  préparation  et  la  réalisation  des  grands  travaux  dotés  par  , 
voie  d'emprunt  et  de  ceux  dont  les  dépenses  sont  assurées  par 
les  ressources  du  budget  général  ou  des  budgets  locaux  sou- 
Déchkts   1917.  23 
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lèvent,  en  effet,  de  multiples 
et  in^tne  d'organisiilion  admi 
ment  la  colonie  tout  entièrf 
qui  lu  constiluenl. 

Il  paraît  Ji^sirable,  dans  '. 
qui  a  la  charge  d'un  service 
d>'  l'oulillage  économique  de 
loriali-  puisse,  d'une-manièn 
(général  dans  loules  leR  con 
ment  ou  de  sa  commission  p 
naire  parait  devoit  élre  com| 
du  conseil  du  gouveraemeni 
qui  y  ont  voix  déllbt^rative. 

Si  vous  partagez  ma  manie 
siml,  monsieur  le  Président, 
le  projet  de  décret  li-joint. 


I,e  Président  de  la  llrpubl 
Vu  l'article  18  du  sénatus- 
Yula'loi  du  20  mars  ISiti 

Vu  le  décret  du  r<  janvier 

nenient  gt^nérul  de  l'Afrique 

Vu  le  décret  du  15  janvier 
seil  de  gouvernement  de  l'A 
par  le  décret  du  25 janvier! 

Vu  le  d.-cret  du  30octobrf 
des  travaux  publics  de  l'Afri 
•    Sur  la  pro|>osilioa  du  min 

Décn'-te  : 

Ail.  )".—  L'inspecteur  f^é 
équatoriale  fran(;;iise  est  api 
du  consril  de  gouvernement 
ce  cimseil  iuslilU'''S  par  le  dé 

.lr(,  2.  ~  l.e  ministre  de; 
du  présent  drcrel,  qui  sera] 
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blique  française,   au  Bulletin  du  ministère  des  colonies  et  aux 
Journaux  officiels  de  l'Afrique  équatoriale  française. 

.     Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1917. 

R.  PoiNGARi^. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies^ 
René  Resnard. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AORS8SÉK8 

▲  DX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DBS    MINES,    BTC, 


INSTITUTION    d'un    RÉGIME    D*AVANCKS   EN    NATURE    ET   EN    ESPÈCES 
POUR    LA    RECONSTITUTION    DES    IMMEUBLES    DÉTRUITS. 

Le  Ministre  ^es  travaux  publics  et  des  transports 

à  Messieurs  les  préfets  des  départements  atteints 
par  les  événements  de  guerre, 

Paris,  le  14  octobre  1911. 

I.  —  Lès  travaux  de  réparation  d'urgence  dMX  immeubles  répa- 
rables, effectués  par  TAdministration,  dans  les  régions  libérées, 
ainsi  que  la  délivrance  de  matériaux  ou  d'avance^  en  espèces  aux 
sinistrés  dans  le  même  but,  feront  désormais  Tobjet  d'un  nou- 
veau régime  d'avances  en  nature  et  en  espèées  sur  indemnités  de 
dommages,  qui  fonctionnera  dans  les  conditions  ci-dessous. 

'l<>  Exéoution  des  travaux  de  réparation  d'urgence 
par  les  soins  de  l'Administration. 

Sur  la  demande  des  sinistrés,  les  agents  locaux  procéderont  à 
Texamen  attentif  des  immeubles  pour  lesquels  Tintervention  de 
TAdministration  sera  sollicitée,  en  vue  de  vérifier  si  les  travaux 
demandés  pour  ces  immeubles  rentrent  bien  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  le  service  de  reconstitution  peut  se  charger  d'ef- 
fectuer. 

Ces  travaux  doivent  essentiellement  présenter  un  caractère 
urgent  et  conservatoire,  et  avoir  pour  objet  soit  la  remise  en  étal 
d'habitabililéf  soit  la  préservation  de  Vimmeuble.  A  ce  double  point 
de  vue,  la  réfection  des  toitures,  le  remplacement  des  portes  et 
fenêtres,  la  réfection  des  parties  de  maçonnerie  dont  la  destruc- 
tion serait  de  nature  à  entraîner  la  ruine  de  l'édifice,  devront 
retenir  particulièrement  Tattention. 
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Les  travaux  envisagés  pourront  comporter  en  outre  des  tra- 
vaux de  déblaiement,  de  démolition  et  de  tri  de  matériaux,  aux- 
quels il  conviendra  de  procéder  dans  la  mesure  reconnue  néces- 
saire. 

La  limitation  antérieurement  formulée  au  cinquième  de  la  va- 
leur de  [Immeuble  est  d'ailleurs  abrogée. 

Une  fois  la  demande  admise,  il  sera  procédé  à  Texécution  des 
travaux  par  les  moyens  dont  dispose  le  service,  sur  engagement 
écrit  du  sinistré  de  renoncer  à  toute  revendication  d'indemnité 
pour  la  partie  de  ses  dommages  réparée  en  nature,  ou  d'accepter 
Timputation  de  la  valeur  des  travaux  sur  sa  future  indemnité  de 
dommages  de  guerre. 

2°  Délivrance  de  bons  de  matériaux. 

Lorsque  les  sinistrés  sont  en  situation  d'exécuter  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  propres  moyens,  les  travaux  de  réparation  d'ur- 
gence, il  peut  leur  être  délivré  des  matéri^aux  par  TAdministra- 
tion  au  moyen  de  bons  de  matériaux,  sous  réserve  du  contrôle 
à  exercer  sur  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'ei^  faire. 

.Ces  délivrances  de  matériaux  doivent  être  consenties  aussi 
largement  que  les  besoins  réels  le  comportent,  sans  s'arrêter  au 
maximum  de  i. 500  francs  antérieurement  fixé,  mais  seulement 
en  tenant  la  main  à  ce  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  des  travaux 
urgents  de  remise  en  état  et  de  préservation  des  immeubles. 

3^  Délivrance  d'avances  en  espèces. 

Des  avances  en  espèces  peuvent  également  être  délivrées  aux 
lieu  et  place  des  bons  de  matériaux,  lorsque  les  intéressés  se 
déclarent  en  situation  de  faire  exécuter  matériellement  leurs 
travaux  par  leurs  propres  moyens,  y  compris  la  fourniture  des 
matériaux. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  fixer  le  chiffre  maximum  pour 
ces  avances  en  espèces,  mais  seulement  d'en  proportionner 
l'importance  aux  besoins  urgents,  tels  qu'ils  viennent  d'être  dé^ 
finis  pour  la  délivrance  des  matériaux. 

La  limite  à  ne  pas  dépasser  dans  cet  ordre  d'idées  devra  donc 
être  calculée  d'après  la  dépense  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux  urgents  indispensables,  rentrant  dans  les  indications  ci- 
dessus. 

Les  agents  techniques  du  service  auront  à  apprécier  quelle  est 
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la  somme  réellement  nécessaire  pour  Texéeution  des  travaux 
urgents  indispensables,  et  le  préfet  statuera. 

La  somme  allouée  ne  devra  d*ailleurs  être  délivrée  au  bénOti- 
ciaire  de  l'avance  que  par  fractions  successives,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  travaux,  et  moyennant  justification 
mensuelle  de  l'emploi  des  fonds  par  la  production  de  mémoires. 

Elle  pourra  également  être  employée,  si  le  sinistré  fait  exô- 
cuter  ses  travaux  par  un  entrepreneur,  à  régler  directement  cet 
entrepreneur. 

ir.  —  Au  point 'de  vue  financier,  toutes  les  dépenses  d'exécu- 
tion des  travaux  effectués  par  le  service  ty  compris  les  dépenses 
d'acquisition  de  matériaux!,  de  même  que  celles  afférentes  aux 
délivrances  de  matériaux  et  aux  avances  en  espèces,  qui  font 
l'objet  des  paragrai.hes  ci-dessus,  devront  être  réglées,  désor- 
mais, non  plus  sur  le  Compte  dépautemental  hors  budget  insti- 
tué par  la  circulaire  du  15  juillet  1916  de  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur et  alimenté  parle  chapitre  53  du  budget  de  ce  ministère, 
mais  provisoirement  sur  le  chapitre  53  bis  de  ce  même  budget 
[réparation  des  dommages  de  guerre)  et  ultérieurement  sur  le 
compte  spécial  qui  sera  prochainement  ouvert  à  cet  effet  au  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  adressera  à  ce  sujet  toutes 
instructions  utiles. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
sous  le  timbre  du  Service  de  reconstitution  des  immeubles 
détruits,  et  de  me  rendre  compte,  par  rapport  spécial  en  date 
du  l*''"  novembre,  de  l'exécution  de  ces  instructions.  ' 

Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports  y 

Clà  VEILLE. 


\ 
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UTILISATION  DKS  MATHRIAUX  PROVENANT  DKS  IMMEIBLES  DETRUITS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 

à  Messieurs  les  préfets  des  dépai  temenls  atteints 
par  les  événements  de  guerre. 

Paris,  le  15  octobre  1911. 

Il  y  a  lieu  d'organiser,  d'une  façon  méthodique,  pour  les  tra- 
vaux de  reconstitution  dans  les  régions  libérées,  l'utilisation  des 
matériaux  provenant  des  immeubles  détruits. 

Cette  utilisation  de  matériaux  qui  se  trouvent  sur  place  per- 
mettra d'exécuter  les  travaux  plus  promptement,  tout  en  évitant 
des  transports. 

D'autre  part,  elle  aura  pour  effet  d'empêcher  la  disparition  ou 
le  dépérissement  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  d'en  préve- 
nir le  gaspillage  ou  l'emploi  abusif  pour  des  objets  étrangers  à 
leur  destination. 

Je  vous  invite,  dans  ce  but,  à  faire  constituer,  dans  chaque 
commune  sinistrée  dont  la  situation  le  comporte,  un  dépôt  com- 
munal de  matériaux  qui  sera  placé  sous  la  gestion  du  service  de 
reconstitution,  et  qui  sera  constitué  tout  d'abord  par  le  triage, 
l'appropriation  et  le  classement  des  matériaux  ruinés,  ayant 
perdu  tout  caractère  de  propriété  privée  par  suite  de  leur  confu- 
sion ou  de  leur  dispersion,  qui  seront  reconnus  utilisables. 

En  ce  qui  concerne  les  matériaux  qui  n'ont  pas  perdu  ce  ca-  ' 
ractère  de  propriété  privée,  et  dont  on  peut,  en  conséquence, 
connaître  les  propriétaires,  il  y  aura  lieu,  si  l'Administration  en 
a  l'emploi  pour  des  travaux  urgents,  d'en  négocier  l'achat  par 
les  voies  amiables  auprès  de  ceux  des  propriétaires  qui  ne  se 
proposeraient  pas  de  les  utiliser  prochainement  pour  leurs 
propres  travaux  de  restauration  ou  de  reconstruction. 

Les  agents  techniques  du  Service  de  reconstruction  feront 
valoir  aux  propriétaires  l'intérêt  qu'ils  auraient  eux-mêmes, 
dans  ces  conditions,  à  consentir  la  vente  de  ces  matériaux 
moyennant  payement  immédiat,  plutôt  que  de  les  laisser  perdre 
sans  les  utiliser,  ou  d'en  faire  la  remise  au  Service  moyennant 
engagement  de  l'Administration  de  leur  en  faire  le  remplace- 
ment en  nature  quand  ils  voudront  exécuter  leurs  travaux. 

Vous  aurez  à  instituer  vos  agents  régisseurs  comptables^  à  l'eiTet 
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DIRECTION  DES  MINES 


ADMliNISTRATION    CENTRALE. 

Arrêté  ministériel ,  du  24  octobre  1917,  relatif  à,  V application  au 
personnel  du  ministère  de  Varmement  et  des  fabrications  de  guerre 
[administration  des  mines)  du  décret  du  iS  août  1917  accordant 
des  suppléments  temporaires  de  traitement  et  des  indemnités  pour 
charges  de  famille. 

Le  ministre  de  rarmement  et  des  fabrications  de  guerre  et  le 
ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  4  août  1917  portant  ouverture  dé  crédits  addition- 
nels, au  titre  de  l'exercice  1917,  en  vue  de  modifier  et  de  com- 
pléter les  mesures  temporaires  déjà  prises  pour  permettre  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  à  faible  traitement  de  faire  face 
à  la  cherté  de  la  vie  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1917,  pris  pour  l'exécution  de  ladite  loi 
et  notamment  TarLicle  1®',  paragraphe  2, 

Arrêtent  : 

A  partir  du  l®""  juillet  1^17,  les  suppléments  temporaires  de 
traitement  et  les  indemnités  pour  charges  de  famille  prévus  par 
le  décret  du  18  août  1917  sont  attribués  aux  catégories  de  per- 
sonnel du  ministère  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre 
[direction  des  mines)  désignées  ci-après,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'aux  fonctionnaires  soumis  au  régime  des  lois  des  11 'et 
18  avril  1831,  9  juin  1853  et  8  avril  1910  (art.  85),  savoir  : 

Dames  employées  des  mines. 

Agents  temporaires  et  auxiliaires  assimilés  des  mipes. 

Fait  à  Paris,  le  24  octobre  1917. 
Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre  ^ 

LOUGHSUB. 

Le  ministre  des  finances ^ 
L.-L.  Klotz. 
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Arrête  miiiii'lèriet,  <lu  ii  oeloLre  i9\l.  —  M.  HenUChel,  ini;<''- 
nieur  ordinaire  des  mines  de  2"  cliisse,  précéde:nmenl  mobilisa 
el  placé  dans  la  silualion  liors  cudres,  sera  afTectt  temiioraiie- 
ment  au  service  de  rarrondissemcat  minrralogique  de  Saiiil- 
Btienne. 

Celte  disposition  auio  son  eiïel  à  datiT  du  !■'■  octobre  1917. 


Contrôlenrs  des  mines. 


ArrC-té  miniitvHel,  ilu  10  octobre  1917.  --  M.  Conrad  ^.Alfred  , 
contrôleur  des  mines  de  3'  l'iasse,  pivcédemmeiit  attaché,  ,'i  In 
ré.sideuce  de  Creil,  au  sous-arrondisseiuetit  minéralogique  de 
Versailles  et  au  contrôle  de  l'exploiLation  technique  du  réseau 
du  Nord  (1"  arrondissement,  4'  subdivision',  sera  aflecté,  à  litr"- 
temporaire  pour  la  durée  de  la  guerre,  à.  la  résidence  de  Clil- 
lons-sur-Harne,  au  service  du  aous-arçondissement  minérai"- 
giquc  de  Nancy-Sud  el  au  service  du  contrôle  de  IV-xploi talion 
technique  du  réseau  de  l'Est  i:^'  arrondissement,  3"  subdivision  , 
en  remplacement  de  M.  Forey  Tieor^esl,  contrôleur  des  raiae^- 
appelé  à  une  autre  destination. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dalpr  du  16  octobre  1917. 

At-nHé  minhièriel,  'lu  IC  oclobre  1917.  —  M.  Forey  (tieorges'. 
contriMeur  des  mines,  nlTeclé,  k  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  au 
sprvire  du  sous-arrondissement  minéralo^ique  de  Nancy-Sud  el 
au  service  du  contrôle  d<-  l'exploitation  technique  du  réseau  dr 
riist,  est  mis,  à  dater   du  li>  oclobre  1017,  r,   !a   dispositiomlr 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  occuper  un  emploi 
dans  le  service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 
M.  Forey  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  ministériel^  du  24  octobre  i9 il.  —  M.  Procureur,  contrô- 
leur des  mines,  à  Paris,  a  été  mis,  à  litre  temporaire,  à  la  dispo- 
sition de  M.  ringénieur  en  chef  Bellanger  pour  assurer,  en  sus 
de  ses  attributions  actuelles,  l'intérim  des  fonctions  d'ingénieur 
da  sous-arrondissement  minéralogique  du  Mans. 

Cette  disposition  aura  son  elfet  à  dater  du  20  octobre  1917. 

Arrêté  ministériel,  du  30  octobre  1917,  portant  dérogation  aux  dis- 
positions de  f article  5  de  V arrêté  du  9  octobre  1909,  relatif  aux 
formalités  à  remplir  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  natio- 
nale  des  mines  de  Saint- Etienne. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  le  décret  du  21  janvier  1909,  portant  organisation  de 
l'École  nationale  des  mines  de  Sairil-Étienne,  modifié  par  décret 
du  5  juin  1913,  et  notamment  l'article  22; 

Vu  l'arrêté  du  9  octobre  1909  {*),  réglant  les  conditions  d'ad- 
mission à  l'école  nationale  des  mines  de  Sainl-Étienne  et  la  déci- 
sion ministérielle  du  30  avril  1906  réglant  le  programme  des 
connaissances  exigées  pour  l'admission  à  ladite  école. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêté  sus- 
visé  du  9  octobre  1909,  tous  lejj  candidats  au  concours  qui  s'ou- 
vrira le  mardi  2  avril  1918  pour  l'admission  à  l'École  nationale 
des  mines  de  Saint-Étienne  prendront  part  aux  épreuves  orales, 
immédiatement  à  la  suite  des  épreuves  écrites. 

Le  nombre  maximum  des  admissions  à  prononcer  à  la  suite 
de  ce  concours  sera  de  20  0/0  du  nombre  des  candidats  qui 
auront  pris  part  effectivement  aux  épreuves  du  concours. 

En  raison  de  la  date  du  concours,  il  sera  fait  dans  le  pro- 
gramme d'admission  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  décision  ministé- 
rielle du  30  avril  1906  précitée,  les  suppressions  spécifiées  au 
tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Des  ma/orations  de   points  seront  accordées   aux   candidats 

(*)  Volume  de  1909,  p.  311. 
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ayant  été  mobilisés  suivant  un  barème  qui  sera  fixé  ultérieure- 
ment. 

Paris,  1«  30  octobre  1911. 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


SUPPRESSIONS   AU   PROGRAMME   d'aDMISSION   A   l'ÉCOLE   NATIOI^ALE 
DES   MINES   DE    SAlNT-élIENNE   EN    1918. 


Mathématiques, 

Algèbre.  —  On  ne  demandera  pas  de  justifier  la  définitioo 
de  a-^  pour  x  incommensurable. 

Trigonométrie.  —  On  qe  demandera  pas  de  démonstrations. 

Géométrie  analytique.  —  .1°  Géométrie  plane.  —  Conslruction 
d'expressions  algébriques. 

Rapport  anharmonique  de  quatre  points  ou  de  quatre  tan- 
gentes sur  une  conique.  Divisions  bomograpbiques  et  divisions 
en  involution  sur  une  conique.  Deux  coniques  oiit  en  général 
quatre  points  communs  réels  ou  imaginaires  à  distance  finie  ou 
infinie.  Notions  succinctes  sur  les  coniques  appartenant  au  fais- 
ceau linéaire  ponctuel  défini  par  deux  coniques  données  ;  les 
coniques  de  ce  faisceau  découpant  sur  une  droite  quelconque 
deux  divisions  en  involution.  En  outre,  on  ne  demandera  pas  la 
démonstration  des  théorèmes  d'Appollonius.  On  ne  demandera 
pas  de  construire  des  courbes  en  coordonnées  polaires.  L'étude 
des  courbes  du  second  degré  ne  sera  faite  que  sur  les  équations 
réduites; 

2°  Géométrie  dans  Ve,^ace.  —  Supprimer  entièrement  l'élude 
des  surfaces  du  second  ordre,  y  compris  l'étude  de  ces  surfaces 
sur  les  équations  réduites. 

Mécanique.  —  Dynamique  (entièrement);  statique  (entière^ 
ment). 

Ctéométrie  descriptive.  —  Problèmes  sur  la  droite. e't  le  pian. 
Représentation  et  intersection  de  prismes  et  de  pyramides.  — 
Résolution  des  trièdres.  —  Développement  des  sections  planes 
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des  cônes  et   cylindres.  —  Intersection   d'one  droite  avec  un 
hyperboloïde  de  révolution. 

Physique. 

Chaleur.  —  Dilatations.  —  Courbes  de  dilatation.  —  Coeffi- 
cients de  dilatation.  —  Méthode  de  comparateur  pour  la  dilata- 
tion linéaire  des  solides.  —  Dilatation  absolue  du  mercure. — 
Principe  de  Ja  méthode  de  Dulong  et  Petit  et  de  RegnauJt — 
Cas  particulier  de  l'eau. 

Electrostatique.  —  Entièrement. 

Magnétisme.  —  Entièrement. 

Chimie. 

Phénomènes  physiques.  —  Les  divers  états  de  la  matière.  — % 
Dissolution.  —  Cristallisation.  —  Dimorphisme.  —  Polymor- 
phisme. —  Isomorphisme. 

Phénomènes  chimiques.  —  Corps  purs,  corps  simples  et  corps 
composés.  —  Métalloïdes.  —  Métaux.  —  Isomérie.  —  Allotropie. 

Thermochimie.  —  Phénomènes  thermiques  qui  accompagnent 
les  réactions. 

Caractères  généraux  des  fonctions  chimiques.  —  Acides.  — 
Bases.  —  Sels.  —  Anhydrides.  —  Chlorures.  —  Acides. 

Brome.  —  Acide  bromhydrique. 

Iode.  —  Acide  iodhydnque. 

Oxydes  métalliques  :  leur  classification.  —  Action  des  acides 
sur  les  divers  groupes  d'oxydes. 

Acide  hydrosulfureuz.  —Analogies  du  sélénium  et  du  tellure 
avec  le  soufre.  —  Sels  ammoniacaux.  — -  Hydroxylamine. 

Acide  hypophosphoreux. 

Méthanes. 

Sulfocarbonates. 
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Hydrogène  sOicié. 

Chlorure  et  fltiorare  de  bore. 

Méthodes  générales  de  préparation  des  aeides,  des  bases  et 
des  sels. 

Principes  de  l'analyse  des  gaz. 

Vu  pour  «^tre  annexé  à  notre  arrêtt^  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  30  octobre  i9n. 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

I.OUGHKUR. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITK   CONSULTATIF. 


Décret j  du  48  octobre  1917.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics  et  des  transports,  M.  Gustave  Denis,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  est  nommé  membre  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer,  jusqu'au  31  décembre  1918,  en  rempla- 
cement de  M.  Armez,  décédé. 
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CONCERNANT 


LES      MINES,     CABRIÈRBS,     S0URCB8     d'bAUX     MINÉRALES^ 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  fi  novembre  i9\l  y  portant  fixation  du  taux  de  la  redevance 
à  percevoir  sur  les  importations  de  charbon. 

RAPPORT 
DU    PRÉSIDENT    DR   LA    RÉPUBUOCE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  4  novembre  1917. 

Monsieur  le  Président, 

.  La  loi  de  finances  du  28  septembre  1916,  dans  son  article  7, 
paragraphe  1*^,  a  autorisé  la  perception  de  redevances  sur  les 
particuliers,  qui  ont  recours  aux  services  institués  par  TÉtat, 
pendant  les  hostilités,  en  vue  de  favoriser  l'activité  économique,, 
redevances  représentant  la  participation  de  ces  particuliers  aux 
frais  de  fonctionnement  des  services. 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ce  texto  pour  couvrir  les  dé- 
penses du  bureau  national  des  charbons  à  Paris  et  soii  annexe 
de  Londres. 

En  effet,  le  décret  du  5  février  1916,  qui  règle  les  formes  dans 
lesquelles  la  comptabilité  des  opérations  d'achat,  d'importation, 
de  répartition  et  de  vente  du  charbon  du  compte  spécial  sera 
opérée  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  stipule  expressément 
que  ledit  compte  spécial  ne  peut  réaliser  ni  bénéfices,  ni  pertes 
sur  Tensemble  de  ces  opérations. 

C'est  par  application  de  ces  dispositions  que  le  payementd'une 
somme,  calculée  à  raison  de  2  centimes  par  tonne,  est  actuelle- 
ment effectué  par  les  irpportateurs  de  charbon. 

Il  convient  aujourd'hui  de  régulariser  la  perception  de  cette 
redevance  suivant  les  formes  de  la  loi  du  28  septembre  précitée. 

Kn  outre,  le  taux  de  2  centimes  par  tonne  ayant  été  reconnu 
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insuffisant  en  raison  du  déTeloppement  donné  au  bureau  na- 
tional des  charbons,  il  est  indispensable  de  relever  le  taux  de  la 
redevance  et  de  le  porter  à  5  centimes  par  tonne. 

Tel  est  Tobjet  du  présent  décret,  que  nous  avons  Thonneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  notre 
respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre^ 

LOOCHEUR. 


Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 


Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 
/a.  Cla vrille. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Gl^mrntel. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre,  des  finances,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  travaux  publics  et  des  transports; 

Vu  l'article  7,  paragraphe  1*'  de  la  loi  du  28  septembre  1946, 
amsi  conçu  : 

«  Des  redevances  peuvent  à  titre  de  participation  aux  frais  de 
fonctionnement  être  perçues  sur  les  particuliers  qui  ont  recours 
aux  services  institués  par  l'État  pendant  les  hostilités,  en  vue  de 
favoriser  l'activité  économique  »  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1917  rattachant  au  ministère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  les  services  de  l'importa- 
tion des  combustibles  minéraux  et  du  ravitaillement  général  en 
combustibles  de  toute  nature, 

Décrète  : 

Art.  ^"^  —  Il  est  perçu  sur  les  importateurs  de  charbon  une 
redevance  calculée  à  raison  de  5  centimes  par  tonne  de  combus- 
tible qu'ils  ont  été  autorisés  à  importer.  Cette  redevance  est 
destinée  à  faire  face  aux  frais  généraux  du  bureau  natiopal  des 
charbons. 


7^ 


SUR  LES    MINES,    ETC.  357 

Art.  2.  -*-  Le  miaistre  de  l'armemeat  et  des  fabrications  de 
guerre,  4e  minisidre  des  finances,  le  ministre  du  commerce^  4e 
rindttstrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  des  transports  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Jmimal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  4917. 

R.   PoiNCARé. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniHre  de  rarmement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 

Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 
Le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports, 
A.  Clavkillb. 

Le  ministre  du  eommerûe,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  dis  télégraphes, 
Gliîmentel. 


Décret,  du  7  novembre' i^il  réglementant  les  recherches  et  Vexploi- 
tation    des    mines   dans    la   région  de    Phailinh     (Cambodge). 

RAPPORT 
AU  PRESIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  novembre  1917. 
Monsieur  le  Président, 

La  région  de  Phailinh,  située  dans  la  province  de  Battambang 
et  rattachée  au  Cambodge  par  le  traité  du  23  mars  1907,  contient 
dks  gisements  de  pierres  précieuses  exploités  depuis  une  qua- 
rantaine d'années  par  une  colonie  de  plusieurs  milliers  de  Bii*- 
mans.  Un  véritable  état  coutumier  s'est  créé  sur  ces  mines.  Au 
point  de  vu«  politique,  il  y  a  tout  intérêt  à  respecter  cette  situa- 

Dbcrbtb,  1917.  24 
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lion.  D'autre  puit,  T. 
technique  des  mines  a 
poinl  susceplibli's  de  d 
Irice  parles  mtlliodes 
dltions  que  les  règles 
auxquellps  doirenl  êtn 
des  mines  dans  celle  r 
gouvernement  local.  L 
neur  de  soumellre  à  vi 
pouvoirs  nécessaires  a' 
Veuillez  agréer,  mo 
profond  respect. 


I.e  Prt^sident  de  h\  R 

Vu  rai-liclr-l8  du  se 

Vu  le  décret  du  20 
mines  en  Indo-Chine,  i 

Sur  le  rapport  du  m 

Décroie  : 

Art.  l".  —  La  régii 
de  Baitambang  el  limi 
de  14  grades  40  centigi 
ligrades,  est  distraite 
parle  décret  du  26  jat 

Art.  2.  —  Les  reche 
pdsfs  sur  ce  territoire 
vances  fiscales  lixées  ; 
commission  pcrmanen 
posllion  duclierd'adm 
servicp  des  miues. 

Alt.  3.  —  Les  contn 
nér.il  el  aux  décisions 
pour  l'exécution  du  p 
proct^s- verbaux  et  pu 
il'iiii  emprisoniiemenl 

,IW.  4,  —  I.e  minisi 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
bli(|ue  française,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  P Indo-Chine. 

Fait  à  Paris,  le  1  novembre  1917. 

R.   POINCARK. 

Par  le  Président  de  ia  République  :    ' 

Le  ministre  des  colonies  y 
René  Besnard. 


Décret ,  du9  novembre  1917,  déclarant  urgents  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  modification  du  chemin  de  fer  minier  rf'ALBi  (Tarn). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  loi  du  30  mars  1831  relative  à  l'expropriation  et  à  l'oc- 
cupation temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifications  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pourxause  d'utilité 
publique  notamment  l'article  76; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1915,  tendant  à  faciliter  Texécution  des 
travaux  publics  pendant  la  durée  des  hostilités,  notamment  l'ar- 
ticle 2  ; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  19I7{';,  déclarantd'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  pour  la  modification  du  chemin  de  fer 
reliant  le  carreau  du  puits  n°  3  de  la  concession  des  mines  d'Albi 
à   la  gare  d'Albi-Midi  ; 

Vu  la  pétition  présentée  le  26  mars  1917  par  la  société  des 
mines  d'Albi,  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'urgence  des  tra- 
vaux susvisés  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  du  service  des  mines  des  3-6  août  1917 
et  lavis  du  préfet  du  département  du  Tarn,  du  10  août  1917  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  du  24  août  1917  : 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  (**),  rattachant  l'administra- 
tion des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère  de 
Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre, 


(♦)  Voir  supy^à,  p.  331 
(♦*)  Idem,  p.  245. 
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Déerëte  : 

Art.  l**".  —  Sont  déclarés  urgents  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  modiflcation  du  chemin  de  fer  reliant  le  carreau  4a  puits 
n*  3  de  la  concession  des  mines  d'Albi  à  la  gare  d*Albi-Midi. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1917. 

R.  POINCABÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement  '' 

et   des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Décret  y  du  9  novembre  1917  créant  un  comité  consultatif  des  minet. 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT   DE   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  novembre  1917. 

Monsieur  le  Président, 

Les  circonstances  actuelles  imposent  au  Gouvernement  le 
devoir  de  préparer  soigneusement  les  mesures  à  prendre  pour 
utiliser  au  maximum  les  ressources  du  pays. 

Dans  cet  ordre  dMdées,  la  mise  en  valeur  intensive  des 
richesses  minières  de  la  France  doit  figurer  au  premier  rang  de 
nos  préoccupations.  Cette  mise  en  valeur  me  parait  pouvoir  être 
très  utilement  aidée  par  la  création  d'un  comité  consultatif  des 
mines  qui  grouperait  dans  une  collaboration  commune  des 
représentants  du  Parlement,  des  exploitants  de  mines,  des  ou- 
vriers mineurs,  de  l'administration  et  du  conseil  d'État  et  don- 
nerait au  ministre  chargé  de  la  direction  des  mines  les  avis  les 
plus  précieux  sur  les  questions  relevant  de  notre  politique  mi- 
nière. 


■s^oviaB«BPi«B*<rwi« 
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Tel  est  l'objet  du  présent  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature,  si  vous  en  approuvez  les  termes. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'expression  de  mon^ 
profond  respect. 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LoUGHEUtt. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre, 

Yu  le  décret  du  14  septembre  1917  (*),  rattachant  l'adminis- 
tration des  mines  au  ministère  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1906  (**),  rattachant  au  ministère  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  les  questions  relatives  aux 
conditions  du  travail  dans  les  mines. 

Décrète  : 

Art,  1".  —  Il  est  créé,  au  ministèrede  l'armement  et  des  fabri- 
cations de  guerre,  un  «comité  consultatif  des  mines  ». 

Art.  2.  —  Le  comité  consultatif  des  mines  donne  son  avis  sur 
les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  notamment  en 
ce  qui  concerne  Texamen  de  toutes  les  questions  d'ordre  général, 
touchant  à  la  politique  minière,  àla  mise  en  valeuretà  l'exploi- 
tation des  ressources  du  sous-sol. 

Il  étudie  les  mesures  à  prendre  pour  intensifier  les 
recherches  minières,  développer  les  exploitations  et  les  coor- 
donner. 

Il  étudie  également  les  modifications  à  apporter  à  la  législation 
des  mines,  aux  cahiers  des  charges  de  concessioas  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  règlements  d'exploitation. 

Art,  3.  —  Le  comité  consultatif  des  mines  est  présidé  par  le 
ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  et,  en  son 
absence,  par  le  vice-président. 

Art,  4.  —  Sont  membres  de  droit  du  comité  : 

!•  Les  anciens  ministres  des  travaux  publics  et  les  anciens 
ministres  de  l'armement  et  des  fabricatious  de  guerre  ; 

{*)  Voir  suprày  p.  246. 

(**)  Volome  de    1906,  p.  329. 
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2*>  Le  président  de  la  commission  des  mines  à  la  Chambre  des 
députés  ; 

3**  Les  rapporteurs  du  budget  des  mines  à  la  commission  des 
finances  du  Sénat  et  à  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés  ; 

i°  Le  président  de  la  section  d^s  travaux  publics  (mines}  du 
conseil  d'État  ; 

5®  Le  directeur  des  mines  en  exercice  ; 
■    6°  Le  directeur  du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  ; 

7*»  Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines. 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  conseil  d'État 
est  vice-président  du  comit(^ 

Le  directeur  des  mines  est  secrétaire  du  comité  :  Il  peut  se 
faire  assister,  pour  ce  travail,  de  fonctionnaires  de  la  direction 
des  mines. 

Art.  5.  —  Seront,  en  outre,  nommés  membres  du  comité,  par 
décret  : 

Six  députés  dont  trois  membres  de  la  commission  des 
mines. 

Cinq  sénateurs. 

Deux  conseillers  d*État  en  service  ordinaire. 

Dix  représentants  des  industriels  exploitants  de  mines  (houil- 
lères, mines  de  fer,  mines  métalliques). 

Cinq  représentants  du  personnel  ouvrier  des  mines. 

Un  représentant  du  ministère  des  finances.    '^ 

Un  représentant  du  ministère  du  commerce. 

Quatre  inspecteurs  généraux  des  mines. 

Art,  6.  —  Le  comité  consultatif  des  mines  siège  soit  en  assem- 
blée plénière,  soit  en  sections.  Les  sections  sont  élues  par  le 
comité  réuni  en  assemblée  plénière  et  nomment  leur  président 
spécial. 

Les  réunions  ont  lieu  sur  la  convocation  du  ministre  quand  il 
s'agit  d'une  assemblée  plénière,  ou  du  président  de  la  section 
quand  il  s'agit  d'une  assemblée  de  section.  Chaque  réunion  com- 
porte un  ordre  du  jour,  et  donne  lieu  à  un  procès-verbal. 
Chaque  affaire  examinée  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  pré- 
senté par  un  des  membres  désigné  par  le  président. 

Les  sections  ont  le  droit  d'émettre  des  vo'ux  qui  sont  ensuite, 
si  le  ministre  le  juge  utile,  soumis  à  l'examen  de  rassemblée 
plénière. 

A  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport  adressé  au  Président  de 
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la  République  française,  et  qui  pourra  être  publié  au /ownia/ <>/7f- 
eiei,  expose  les  tmvaux  du  comité  pendant  Tannée.' 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

I  Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1917. 

R.   POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et    des  fabrications  de   guerre, 

LOL'CHEUR. 


Dècretfdu  10  novembre  1917,  autorisant  r  amodiation  des  concessions 
minières  de  Chevigny  et  des  Miens  (Saône-et-Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  déposée  à  la  préfecture  du  département  de 
Saône-et-Loire,  le  26  mai  1917,  par  laquelle  M.  Emmanuel  Polak, 
négociant  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  18,  sol- 
licite Fautorisation  d'amodier  les  concessions  des  mines  de 
schistes  bitumineux  de  Chevigny  et  des  Miens   Saône-et-Loire)  ; 

L'acte  d'amodiation  et  autres  pièces  jointes  à  l'appui  de  la  pé- 
tition; 

Les  rapports  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du 
«juin  1917; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  du 
22  juin  1917; 

l/avis  du  conseil  général  des  mines  du  20  juillet  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880  (*); 

L'article  138  de  la  loi  de  linances  du  13  juillet  1911  i")  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  minières; 

(•)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(*•)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
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Vu  les  décreU  du  25  juillet  i864  (*),  portant  ÎRStitutioa  des 
concessions  de  Chevigny  et  des  Mieos; 

Sur  Tavis  conforme  du  conseil  d^État, 

Décrète  : 

Art.  i'^.  —  Bst  autorisée  Tamodiation^les  concessions  de  mines 
de  schistes  bitumineux  de  Chevigny  et  des  Miens,  consentie  par 
M.  Parthiot  à  M.  Emmanuel  Polak,  étant  entendu  que  cette  au- 
torisation n'implique  aucune  approbation  des  conditions  finan- 
cières de  l'amodiation  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuUetin  des  Ims, 

Fait  à  Paris,  le  1  mai  1917. 


R.   PoiNCARé. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCUEUR. 


Décr\êt,  du  a  novembre  1^17,  portant  règiement  d'adminiMratbn 
publiqwB  »UT  la  police,  la  sûreté  et  Vexploitatimi  dea  voies  ferrées 
d'intérêt  général  et  d'intérêt  local,  eè  abrogeant  Càrdonnanat  ^ 
15  novembre  1846,  modifiée  par  le  décret  du  i'^^ma^  19ût  et  le  dé' 
eret  du  {^juillet  1907. 

(Voir  infra,  p.  491,  le  texte  de  ce  décret). 


Décret,  du  12  novembre  1917,  autorisant  l'a  cession  de  la  concession 
des  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes  de  Leucaih»  (Cantal). 

Le  Président  de  la  République  française,  | 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 

—  ■»■■  »  ■■  ■■■■■■Il  ■  ^^^^^  ■■  ■■■   I  ^^^—^i— ^^^.^—M ^^f^—^pn^B^n^^^l^^»^-^^^"^^ 

(*)  Volume  de  1864,  p.  193. 
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de  guerre  et  du  miaistre  da  Ir&vail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale : 

Vu  le  décret  da  6  septembre  1916  (*),  instituant  la  concession 
des  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes  de  Leucamp  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  17  mars  1917,  par  la  compagnie 
des  Forges  et  Aciéries  de  la  marine  et  d'Homécourt  (98,  rue  de 
la  Victoire  à  Paris,  IX«),  à  l'effet  d'être  autorisée  à  acquérir  la 
concession  des  mines  de  wolfram  et  métaux  connexes  de  Leu- 
camp. (Gantai),  dont  la  société  desminesde  Borralha  est  actuelle- 
ment propriétaire  : 

Les  pièces  produites  à  Tappui  de  ladite  pétition  , 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  7  et  9  juil- 
let 1917  ; 

L'avis  du  préfet  du  Cantal,  du  12  juillet  191 7  ; 

L'avifi  du  conseil  général  des  mines,  du  3  août  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (**)  ; 

Vu  Tarlicle  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911 '(*"), 
sur  les  mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions 
misàèxea; 

Sur  ravis  conforme  du  conseil  d'État  ; 

Décrète  : 

Art.  i*^ Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 

de  wolfram  et  métaux  connexes  de  Leucamp,  consentie  par  la 
aocidié  des  mines  de  Borralha  à  la  compagnie'  des  forges  et  acié- 
ries de  la  marine  et  d'Homécourt,  étant  entendu  que  cette  auto- 
risation n'implique  aucune  approbation  des  conditions  financières 
de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art,  2.  —  ir  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  la  société 
cessionnaire  dans  sa  pétition  du  17  mars  1917  d'accepter  les 
charges  résultant  de  Toffre  de  fonds  de  concours  formulée  le 
6  JAi^vler  191&  par  la  société  des  mines  de  Borralka  et  visée  dans 
le. décret pcéci té.  du  6  septembre  1916. 

Art,  3«  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 


(*)  Vohime  de  1916,  p.  2U. 
{♦*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
{***)  Volume  de  1911,  p.  477-l«7. 
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décrel,  qui  sera  publié  pur 
Bulletin  fiei  loù. 


Par  le  Président  de  la  Républir 

Le  miniitre  de  l'armcme^ 

et  des  fabrications  de  guer 


Décret,  du  16  nuvembre  191" 
comme  miuiitre  <ies  trai 


Décret,  du  16  novembre  1917, 
comme  mitiislre  de  t'armem 


Décrel,  du  30  novembre  1917, 
pour  la  Ci 


(Voir  infrii,  p.  5S2  le  IcxU 


Décret,  du  22  noiemhi-e  1917, 
des  mines  de  plomb  ar'ienti, 
L'ABOKsriÈHg  et  de  la  conce 
et  mvlauw  connexes  de  la  M 

Le  Président  de  la  Uépub' 
Sur  le  rapport  du    minislr 
de  guerre. 
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Vu  la  pétition  présentée  le  13  septembre  19i6,  par  la  société 
-minière  et  métallurgique  de  Penarroya,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  acquérir  les  concessions  de  mines  de  plomb  argentifère,  zinc 
-el  métaux  connexes  deFaucon-l'Argentière  et  de  la  Molle,  appar- 
tenant à  la  société  minière  de  Cogolin  ; 

Les  statuts,  pouvoirs,  acte  de  vente  et  autres  pièces  produites 
à  Tappui  de  ladite  pétition; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
24  août  et  !«''  septembre  1917  ; 

L*avis  du  préfet  du  département  du  Var,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1917; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  5  octobre  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ;*); 

Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (•*)  ; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  de  conces- 
sions de  mines  (***); 

Le  décret  du  17  décembre  1862,  instituant  la  concession  de 
Faucon-l'Argeniière  ;  —  le  décret  du  5  juillet  1906,  instituant  la 
concession  de  la  Molle;  —  le  décret  du  28  juin  1913,  modifiant^ 
le  périmètre  de  ces^deux  concessions;— le  décret  du  20mai  1911, 
autorisant  la  réunion  desdites  concessions;  —  le  décret  du 
24  juillet  1849,  instituant  la  concession  des  mines  de  cuivre, 
plomb  argentifère  et  métaux  connexes  de  Kef-oum-Th^boul  (dé- 
partement de  Conslantine,  Algérie  ;  —  le  décret  du  14  mai  1849, 
instituant  la  concession  des  mines  de  cuivre,  fer  et  plomb  du 
Cap-Ténès  (département  d'Alger,  Algérie)  (****). 

Sur  l'avis  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Est  autorisée  la  concession  par  la  société  minière 
de  Cogolin  à  la  société  minière  et  métallurgique  de  Penarroya 
de  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère,  zinc,  et  autres 
métaux  renfermés  dans  les  mômes  gîtes,  de  Faucon-l'Argentière 
et  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 

(♦*)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 

(**♦)  Volume  de  1852,  p.  213. 

(****)  i"  volume  de  1849,  p.  614  ;  —  2«  volume  de  1849,  p.  o^i  :  — 
volume  de  1862,  p.  325;  —  de  1906,  p.  199  :  — de  1911,  p.  385  ;  —  de 
4913,  p.  402. 
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conaexes  de  la  Molle  (Var),  étant  entea4u  que  cette  autorisation 
n'implique  aucune  approbation  des  conditions  flnancières  ïe  la 
cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  La  société  minière  et  métallurgique  de  Penarroya 
est  autorisée  à  réunir  les  deux  concessions  ci-dessus,  déjà  réa- 
nies  par  le  décret  du  20  niai  1911,  aux  concessions  de  mines  de 
même  nature  de  Kef-oum-Theboul  et  du  Cap-Ténès  (Algérie). 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  pétitionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s^étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1911. 

R.  PoiNGARi. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre  j 

LOUGHEUR. 


Décret,  du  22  novembre  1917,  autorisant  Vamodiatian  et,  le  cas 
échéant  y  la  cession  de  la  concession  des  mines  de  lignite  et  de 
schistes  bitumineux  de  Vagnas  (Ardèche). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  pétition  présentée  le  13  avril  1916,  par  feu  M.  Louis 
Christophe  et  M.  Maurice  David,  agissant  conjointement  à  l'effcl 
d'être  autorisés  à  acquérir  la  concession  de  minetf  de  lignite  et 
de  schistes  bitumineux  de  Vagnas  (Ardèche)  instituée  par  Vor- 
donnance  royale  du  13  janvier  1842  (*)  et  le  décret  impéri^  du 
26  septembre  1859  (**)  et  dont  M.  Marcel  Accabat  est  actuelle- 
ment propriétaire.  Les  différentes  pièces  produites  à  l'appui  de 
ladite  pétition  ; 

(*;  Volume  de  1842,  p.  796. 
(**)  Volume  de  1859,  p.  296. 
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Va  les  i*apport  et  avis  du  service  des  mines  du  6  juin  i916; 

L'avis  du  préfet  de  TArdèche  du  21  juin  1916; 

L'avis  du  conseil  généra]  des  mines  en  date  du  24  août  1917  ; 

Vu  la  ]oi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières 
modifiée  parcelle  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  Tarticle  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  (*'),  re- 
latif aux  mutations  de  propriété  et  aux  amodiations  de  conces- 
sions minières. 

Sur  ravis  conforme  du  conseil  d'État. 

Décrète  ; 

Art.  1.  —  Sont  autorisées  Tamodiation  et,  le  cas  échéant,  la 
cession  de  la  concession  de  mines  de  lignite,  de  schistes  bitumi- 
neux de  Vagnas,  consenties  par  acte  du  13  août  1915  à  MM.  Chris- 
tophe et  David,  étant  entendu  que  cette  autorisation  n'implique 
aucune  approbation  des  conditions  financières  de  la  cession  ou 
préjuge  de  la  valeur  des  mines.  , 

La  cession,  si  elle  intervient,  devra  être  modifiée  sans  délai  au 
préfet  de  l'Ardèche. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
^erre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1917. 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUGHEUR. 


Décret^  du  22  novembre  1917,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  d'anthracite  de  Lequenay  (Savoie)  et  la  réunion  de 
cette  concession  à  celles  de  Planamont,  Combe-Chenalbtte  et  de  la 
CoRBAssiÈRE  (même  département). 

Le  Président  de  la  République  fran<;aise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre  ; 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(**)  Volume  de  1911,  p.  4'77-487. 
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Vu  la  pétition  présentée  le  3 

la  Bâtie  et  Maret  de  Saint-Pie 

compte  de  ta  société  civile  des 

fet  d'être  autorisé  à«cquét'irl; 

de  Lequenay  et  à  réunir  cette 

Combe-Clienaletle  et  la  Corba: 

L'acte  de  vente  produit  h  l'iij: 

Les  rapport  et  avis  duservice 

17  juillet  1917; 

L'avis  du  préfet  de  la  Savoie 

L'avis  du  conseil  général  de! 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISIO,  su 

ma  din^e  par  la  loi  du  27  Juille 

Vu  l'article   138  de  la  loi  dt 

sur  les  mutations  de  proprié 

minières; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1 
cessions  minières; 

Vu  les  décrPtsdu  28octobre  I 
Il  juillet  1853  et  15  décembre 
les  concessions  de  Planamoiit, 
et  Lequenay  ; 

Vu  le  décret  du  il  décembri 

des  concessions  de  mines  dar 

Chenalette  et  de  la  CorbassJèr 

Sur  l'avis  conforme  du  Cons 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  autorisée  la  ■ 
d'anthracite  de  Lequenay  (S;i 
Foirarii  et  Aimable  Ongier-Si 
vile  des  mines  d'antliracite  • 
autorisation  n'impliqueaucun 
cières  de  la  cession  ou  préjug 
Art.  2.  —  I.a  société  civile  t 
uulorisée  à  réunir  la  concessii 
mont,  de  Combe-Cbenalelte  e 


(•)  Volume  Ils  1880,  p.  339. 

i*';  Volume  de 

1911,  p. 

[— )  Volume  d 

lB5a.  p 

213. 

(**'•)  Volume 

de  1868. 

(•'"•,  Volume  de  IStiô. 

p.  505. 

('— ")  Volun 

edelflie 

p.i* 
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Ay^t.  3.  —  Le  présent  décretsera  afftché,aux  frais  delasociété 
cessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les 
concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié,  par  extrait,  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1911. 

R.  PoiNCARé. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUCUEUR. 


Décret,  du  22  novembre  1917,  autorisant  la  cession  de  la  concession 
des  mines  de  houille  des  Liquisses  réunies  (Aveyron). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  iWraement  et  des  fabrications 
de  guerre  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  20  juillet  1916,  par  M.  Louis  Ro- 
bert, propriétaire,  demeurant  à  Béziers,  avenue  de  la  Répu- 
blique, n*»  36,  à  l'effet  d'être  autorisé  àacquérir  la  concession  des 
mines  de  houille  des  Liquisses  réunies  (Aveyron}. 

L'acte  d'acquisition  et  autres  pièces  produites  à  Tappui  de  la- 
dite pétition  ; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  2,  16  juil- 
let et  6  août  1917; 

L'avis  du  préfet  de  TAveyron,  du  27  juillet  1917  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  août  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  l'article  138  de  la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911  (**), 
sur  les  mutations  de  propriété  et  amodiations  de  concessions  mi- 
nières; 

Vu  le  décret  du  8  février  1886  (**'),  portant  institution  de  la 
concession  des  Liquisses  réunies; 


(*)  Vohime  de  1880,  p,  239. 
{**:  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
r**)  Volume  de  1886,  p.  11. 
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Sur  ravis  conforme  du  iconseil  d'État  ;  | 

Décrète  : 

Art.  1'^.  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  des  miftes 
de  houille  des  Liquisses  réunies,  consentie  parles  époux  Lacure 
à  M.  Louis  Robert,  propriétaire  à  Béziers,  étant  entendu  qu« 
cette  autorisation  n'implique  aucune  approbation  des  conditions 
financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des  mines. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  noTembre  4917. 

R.   PoiNCARé. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 


Décret,  du  22  novembre  1917.  autorisant  la  cession  de  la  concession 
de  mines  de  lignite  de  Laroque-Saintb-Marguerite  (Aveyron). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  deTarmement  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  la  demande  présentée,  le  23  septembre  1915,  par  M.  Louzier 
de  Lagère,  administrateur  unique  delà  compagnie  internationale 
d'immeubles  (première  filiale],  dont  le  siège  est  actuellement  à 
Paris,  quai  des  Gélestins,  n°  1 2,  agissant .  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  acquérir 
la  concession  de  mines  de  lignite  de  Laroque-Sainte-Marguerite, 
arrondissement  de  Millau  (Aveyron); 

Les  acte  notarié  et  autres  pièces  produites  à  Tappui  de  ladite 
pétition; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  25,29  no- 
vembre 1915  ; 

L'avis  du  préfet  de  l'Aveyron,  en  date  du  H  décembre  1915; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  24  août  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières 
modifiée  par  celle  du  27  juillet  4880  (*)  ; 

{*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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Vu  l'article  138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  (*),  sur 
les  mutations  de  propriété  et  les  amodiations  de  concessions  mi- 
nières ; 

Vu  le  décret  du  3  juin  1865  (**\  instituant  la  concession  de 
Laroque-Sainte-Marguerite  et  le  décret  in  4  août  1013  ("*),  por- 
tant réduction  du  périmètre  de  ladite  concession  ; 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État, 

Décrète  : 

Art.  ^•^  —  Est  autorisée  la  cession  de  la  concession  de  mines 
de  lignite  de  Laroque-Sainte-Marguerite  [Aveyron)  consentie  par 
M.  Henri  Baracud,  domicilié  à  Compeyre  (Aveyron],  à  la  compa- 
gnie internationale.d'immeubles  (première filiale),  étant  entendu 
que  cette  autorisation  n'implique  aucune  approbation  des  con- 
ditions financières  de  la  cession  ou  préjuge  de  la  valeur  des 
mines. 

.Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1917. 

R.  PoiNCARé.  _ 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre^ 

LOUCHEUB. 


'-;^- 


1,  Ol'v*'! 


\.'^:û 


1 


>   V 


■r'B 
•  1: 


hécret^  du  23  novembre  1917,  portant  rejet  delà  demande  de  la  So- 
ciéTB  NA.vTAisE  DES  MINERAIS  DE  l'oubst  cu  concession  desmtnesdc 
fer  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Meilleraie-de-Bretagne, 
Grand-Auverné,  arrondissement  de  Chateaubriant  et  de  Riaille, 
arrondissement  rf'ANCENis  (Loire-Inférieure). 

Le  Président  delà  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 
Vu  la  pétition  présentée,  les  19   février  et  6  août  1913,  par  la 


:i 

y. 


(*;  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
l**î  Volume  de  1865,  p.  359. 
(***)  Volume  de  1913,  p.  530. 

Décrets,  1917. 
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«  SociéU  Nantaise  di 
la  coDcessioD  de  miat 
la  Meilleraie-de-ltreta 
CbAteaabriant  elde  R 
ment  de  la  Loire-Inféi 

Les  jilan,  statuts  et 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du 

Les  numéros  dujon 
19  septembre  et  19  oc 
inséré;  ensemble  lesc 

Les  rapport  et  avi 
Ietl9t7; 

L'avis  du  préret  di 
2  août  1917; 

L'avis  du  conseil  gé 

V,i  !a  loi  du  n  avril 
inodiliée  par  la  loi  dn 

Le  conseil  d'ÉUt  en 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  rejel 
taise d'S  minerais  de 
te  territoire  des  comn 
Auverné,  arrondissem 
dissement  d'Ancenis, 

Art.  2.  —  Le  minisi 
guerre  est  chargé  de 
publié  par  extrait  ai 
LoU. 


Par  le  Président  de  la 

Le  ministre  rfe  l'a> 

et  des  fabricatiom  d 

LOI'CUEUI 


(-)  Volume  de  1860,  j 


-•^i- 


v. 
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Décret  y  du  26  novembre  1917,  complétant  l'article  5 
du  décret  du  9  novembre  1917. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  larmenient  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  le  décret  du^  novembre  19(7  (*),  créant  un  comité  consul- 
tatif des  mines, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  L'article  5  du  décret  susvisé  du  9  novembre  4917 
est  complété  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  représentant  des  mines  de  schiste. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié sl\x  Journal  officiel  de  la  République  française  ^t  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

IFaità  Paris,  le  26  novembre  1917. 

R.  PoiNCARé. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre  ^ 

LOUCHEUR. 


Iv 


Décret,  du  2n  novembre  i9il y  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  V exécution  de  l'article  47,  1°  et  2<»,  de  la  loi  du 
31  juillet  1913,  relative  aux  voies  ferrées  d'intérêt  local, 

(Voir  infrày  p.  585,  le  texte  de  ce  décret.) 


Décrets,  du  30  novembre  i9il , portant  prohibitions  de  sortie  dans  le  s 
colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc, 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies,  du  commerce,   de 

(♦)  Voir  suprày  p.  360. 
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Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  1  août  1917  (*). 

Décrète  : 

Art.  i*'.  — Sont  prohibées  la  sortie  ainsi  que  la  réexportation 
en  suite  d*entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement 
des  produits  ci-après  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  des  pays 
autres  que  la  France,  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  pro- 
tectorat français; 

Magnésie  et  carbonate  de  magnésie. 

Toutefois,  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être  au- 
torisées dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  colonies. 

Art,  2.  —  Les  ministres  des  colonies,  des  finances,  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  des  trans- 
ports maritimes  et  de  la  marine  marchande,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1917. 

R.  POLNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies ^ 
Henry  Simon. 

Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 
Le  ministre  du  commerce^  de  l'industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes ^ 
des  transports  maritimes 
et  de  la  marine  marchande^ 
Cléxentel. 


(*)  Voir  suprà.  p.  203. 
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TAXATION  DES  F 


{Voir  Volume  de  1916,  p.  101 


1 1.  —  ATTétés  ministériels,  du  f 
(f  une  part  des  charbons  angle 
bans  frani;ai»  au  carreau  des 


DE  LA  COMMISSION    CENTUALG    D 


Monsieur  le  minisire. 

J'ai  l'hcDDeur  de  vous  soun 
par  la  commission  que  vous  a 
prii  de  vente  maxima  des  chi 
premier  arrêté  retnlilà  la  tax 
carreau  des  miues,  pour  les  cl 

En  ce  qui  concerne  i'impori 
sortes  déjà  taxées,  dinèient 
votre  dernier  arrêté.  La  cou 
quelques  observations  de  dc^lai 
n'a  pas  eu,  sur  tes  surestarii 
assez  précis  pour  apporter  ; 
motivées  par  cet  élément,  le  pi 
li  tuent. 

Les  négociants  de  plusieur 
desquels  \e6  importations  par 
ont  demandé  qu'il  fût  tenue 
transjiorls  eflectués  par  ces  ni 
en  Angleterre  et  les  navires  à  ' 
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La  commissioD  n'a  pas  cru  pouvoir  tenir  compte,  daus  sa 
taxation,  d'écarts  de  fret  ne  présentant  absolument  aucune  ré- 
gularité. En  temps  normal,  les  frais  par  voiliers  sont  inférieurs 
aux  frets  par  navires  à  vapeur.  11  est  possible  que  des  écarts  en 
sens  inverse  se  produisent  actuellement.  Il  serait  désirable  que 
cette  anomalie  prît  fin,  par  la  généralisation  des  mesures 
adoptées  en  Angleterre  pour  le  prix  des  transports  par  mer. 

Le  fait  que  ces  mesures  ne  s'appliquent  pas  aux  transports  de 
charbon  dans  la  Méditerrannée  n'a  pas  permis  de  comprendre 
dans  le  nouvel  arrêté  les  ports  de  France  situés  sur  cette  mer, 
ni  ceux  d'Algérie,  malgré  les  demandes  formulées  à  cet  efTet. 

La  principale  modification  apportée  à  l'arrêté  antérieur  con- 
siste dans  des  additions  nombreuses  à  la  nomenclature  des 
sortes  de  charbons  :  les  unes  résultant  d'additions  à  la  liste  des 
charbons  auxquels  s'appliquent  les  accords  limitant  les  prix  en 
Angleterre,  et  nous  n'avons  qu'à  les  enregistrer  ;  les  autres  con- 
cernant les  charbons  travaillés  en  France.  Les  importateurs 
eux-mêmes  nous  ont  signalé  les  difficultés  résultant  du  défaut 
de  taxation  pour  ceux-ci.  Les  dénominations  anglaises  défi- 
nissent le  charbon  tel  qu'il  était  à  l'embarquement.  Le  charge- 
ment, le  transport  et  le  débarquement  transforment  en  menus 
ou  en  poussière  une  partie  des  morceaux  triés  au  départ;  un 
nouveau  triage  est  nécessaire  p(5ur  former  de  nouvelles  sortes, 
en  séparant  les  morceaux  propres  à  tel  ou  tel  usage  des  débris 
de  moindre  valeur.  Il  faut  que  la  clientèle  connaisse  la  difTé- 
rei^e  de  prix  entre  le  charbon  vendu  dans  l'état  où  l'a  mis  le 
transport  par  mer  et  celui  qui  a  été  reclassé.  Il  est  utile  égale- 
ment de  marquerla  différence  entre  les  agglomérés  fabriqués  en 
Angleterre  et  ceux  qui^ont  fabriqués  par  les  importateurs  fran- 
çais. Nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  prix  maxima,  arrêtés 
d'après  le  prix  de  revient  des  opérations  en  France,  en  tenant 
compte  du  coût  très  élevé  du  brai  pour  les  agglomérés,  ne  susci- 
teront pas  de  réclamations. 

La  commission  vous  propose,  monsieur  le  ministre,  de  reviser 
pour  la  première  fois  les  prix  maxima  de  vente  des  charbons 
français.  Je  dis  reviser  et  non  fixer,  bien  que  cet  arrêté  soit  le 
pi:emier  pris  en  vertu  de  la  loi  du  22  avril  1916  parce  que, 
depuis  un  an  déjà,  les  prix  de  vente  étaient  limités  par  un  accord 
amiable  aux  chiffres  arrêtés  il  y  a  un  au  par  le  comité  des 
houillères. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  l'occupation  de  la  majeure  partie  de 
notre  principal  bassin  houiller  et  la  mobilisation  d'une  partie  des 


38<)  LOIS,    DÉCRET 

ouvriers  avaient  réduit  de  mi 
français,  en  roSme  lemps  que 
mer  augmentaient  considérable 
portés.  Dans  cutte  situation,  le  j 
aux  mines  françaises  le  moyen  ' 
lions  jusqu'à  ce  que  la  parité  I 
coût  deî  produits  français  et  c 
points  où  tes  deux  provenances 
marché.  Les  compagnies  ont  né 
veau  qui  leur  a  paru  justifié  pa 
revient.  Ue  là  résultait,  au  mois 
peut-être  sans  précédent,  d'une 
ses  produits  à  un  prix  inférieui 
produite  importés  similaires, 
contriliuaient  pour  moitié  envir 
A  ce  moment  la  hausse  des 
vous  avez  mis  à  l'étude  le  [pren 
avez  tenu  adonner  à  l'industri' 
tude  que  dans  l'intervalle,  la  ha 
bons  français.  Sur  votre  deman 
lères,  par  une  lettre  du  30  jui 
adhérents,  l'engagement  de  n 
pri*  enregistrés  par  lui,  en  deh 
détail,  "■  sans  avoir  misie  Gouvf 
le  bien-fondé  de  leur  détermii 
par  une  modilication  sensible  d 
C'est  ainsi  que  le  mouvemen 
les  prix  établis  en  juillet  19IS 
qu'ils  avaient  depuis  prks  de 
23  avril  1916  a  établi  la  Uisatioi 
Ces  prix  niaxima  présentaiec 
lais,  un  écart  variant  de  8  à  ! 
catégories,  avec  les  prix  antéri 
gion,  ai  on  a  ressenti  depuis  lor 
de  tous  les  prix,  qui  se  inan 
situation  locale  s'est  améliorée 
semble.  Il  n'y  a  pas  lieu  actuf 
vente  en  vigueur  pour  les  cha 
simplement  de  consacrer  par  1' 
|ioints  de  détails. 

Dans  les  autres  régions  do  !a 
n'avait    géni'Talemenl  pas  dép 


f^^ 


^^■«wa 
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10  francs  par  tonne.  La  hausse  ultérieure  des  matières  premières, 
l'obligation  de  relever  les  salaires  sur  beaucoup  de  points^pour 
tenir  compte  de  la  cherté  de  la  vie  ont  accni  sensiblement  les 
prix  de  revient  et,  dès  le  6  mai  1916,  les  houillères  de  la  Loire 
vous  demandaient  l'autorisation  de  relever  leurs  prix,  par  les 
motifs  prévus  dans  la  lettre  du  comité  des  houillères  du  30  juil- 
let 1915. 

Une  Instruction  â  été  alors  ouverte  dans  toute  la  France,  pour 
déterminer  les  prix  à  insérer  dans  le  premier  arrêté  qui  serait 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril,  en  tenant  compte  des 
relèvements  justifiés.  Après  des  négociations  laborieuses  entre 
le  service  des  mîhes  et  les  exploitants,  des  accords  préalables  se 
sont  établis  presque  partout  et  la  commission  centrale  instituée 
par  vous  en  a  été  saisie.  Elle  a  reconnu  que  la  plupart  des  relè- 
vements  admis  par  les  services  locaux  étaient  motivés  par  une 
hausse  réelle  des  prix  de  revient  et  vous  propose  de  les  sanc- 
tionner. 

On  ne  saurait  méconnaître  l'efficacité  d'un  efFort  qui  a  com- 
plètement arrêté  la  hausse  des  charbons  français  au  moment  où 
celle  des  charbons  anglais  importés  prenait  une  allure  si  inquié- 
tante, qui  limite  encore  aujourd'hui  à  très  peu  de  chose  les  relè- 
vements demandés  en  raison  de  la  hausse  générale  des  prix,  qui 
maintient,  après  l'abaissement  réalisé  à  l'importation  par  les 
efforts  combinés  des  deux  nations  alliées,  un  écart  allant  souvent 
du  simple  au  double  entre  le  prix  du  produit  indigène  et  celui 
du  produit  étranger. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  les  chiffres  inscrits  dans 
les  tableaux  ci-joints  garde  un  caractère  provisoire.  L'en- 
quête sur  les  motifs  qui  justifient  la  différence  entre  les  prix  an- 
térieurs à  la  guerre  et  les  prix  actuels  se  poursuit,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  salaires,  conformément  aux  engagements 
pris  devant  la  Chambre. 

Des  faits  nouveaux  peuvent  améliorer  les  conditions  d'exploi- 
tation ou  étendre  le  champ  d'extraction  des  houilles  les  moins 
coûteuses*! 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  ne  pas  modifier  sans 
raison  sérieuse  l'équilibre  si  difficile  à  établir  &ur  le  marché,  la 
commission  vous  présentera  des  propositions  nouvelles  dès  que 
l'étude  qui  se  poursuit  en  aura  révélé  l'utilité.  Cette  étude  sera 
longue  et  délicate,  car  elle  doit  tenir  compte  de  la  hausse  des 
matières  premières,  des  sujétions  actuelles,  de  leur  influence 
sur  le  rendement,  etc.  L'obligation  do  taxer  par  bassin  entraîne 
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d'ailleurs  cette  conséquence  qu'il  faut  faire  Tétude  pour  chacune 
des  exploitations  et  établir  une  sorte  de  moyenne  pour  celles 
auxquelles  un  même  prix  devra  être  appliqué. 

La  principale  difûculté  que  la  commission  a,  dès  à  présent, 
rencontrée  dans  son  examen^  est  née  de  l'écart  entre  les  prix 
des  mines  importantes,  qui  fournissent  la  presque  totalité  de  la 
production,  et  ceux  de  quelques  mines  secondaires.  En  tout 
temps,  cet  écart  est  sensible.  Il  existe  un  certain  nombre  de 
petits  bassins  dont  les  conditions  d'extraction  sont  telles  que  la 
fermeture  des  mines  s'imposerait,  si  les  grands  bassins  les  plus 
voisins  voulaient  porter  la  concurrence  jusque  dans  le  voisinage 
de  ces  exploitations  secondaires  et  difficiles.  En  présence  de 
l'insuffisance  générale  de  notre  production  hoQillère,  il  est  bon 
de  n'en  tarir  aucune  source  et  c'est  à  quoi  tend  la  ligne  habi-* 
tuelle  de  conduite  des  grandes  sociétés.  Sans  un  tableau  d'en- 
semble, les  écarts  de  prix  nécessaires  dans  ce  but,  accentués  en- 
core par  les  difficultés  actuelles,  présentent  l'aspect  d'anomalies 
difficilement  justifialiles.  La  commission  n'a  pas  cependant  cru 
possible  de  les  faire  disparaître  et  s'est  bornée  à  atténuer  les  plus 
frappantes. 

De  même,  pour  certaines  sortes  de  charbons  triés  ou  d'agglo- 
mérés, elle  a  laissé  subsister  des  écarts  consacrés  par  une 
longue  tradition  et  justifiés  par  les  spécialités  que  certaines 
usines  se  sont  créées  dans  la  clientèle. 

Elle  a  dû,  d'ailleurs,  adopter  une  nomenclature  spéciale  à 
chaque  bassin,  pour  tenir  compte  de  la  nature  de  sa  production 
et  des  habitudes  commerciales.  Pour  certaines  sortes,  absolu- 
ment spéciales,  d'agglomérés  ou  de  charbons  triés,>elle  n'a  intro- 
duit aucune  taxe,  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'article  2 
de  Tarrété  laissant  la  latitude  nécessaire  dans  les  cas  où  il  y  a 
réellement  des  produits  exceptionnels. 

La  commission  vous  propose  enfin  d'adopter  pour  l'arrêté 
relatif  à  la  vente  sur  le  carreau  des  mines  françaises,  avec  les 
changements  de  terminologie  nécessaires,  la  même  rédaction 
que  pour  les  arrêtés  relatifs  à  Timportatiori.  Les  divers  articles 
qui  y  figurent  ont  été  expliqués  dans  ses  rapports  antérieurs. 

Il  est  évident  que  deux  taxations  présentant  l'énorme  écart  qui 
résulte  de  la  situation  exposée  ci-dessus  ne  peuvent  s'appliquer 
que  séparément,  comme  le  prévoit  d'ailleurs  la  loi  du  22avril  19i6, 
aux  charbons  vendus  à  l'importation,  d'une  part,  à  la  mine  de 
l'autre.  Elles  peuvent  s'étendre  aux  livraisons  à  l'intérieur  du 
pays,  pour  les  charbons  d'origine  connue  ;  elles  deviennent  inap- 
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plicables  dès  qu'il  s'agit  de  mélanges  de  charbons  d'origines  di- 
verses. 

Ce  mélange  ne  se  fait  pas  pour  la  vente  en  gros,  dans  Je  com- 
merce habituel,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  la  vente  faite  à 
l'importation  ou  à  la  mine,  même  avec  un  intermédiaire,  se 
caractérise  assez  nettement  pour  que  le  champ  d'application  des 
deux  arrêtés  se  distingue  facilement  en  pratique.  Cependant  il 
€xiste  actuellement  un  certain  nombre  d'organismes  constitués 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement  qui,  dans  la  répartition  des 
charbons,  pourvoient  au^  besoins  de  nombreuses  entreprises  en 
leur  livrant  en  gros  des  charbons  partie  importés,  partie  d'ori- 
gine française  ;  tel  est  le  cas  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  qui  alimente  de  nombretfx  consommateurs,  des 
grandes  compagnies  qui  alimentent  les  réseaux  secondaires,  de 
divers  groupements  industriels,  etc.  11  nous  a  paru  nécessaire  de 
bien  spécifier  que  ces  organismes  pouvaient  vendre  à  un  prix 
moyen,  calculé  d'après  la  composition  de  leurs  approvisionne- 
ments, que  Taulorité  publique  connaît  parfaitement. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  proposi- 
tions que  vous  soumet  la  commission. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  président  de  la  commission  y 

C.  COLSON. 


Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (*),  et  notamment  ses  articles  1  et  2 
ainsi  conçus  : 

Art.  1«^.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  pour- 
ront fixer,  pour  les  charbons  extraits  des  mines  françaises,  les 
prix  de  vente  maxima  au  carreau  des  mines,  un  prix  distinct 
étant  établi  pour  chaque  qualité  et  pour  chaque  bassin  houil- 
1er. 

Art.  2.  —    Les    mêmes  arrêtés  pourront  fixer,  pour  chaque 


(*)  Volume  de  1916,  p.  102. 
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centre  d'importation,  les  prix  de  vente  maxima  des  charbons  h 
l'importation. 

En  cas  de  recours  contre  ces  ^arrêtés  ou  contre  ceux  fixés 
pac  Tarticle  l^'',  la  taxation  sera  exécutoire  par  provision. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines. 

Arrête  : 

Art.  i".  —  A  partir  du  10  août  1916,  les  prix  de  vente  maxima 
des  charbons  par  les  importateurs  sont  fixés  conformément  au 
tableau  ci-après. 

Sont  licites  les  contrats  de  vente  à  livraison  échelonnée  ou  dif- 
férée quK,  au  lieu  de  (ixer  définitivement  le  prix  de  vente,  se 
réfèrent  pour  sa  détermination  au  maximum  qui  sera  en  videur 
lors  de  la  livraison. 

Art.  2.  —  Les  prix  du  tableau  se  rapportent  à  la  première 
qualité  de  chaque  catégorie. 

Pour  les  qualités  inférieures,  ou  pour  les  catégories  non  dé- 
nommées, les  prix  maxima  seront  déduits  de  ceux  qui  figurent 
au  tableau  pour  la  f*  qualité  ou  pour  les  catégories  les  plus  voi- 
sines, avec  les  écarts  répondant  aux  usages  du  commerce. 

Art,  3.  —  Les  prix  du  tableau  se  rapportent  au  combustible 
sur  wagon  à  quai  ou  sur  péniche  au  port  d'importation. 

Ils  sont  nets  de  tous  frais  de  vente  et  comprennent  notam- 
ment la  rémunération  des  représentants  et  agents  commission- 
naires. 

Art,  4.  —  Les  prix  de  vente  des  charbons  à  Timportation,  sur 
wagon  à  quai  ou  sur  péniche  en  un  point  quelconque  du  terri- 
toire français,  ne  peuvent  dépasser  les  maxima  ci-après  : 

a.  Si  la  vente  est  faite  par  l'importateur  ou  par  son  représen- 
tant ou  agent  commissionnaire,  le  prix  du  tableau  augmenté  des 
frais  de  transport  et  de  réexpédition  dûment  Justifiés; 

b)  Si  la  vente  est  faite  par  tout  autre  négociant,  le  prix  du  ta- 
bleau augmenté  des  frais  de  transport  et  de  réexpédition  dûment 
justifiés,  avec  addition  supplémentaire  d'une  somme  de  3  francs 
par  tonne. 

Art.  î».  —  Tout  contrat  ou  toute  facture  concernant  la  vente  de 
charbons  soumis  aux  dispositions  du  présent  arrêté  doit  indiquer 
le  port  français  d'importation. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  charbons  cédés  par  un  des  groupements  ou  des  ser- 
vices chargés,  sous  le  contrôle  de  Tadministration,  d'assurer  le 
ravitaillement  du  pays  en  combustible.  Le  prix  de  vente  de  ces 
charbons  stia  établi  d'après  le  prix  de  revient  moyen  des  appro- 
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visionnements  constitués,  tant  en  charbons  importés  qu'en  char- 
bons français,  par  ces  groupements  ou  services. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officieL 


Paris,  le  8  août  1916. 
M.  Sbmbât. 
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j    AiTèle  : 

Art.  f".  —  A  partir  du  10  août  1916,  les  ; 
niaxima  au  cnrrean  des  mioes,  des  charbons  exlr 
Traoçaises  soûl  fixés  conforraéineut  au  tableau  ci- 

Sont^ltcites  les  contrats.de  venle  ii  livraison 
difTérée  qui,  au  lieu  de  tixer  diâfinitlvement  le  pr: 
l'éfèrenl  pour  sa  déterminationaumaiimum  qui  s 
lors  de  la  livraison. 

Art.  a.  —  Les  pnx  du  tableau  se  rapporient 
qualité  de  chaque  catégorie. 
■"  Pour  les  qualités  inférieures,  ou  pour  les  catéj 
nommées,  les  prix  maxima  seionl  déduits  de  ceu 
au  tableau  pour  la  I"  qualité  ou  pour  les  caté) 
voisines,  avec  les  écarts  répondant  aux  usages  du 

Arl.  3.  —  Les  prix  du  tableau  se   rapportent  a 
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Tendu  au  carreau  de  ta  mine,  soit  sur  wagon,  si  la  miDe  est 
desservie  pai'voie  de  fer,  soit  suc  péniche  si  la  mine  est  desser- 
vie par  voie  d'eau,  soit  sur  lombereau,  si  la  mine  n'est  pas  des- 
servie par  voie  de  fer. 

Ils  sont  nets  de  tous  frais  de  vente   et  compr«DDeQt  notam- 
raent  la  rémùnéialion  des  représentants  el  à^jenls  commission- 
Art.  4.  —  Les  prix  de  vente  sur  wagon  à  quai  ou  péniche,  en 
un  point  quelconque  du  territoire  français,  d'un  charbon  pris 
sur  le  carreau  d'une  mine  française,  ne  peuvent  dépasser  les 

a)  Si  la  vente  eal  faite  par  la  mine  ou  par  sou  représentant  ou 
agent  commissionnaire,  le  prix  du  tableau  augmenté  des  frais 
de  transport  et  de  réexpédition  dûment  Jusliflfs; 

b)  Si  la  vente  est  fuite  par  tout  autre  négociant,  ie  prix  du  ta- 
bleau augmenté  des  frais  de  iransportet  de  réexpédition  dûmeal 
jusliliés,  avec  addition  supplémentaire  d'une  somme  de  3  fraocs 
par  tonne. 

Art.  5.  —  Tout  contrat  ou  toute  facture  concernant  la  vente 
de  charbons  soumis  aux  dispositions  du  présent  arrêté  doit  in- 
iiquer  la  mine  française  d'où  le  charbon  a  été  extrait. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  charbons  cédés  par  un  des  groupements  ou  des  »er- 
rices  chargés,  sous  le  contrôle  de  l'admini^tiittion,  d'assurer  le 
ravitaillement  du  pays  en  combustible.  Le  prix  de  vente  de  ces 
:harbons  sera  étalili  d'après  le  prix  de  revient  moyen  des  appro- 
risionuements  constitués,  tant  en  charbons  importés  qu'en  char- 
ions  français,  par  ces  groupements  ou  services. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel 
Paris,  le  8  août  iWS- 
M.  Sehbat. 
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maigrres j  80  à  160  millimèlres. . . . 


Lavés. 


j  flambants 

j  adtras  que  las  flambants 

Fines  lavées  (9,  10,  12  millimètres) 

Grains  lavés  f/4  gras  et  maigres  (9  à  20  millimèlreg) 

Grains  lavés  (9  à  25  millimètres) 

Grains  de  forge 
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41  50 

40  » 

42  50. 

41  » 
45  » 

43  * 
45  »  • 

44  • 

50    • 

48    » 


32 

35 
38 
40 
42 
43 
47 


Boulets 40 

Haute-Saône. 

RONCHAMP 
Houille.  —  Prix  unique Hî 


» 
M 


Saône-et-Loire. 


Douille. 


Charbons    domes- 
tiques  


Charbons     indus- 
triels  


BLANZr 

/  Purgé   de  menu    première 

'     (au-dessus  de  55  millim .  ). 

Purgé   de  menu   deuxième 

(au-dessus  de 55  millim.). 

Grosse  braisette  lavée  (^ 

à  55  millimètres) 

Fine  braisette  lavée(1Qà?5 

milliiuétres.) 

Menu  de  forg^  lavé  flambant. 

Menu  lavé  (0  à  22 millim,).  | 


Charbon 
Charbon 
Charbon 
Charbon 
Charbon 
Charbon 
Charbon 
Charbon 


flambant 

maigre  anthraciteuz . . 

flambant 

maigre  anthracitenx . . 

flambant 

maigre  anthraciteux. . 

flambant 

maigre  anthraciteux . . 


Menu  lavé  (Oi  10  millim.).  j 

Menu  brut  (0  à  22  millim.).  j 

Tout  venant  non  lavé  à  25 
\  p^  100  de  gailletterie . . . 
l  Briquettes 


Charbon  flambant 

Charbon  à  gaz 

Charbon  flambant 

Charbon  à  gaz, 

Charbon  maigre  anthraciteux. . 

Charbon  flambant 

Charbon  &  gaz 

Charbon  flambant  ou  k  gaz 
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Grélasse  (60  à  80  millimètres).. . 
GrélasBon  (30  à  60  millimètres). 
Chatille  (2Ô  à  30  millimètres). . , 


Tout-venant  à  50  p.  100  de  petite  gailleterie. 

Grésil  (18  à  24  millimètres) '. . 

Braisette  (5  à  18  millimètres) 

Menu  (0  à  18  millimèlres) , 

Poussier  (0  i  5  millimètres) 


41  n 
34  » 
37  . 
31  « 
40  » 
41-  » 

34  50 
36    » 

35  50 

31  50 

32  » 
29  50 
31    » 

28  p 
27    n 

29  » 
•31  '50 
26  50 
45    » 


43 
42 
39 

25 
25 
22 
21 
16 


Charbons   domes- 
tiques  


ÉPINAC 

Grêle  garenne  («u-deflius  de  60  millimètres) 

Grélasson  (mélange  de  grâle  2*  qualité  et  de  noisettes). 

Grosse  braisette  lavée  (20  i  60  millimètres) 

Noisette  (15  à  30  millimètres) 

Tout  venant  dépoussiéré  (au-dessus  de  15  millimètres). 
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S  Tout  venant  lavé  reconitilaé 37 

Tool  Tenant  sortant  flambant  à  30  p.  100  de  railleterie 2: 

Tout  venant  sortant  maigre  à  !>0  p.  100  de  gailleterie Xt 

j  Menu  lavé  première ^{ 

'  Brlqaeltes 4', 

LA   CHAPELLE-90US-0UN 

1  Gros  (au-dessus  de  80  miliimélree) 41 

\  (itiMeux  (50  à  80  millimétrés) 31 

,  Chatiiles  lavées  (30  à  liO  millimètres- 3i 

Braisettes  lavées  (15  à  30  millimitres) 29 

hraisette»  lavées  (8  à  l.'ï  mtliimélresj 22 

Menus  bruts !0 


Rhône. 


Houille. 


BA8Si:>{    DE   SAIÎITB-FOY   L'aHOENTIÈRB 

Ferais 38  • 

Grosses  chatiiles .34  • 

Menus  sortants 3«)  • 

Menus  Qns 23  • 


SaToie  et  Haute-SaToie. 


Anthracite. 


Calibré  noix :iô 

Cassé  criblé  gjos 34 

Criblé 30 


Grésil  nM.. 
Tout-venant 

Menus 

Boulets 


:K) 
25 

40 


Isère. 


Anthracite. 


BAS81N   DE    LA   MURS   ET   DU    GRÉSIVAUDAN 

Calibré  œufs  (35  à  50  millimètres) 46 

Calibré  noix  (2^3  à  55  millimètres) 46 

Grésil  n«  1  f  16  à  25  millimètres) 36 

Cassé  criblé  gros  (50  à  80  millimètres) *!> 46 

Cassé  criblé  (25  à  35  millimêtrea) 41 

Criblé  (plus  gros  que  16  millimètres) 34 

Menus 18 

Barré  cassé 22 

„     ,  ,  (au  brai 32 

«^"^**« Isansfumée 28 


BASSIN    DE    L  OISA^S 


Anthracite, 


\ 


Calibré  trufs  ou  noix   5»i 


'  Cassé  criblé  gros 5^'     ' 

]  Grésil  n«  1 50    ' 

Boulets ih    • 


Hautes- Alpes. 


Anthraciiiv 


UASSlIf    DI'    BKIAIVCONNAIS. 

y  Tout-venant • .  ~  20 

•  MenuB 15 

'  Briquettes : 35 


ChiV»**  --  '" 


L.ig'iiite. 
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Basses- Alpes. 

BASSIN      DE      NAXOSQUE 

Mines  de  Manosque. 

i  Toul.v«nant i  ï»" ?2  r;A 

1  I  Maigre 19  50 

)  Greoellcf  (10  à  ÔO  millimètres) 17    » 

'  Menus  (0  à  10  milliœèlres) 14    » 


Mines  de  charbon  des  Alpes-  —  Mine  de  Lincel-Saint-Martin. 

Lignite 


.  Grélassoos  aa«- dessus  de  30  millimètres 24    » 

»  Tout-venant 22     - 


)» 


j  Menu  (5  à  30  millimètre») 20    » 

'  Poussier  (0  à  5  millimètres) 12    » 

Mine  de  Sigojice. 

Limite                    j  Chauffage    domestique  (tout-Tenant  dépousaièré) 18    • 

^       j  Menus  pour  fours  à  chaux . . ., 10    » 

Vaucluse. 

BAS8IK   DB  MÉTHAMIS 

(  Tout-venant  première  catégorie  (nt^  tenant  que  15  p.  100  de 

Lignite <      menus) 33 

(  Tout- venant  deuxième  catégorie  (tenant  50  p.  100  de  menus)  30    » 

Bouches-du-Rhône. 

BASSIN   DE  FUVB\U 

.'  Roches , 33    ■ 

-     l  Grélassbns  / 32    » 

}  Grélassons  industriels 25    » 

Lignite \  Terres  grosses 22  50 

Terres  fines 19  50 

Briquettes 38    i» 

Oroïdes 32     » 

Pyrénées-Orientales. 

BAS5I5   D^BSTAVAR 

Lignite.  —  Prix  unique '. .  • .  24    >» 

Hérault. 

BASSm    DE   0RAIS8ES8AC 

;  Gailleltes 50    » 

i  Chalilles 55    » 

'  Noisettes 45     » 

Anthracite ;  Grésil  f8  à  25  millimèlres) 40    ^ 

1  Grésil  (0  à  25  millimètres) 38    » 

f  Menu  lavé 30    « 

JBouIata 45     • 
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Houille. 


Briqueltes 
Boolets. . . 


Roches  (aa-dessus  de  250  millimètres) 40 

Gr«les  (100  à  250  millimètrM) 33 

Caseal  (45  i  80  millimètres) 38 

Noisettes 3à 

Noisettes  à  gn 40 

Dragées 34 

Menu  lavé 30 

Forg'e  maréchale 36 

Forge 30 

Charboo  criblé  fiousqaet 36 

Charbon  usine  Bousquet 3D 

Menus  gréleux 29 

Tout-Tenant  usine  Graissessac . . ,. *. . .  36 

lovt-jreaant  GraiasMsae 30 

48 

hh 


Gard  et  Ardèehe. 


BASSIN   DALAI8   ET  BASSIN   DE  NUIGLES-PRADES 


Anthracite. 


Houille. 


Mottes*  et  grêlons 

Grosses  chatilles  et  chalitles 

Noisettes 

Grenettes  et  braisiettes 

Charbon  type  chaux 

Fines 


Mottes  et  gréions 

GrosaM  ehatilies  et  ebatilles . 


Cribla  Cabrique. 
Menus  sortants 


Noisettes. 


Grenettes  et  braisettei . 
Fines  lavées 


Charbons  à  plut  de  22  pour  100 

de  jmatières  vobtiles 

Autres  charbons 

!GhÂrt)onB  à  plus  de  22  pour  100 
de  matières  volatiles 
Autres  charbons 


Charbons  de  forge. 


Briquettes 
Boulets 


(  Charbons  ^ploa  4e  22  pour  100 

]      de  matières  TélalUes 

(  Antres  cbart)onB 


9e 

45 
35 
30 
28 

41 
41 

42 
38 
35 

40 
36 
35 
35 

41 
37 
« 
45 


BASSIN   DE  SAINT-PACLBT 


Lignite. 


Grosses  mottes 80    • 

Menus  criblés  (20  à  100  millimètres) 24    • 

Fines 12    • 


BASSITC   DE   BARJAC 


Lignite. 


Mines  de  Barj€ic  et  d'Avejan. 

Gros 30   » 

Tout-venant  (0  à  40  millimètres) 20    » 


BASSIN  DE  CELAS 


Mine  de  Celas  et  Servcts. 


Lignite,  toai-venant. 


28 
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Loire. 


BASSIN  D^  SAIRT-ÉTIBMNI 

pj,..i.  (Charbons  à  mtt 47  50 

^^^*^ (  Autres  charbons 47    » 


Gr^aBsons. 


j  Charbons  à  gaz ; 44  50 

(,  Autres  charbons  .  : 44    » 

50 

» 


nr«.A<..  ..K.tsiu.   I  Charbons  à  gaz 40 

^™«*"'*^^*^'*"*î  Autres  charbSns !, 40 


Grenèttes, 
aetles . . , 


brai- 


DépoDssiéré  grenn 


Menus  sortants.. 


Charbons  de  Torge 44 

Charbons  à  gaz 37 

Autres  charbons 36 

40 

Charbons  de  forge 44 

*Charboa8  à  gaz 36 

Autres  charbons 35 


Menas  criblés. 


Charbons  de  forge. 

Charbons  à  gaz 

Autres  charbons  . . . 

Charbons  de  forge . 

Menus  lavée l  Charbons  à  gaz 

Autres  eharboos. . . 
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35 

31 

Menus  à  coke 33 

Briquettes 46 
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» 
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» 
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Chsrbon  gras. 


Charbon     maigre 
aathraciteux. .. 


BASSIN  DB   RIVB-DB-GIBA 

GrélassoDs 49  » 

Dragées  chatflles 46  «  • 

Grenèttes,  braisettes  (charbons  de  forge) 46  » 

Menus  sortants • 39  » 

Menus  criblés 36  » 

GrêlODs 46  ■ 

Grélassons 47  » 

Grosses  chatilles 48  » 

Chatilles » 50  ^>. 

GaiUetins  laréa 48  k 

Grésils  larés 42  » 

Menus  Gns -25  * 

Bonlets 46  » 


BASSIN   DU  ROANNAIS 
Anthracite.  —  Tont-venant * 30    » 

I  Haate-Loire. 

•A6SIN  DE  LANOBAC 
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Mine  de  MMrsanges. 

Tout-Tenant  criblé  à  15  millimètres  reconstitué 45  » 

Grenette  («  à  15  ratlliaftètiree) 40  » 

Menu  lavé  (0  à  6  millimètres) 34  » 
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BASSIN   DB   SAINT-ELOY 

i  !'•  qualité 42  « 

Gros •:•  qualité 38  » 

(  3»  qualité 32  » 

Tout-TeuaDt  purgpé  lie  menu 38  " 

Toul'Veoant  reconstitué 3ô  • 

Tout- venant  (G  à  60  mUlimèlres) 34  » 

Houille {  Chatilles  ou  gaiileltes  lavées  (3Û  &  60  millimètres) 41  » 

Caillettes  et  braisettes  lavées  (18  à  00  millimètres,  18  à  30  mil- 
limètres, 15  à  'SO  millimètres) 37  » 

Noisette  lavée  (6  à  \ô  millimètres) 34  » 

Menu  lavé  !'•  qualité 32  • 

Menu  brut 30  « 

Briquettes 45  >• 

Tarn  et  Areyron. 

BASSINS  D*AUBINf   DE   CAliMAUX   ET  d'aLBI 

Toat-renant  (à  26  p.  100  de  ^ros  au-dessus  de  35  millimètres).  33  » 

Gros  ^èle  et  gailleterie  (au-dessus  de  35  millimètres) 39  " 

tiouille {  Noisettes  lavées  (au-dessous  de  35  millimètres) , .  37  » 

Fines  lavées ^ 32 

BrîqueUes 4G 


BASSIN    DE   HODEZ 


l  Gros  grêle  (au-dessus  de  35  millimètres) 38 

Houille j  Noisettes  (4  à  35  millimètre?) 32 

(  Menus  (0  à  4  millimètres) 25 

BASSINS   d'bSPALION    KT   DE  MILLAU 

1  Gros  (au-dessus  de  30  millimètres) 3.'i 

„„„:i,„  '  Noisettes  (10  à  30  millimètre») 30 

"'*""*' )  Toot-venant  à  50  p.  100  de  gros 32 

'  Menus 20 

Lot. 

BASSIN   DE   PIOEAC 

/  Gros  criblé  (au-dessus  de  40  millimètres) 32 

u^  .„.  y  Cbatille  lavée  ^25  à  40  millimèlres) 34 

*"®"*"* )  Braiselle  lavée  (12  à  25  millimètres) 30 

î  Menu  lavé  (0  à  12  millimètres) 27 

Creuse. 

Mine  dAhun. 

,>,„.  »!'•  qualité 45 

^'•'^ ^2«qa»lité 35 

Gailleltes 45 

•u^..:it«  )  Tout-venant  à  50  p.  100  de  irros 35 

^**^*"* <  Menus  Isvés 28 

Menus  bruts - 20 

Briauettes 47 

Boulets 45 


B 


J» 


M 
U 


Mines  de  Buxièn 
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Mayenne. 

BASSIN  DU  MAINB 

Mines  de  Montigné,  Genest^  la  Bazouge, 
Anthracite.  —  Toat-venant 40    * 

Vendée. 

Mine  de  Faymoreau. 

{  Roches 50 

Caillettes  lavées 50 

Gailletles  triées 45 

Houille {  Caillettes  brutes 40 

Forge  lavé 52 

Menu •. 35 

Briquettes 50 


III.  —  Arrêté  ministériel,  du  ^^  décembre  19^6,  portant  modifica- 
tion des  prix  de  vente  maxima  des  charbons  au  carreau  des  mines 
du  Pas-de-Calais. 

RAPPORT 

DE   LA    COMMISSION  CENTRALE  DE   TAXATION  DES  CHARBONS  ET  DES  FRETS 

AU  MINISTRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS,    DES   TRANSPORTS 

ET   DU    RAVITAILLEMENT. 

Paris,  le  13  décembre  1911. 

fifonsieur  le  ministre, 

J*ai  Thoaneur  de  vous  soumettre  un  second  arrêté  relatif  à  la 
taxation  des  prix  de  vente  maxima  des  charbons  français.  Il  mo- 
difie l'arrêté  du  9  août  dernier  pour  ce  qui  concerne  les  mines 
du  Pas-de-Calais,,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  circonstances  exigent  un  accroissement  de  la  production 
de  ces  mines.  Pour  le  réaliser,  les  ouvriers  mineurs  du  Pas-de- 
Calkis  consentent  à  travailler  une  heure  de  plus  par  jour  et  les 
compagnies  leur  accordent  une  augmentation  de  10  p.  100  dans 
le  salaire  calculé  par  unité  produite  ou  par  heure.  La  charge 
financière  que  les  exploitants  s'imposent  dans  ces  conditions  ne 
peut  être  compensée  que  par  un  relèvement  des  prix  de  vente 
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en   Qxant  ce  relèvemeQt  à  i  franc  par  tonne  pour  toutes  les 
sortes  de  charbon,  on  réalise  une  compensation  équitable. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  commission  de  taxation  est 
amenée  à  vous  soumettre  l'arrêté  ci-après. 

Veuillez  agrt^er,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  président  de  la  commissiony 

C.  GOLSON. 


Le  ministre  des  travauic  publics,  des  transports  et  du  ravitail- 
lement, 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916   *),  et  notamment  les  articles  1  et  2  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  {**)  pris  en  application  de  la-loi  sus- 
visée  fixant,  pour  les  charbons  extraits  des  mines  françaises,  des 
prix  de  vente  maxima  au  carreau  des  mines  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Le  tableau  joint  à  l'arrêté  du  8  août  1916  est  modi- 
fié comme  suit  : 

i*as-ueh:alais. 

Augmentation  de  1  franc  par  tonne  pour  tous  les   prix  du 
tableau. 
Art.  2.  — -  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Paris,  le  35  décembre  1916. 

Hbrrijt. 


*;  Volume  de  1916,  p.  102. 
(**i  Voir  svprà,  p.  390. 
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IV.  —  Arrêté  ministériel j  du  20  janvier  1917,  modifiant  les  prix  de 
vente  maxima  des  charbons  du  bassin  de  Saint-Étiennb  (Loire). 

RAPPORT     - 

DK    LA    COMMISSrON  CENTRALE  DE  TAXATION  DBS    CHARBONS  ET  DES    FRETS 

AU   MLNISTRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

Paris,  le  11  janvier  1917* 

Monsieur  le  Ministre,- 

J'ai  riionneur  de  vous  soumettre  un  projet  d'arrêté  relatir  à  la 
taxation  des  prix  de  vente  maxima  des  charbons  au  carreau  des 
mines.  Ce  projet  modifie  La  taxation  résultant  de  Tarrété  du 
9  août  1916;  la  modification  consiste  à  relever  d'un  franc  par 
tonne  les  prix  des  charbons  pour  les  mines  du  bassin  de  Saint- 
Etienne. 

Il  s'agit  en  l'espèce  d'une  mesure  destinée  à  compenser  pour 
les  exploitants  de  ces  mines  les  charges  qu'ils  viennent  d'accep- 
ter en  augmentant  les  salaires  de  leurs  ouvriers.  C'est  dans  des 
conditions  analogues  et  dans  le  môme  esprit  que  votre  arrêté  du 
26-27  décembre  dernier  a  accordé  aux  exploitants  des  mines  du 
Pas-de-Calais  un  relèvement  d'un  franc  par  tonne  sur  les  prix 
de  taxation.  S'inspirant  de  ce  précédent,  la  commission  vous 
soumet  la  proposition  de  l'étendre  au  bassin  de  Saint-Étienne. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  président  de  la  Commission 

C.    COLSON. 


Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (*)  et  notamment  ses  articles  1  et  2 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  1»''.  —  Des  arrêtés  du  ministre  den  travaux  publics  pour- 
ront fixer,  pour  les  charbons  extraits  des  mines  françaises,  les 


(*)  Volume  de  1916,  p.  102. 
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prix  de  vente  maxima  au  carreau  des  mines,  un  prix  distinct 
étant  établi  pour  chaque  qualité  et  pour  chaque  bassin  houillec. 

«  Art.  2.  —  Les  mêmes  arrêtés  pourront  fixer  pour  chaque 
centre  d'importation  les  prix  de  vente  maxima  des  charbons  à 
rimportatton. 

«  En  cas  de  recours  contre  ce?  arrêtés  ou  contre  ceux  Hxés 
par  l'article  1®%  la  taxation  sera  exécutoire  par  provision  »• 

Vu  l'arrêté  du  9  août  pris  en  exécution  de  la  loi  précitée; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines,  ' 

Arrête  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  21  janvier  1917,  le  tableau  annexé  à 
Tarrêté  du  9  août  1916  au  sujet  de  la  taxation  des  charbons  fran- 
cais^est  modifié  comme  suit  : 

LOIRE. 

Bassin  de  Saint-Étienne, 

Augmentation  d'un  franc  par  tonn'e'  sur  toutes  les  sortes  de 
charbon. 
Art,  ».  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel 

Paris,  le  20  janvier  mi 

Herbiot. 


V.  —  Arrêté  ministériel,  du  1"  février  1917,  modifiant  VarréU  du 
8  août  1916  sur  les  prix  de  vente  maxima  des  charbons. 

RAPPORT 

DE    LA  commission  CENTRALE  DE  TAXATION  DES  CHARBONS  ET  DES  FRETS. 
AU    MINI  si  RR    DES   TRAVAUX  PUBLICS,    DKS  TRANSPORTS 
ET   DU     RAVITAILLEMENT. 

Paris,  le  28  janvier  1917. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  d'un  nouvel  arrêté 
relatif  à  la  taxation  des  prix  de  vente  maxima  des  charbons  au 
carreau  des  mines.  11  s'agit,  d'une  part,  d'un  certain  nombre  de 
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réclamations  demandant  pour  diverses  mines,  le  relèvement  des 
prix  de  taxation  des  charbons  français  contenus  dans  l'arrêté  du 
8  août  1916  et,  d'autre  part,  des  mines  de  lignites  dont  l'exploi- 
tation a  été  ouverte  ou  reprise  dans  ces  derniers  temps,  ainsi 
que  de  celles  qui  pourront  s'ouvrir  ultérieurement. 

S»r  le  premier  point,  la  commission  a  écarté  la  plupart  des 
réclamations  soumîses  à  ses  délibérations  ;  elle  a  seulement 
retenu  une  demande  de  reclification  d'une  erreur  malérielle  au 
sujet  du  calibrage  des  braisettes  lavées  du  Pas-de-Calais. 

La  commission  a  émis,  en  outre,  lavis  qu'il  y  a  lieu  de  modi- 
Ûer  la  taxation  du  8  août  sur  les  deux  points  suivants  :, 

a)  Il  convient  de  viser  la  mine  de  Montvicq  qui  ne  figurait  pas 
sur  l'arrêté  de  taxation  du  8  août  comme  mine  du  bassin  de 
Commentry  et  de  taxer  ces  combustibles  comme  ceux  des  mines 
de  Commentry,  Bézenet  et  Doyet  ; 

b)  Sur  demande  des  mines  du  bassin  de  Commentry,  la  Com- 
mission décide  quMl  y  a  lieu  de  compléter  la  taxation  du  8  août 
en  fixant,  pour  ces  mines,  des  prix  spéciaux  aux  charbons  triés 
et  aux  charbons  lavés,  qui  sont  produits  actuellement  et  qui  ne 
l'étaient  pas  en  août  1916. 

Sur  le  second  point,  l'Administration  a  été  informée  que  des 
combustibles  très  médiocres,  provenant  de  gisements  qui  seraient 
inexploitables  en  dehors  de  circonstances  exceptionnelles 
comme  celles  que  nous  traversons,  étaient  vendus  à  des  prix 
très  élevés,  par  suite  de  la  pénurie  de  combustibles  et  de  l'ab- 
sence de  toute  taxation  les  concernant. 

La  commission  a  reconnu  la  nécessité  de  limiter  les  prix  de 
vente,  pour  ces  produits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  instruction  spéciale  sur  chacune  de  ces  exploitations,  très 
nombreuses  et  peu  importantes. 

En  fixant  un  prix  unique,  applicable  h  la  fois  à  toutes  ces 
mines  nouvelles  sans  qu'elles  soient  dénommées  individuelle- 
ment, vous  empêcherez,  dès  l'apparition  de  leurs  produits,  qu'ils 
soient  vendus  à  des  prix  abusifs.  Comme  d'ailleurs  ces  produits 
sont  le  plus  souvent  de  très  mauvaise  qualité,  il  est  nécessaire 
de  prévoir  des  prix  relativement  bas. 

11  va  de  soi  que  toute  mine  nouvelle  qui,  eu  égard  à  la  qualité 
de  ses  produits  ou  aux  difficultés  de  son  exploitation,  serait  fon- 
dée à  demander  des  prix  plus  élevés,  fera  l'objet  d'une  taxation 
individuelle,  tenant  compte  de  ces  circonstances,  aussitôt  que  la 
demande  en  aura  été  faite  et  aura  été  examinée  par  le  service 
compétent. 

Décrets^  19t7.  27 
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J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  i,  voire  si^ature  l'arrèti 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  prisid«nt  de  la  commission, 

C.  COLSOS. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et  du  ravitail- 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (')  et  notamment  ses  articles  1  et  ï 
ainsi  conçus  : 

«Art.  l•^  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  pour- 
ront lUer,  pour  les  charbons  extraits  des  mines  Trançaises,  ki 
prix  de  vente  maidina  au  carreau  des  m'iues,  un  prix  distinct 
étant  établi  pour  chaque  qualité  et  pour  chaque  has:iin  houlller. 

'c  Art.  2,  —  Les  mêmes  arrêtés  pourront  Hier  pour  chaque 
centre  d'importation  les  prix  de  vente  masima  des  charbonsà 
l'importation. 

"  En  cas  de  recours  contre  ces  arrêtés  ou  contre  ceux  fixés 
par  l'article  1",  la  taxation  sera  exécutoire  par  provision  ■•> 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  (*"]  pris  en  exécution  de  celte  loi;; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines. 

Arrête  : 

Art.  i".  —  A  partir  du  a  février  1917,  le  tableau  joint  à  l'ar- 
rêté du  S  août  1916  est  modiRé  comme  suit  : 

pas-de-Cjil.ms. 

Lavés  :  braisettes  lavées,  1/4  gras  et  maigres,  20  à  30  milli- 
mètres, 43  francs. 

ALLlBn. 

(Bassin  de  Commentr;.) 

Mines  de  Commenlry,  de  Bêxenet,  de  Montvicq  et  de  Doyft. 

Houille. 

Gros  trié,  au-dessus  de  55  millimètres,  40  francs. 

C)  Voluoie  dç  191(5,  p.  10!. 
("j  Voir  mprà.  p.  390. 
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Gailiette  lavée,  2(K65  millimètres;  30  francs. 
Menujavé,  0-20  millimètres,  30  francs. 
Tout-venant,  tel  qu*il  sort  de  la  mine,  29  francs. 
Art,  2.  —  A  partir  dte  la  même  date,  ledit  tableau  est  complété 
comme  suit  : 

Mines  de  lignites. 

Mines  de  lignites  autres  que  celles  qui  sont  nommément  dési- 
gnées dans  le  présent  tableau  : 

Gros  et  criblé,  24  francs  la  tonne. 

Tout-venant,  20  francs  la  tonne. 

Menus,  14  francs  la  tonne. 

Ces  prix  maxima  s'appliqueront  aux  produits  de  toutes  les 
mines  de  lignites  qui  seront  mises  ou  remises  en  exploitation 
postérieurement  au  présent  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  décidé. 

Art,  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Paris,  le  1"  février  1917. 
Herriot. 


VL  —  Arrêté  ministériely  du  4  mars  1917,  fixant  les  prix  de  vente 
maxima  au  carreau  des  mines  des  charbons  extraits  des  mines 
françaises. 

RAPPORT 

DK  LA  COMMISSION  CENTRALE  DE  TAXATION  DBS  CHARBONS  ET  DES    FUTS 
AU  MINISTRE   DES'  TRAVAUX    PUBLICS,   DES   TRANSPORTS 
ET    DU    RAVITAILLEMENT. 

Paris,  le  1«'  mars  1917. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  au  nom  de  la  commission  de 
taxation  des  charbons,  un  projet  d'arrêté  apportant  des  modiÛ- 
cationsde  détail  aux  prfx  maxima  fixés  pour  les  charbons  fran- 
çais sur  le  carreau  de  la  mine. 

Les  mines  de  la  Péronnière  et  de  la  Uaute-Cappe,  du  bassin  de 
Bive-dë-Gier,  oni  demandé  un  relèvement  de  1  fr.  50,  à  raison 
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des  augmenlalions  de  i 
commission  esUme(|u'il 
relèvement  de  1  fianc  se 

La  mine  d'anthracite  ( 
prix  maiima  qui  lui  ont 
ble  ment  inférieurs  à  cei 
qualité  Ues  produits.  I.a 
accorder  les  prix  plus  él 
les  avait  deiiiand(>s  lors  < 

Telles  sont  les  seules  i 
n^es  pour  le  moment. 

peclueux  di'vouemenl. 


Le  ministre  de.s  trnvau 
lement, 

Vn  la  loi  du  22  avril  I 
ainsi  codçus; 

"  Arl.  I".  —  Iles  ar 
pourront  flier,  pour  les 
les  prix  de  vt-nte  roaxini; 
Mant  établi  pour  chaque 

"  Art.  a.  —  Les  mi^ni 
centre  d'importation,  les 

"  En  cas  de  recours  c< 
lar  l'article  t"',  la  taxatic 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1! 

Sur  la  proposition  du  i 

Arrête  : 

Art.  l".  —  A  partir  di 
lu  8  aoAllOie,  fixant  les 
nines  dos  charbons  exL 
omme  suit: 
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BASSIN    DE   RIVE>DE-GIBR. 

a)  Mines  de  la  Péronnière. 

b)  Mines  de  la  Haute-Gappe. 

Augmentation  de  l  franc  par  tonne  sur  toutes  les  sortes  de 
charbon. 

BASSIN  DK  l'Oise  RE. 

Mine  d'anthracite  de  la  Mure. 

Anthracite  : 

Calibré  œuf,  35  à  55  millimètres. . .  49  francs. 

Calibré  noix,  23  à  55  millimètres. . .  49  — 

Grésil  nM,  16  à 25  millimètres. . . .  40  — 

Cassé  criblé,  25  à  35  millimètres. . .  44  — 

Cassé  criblé  gros,  50à80  millimètres  48  — 

Criblé  plus  gros  que  16  millimètres.  37  — 

Menu 2i  — 

Barré  cassé 26  — 

Boulets 40  — 


« 


Art,  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Paris,  le  4  mars  1911. 
Hkrriot. 


yu.  —  Arrêté  ministériel ,  du   23  novembre  1917   complétant    la 
^   lùte  des  qualités  de  charbons  dont  les  prix  de  vente  ont  été  fixés 

par  les  arrêtés  du  S  août    i9i^  et  suivants  et  par   r arrêté    du 

4  mars  1917. 

Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre. 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (*)  ; 

Vu  Tarrêté  du  8  août  1916  ; 

Vu  Tarrôté  du  25  décembre  1916  ; 

Vu  Varrôté  du  20  janvier  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  février  1917  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  mars  1917('*). 

(*)  Volume  de  1916,  p.  102. 

(**)  Voir  suprày  p.  390  et  suivantes. 
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Arrête  : 

Art.i".  —  La  liste  des  qualités  de  charbons  dont  les  prii  de 
vente  maxima  ont  été  fixés  par  l'arrêté  du  8  août  1916,  modlQés 
par  l'arrêté  du  25  décembre  19iS  pour  les  charbons  du  Pas-de- 
Calais,  par  l'arrêté  dn  20  janvier  1911  pour  le  bassin  de  Saiol- 
Etienne,  rectitiés  et  complétés  par  l'arrêté  du  1"  février  1917, 
ainsi  que  par  l'arrêté  du  4  mars  1917,  est  complétée  comme 
suit  : 

Produits  mixtes  lavés,  20  francs. 

Corcetlts. 
Lignites  tout-venant,  23  francs. 


Houille  :  gaitletin  50-90  maigre,  43  francs. 
Purgé  de  menu  troisième  (au-dessus  de  55  millimètres)  flam- 
bant, 23  francs. 

Chatilles  deuxième  (10  â  Û5  mlllimëlres)  flambant,  25  francs. 
Maigre  anlhraciteui,  25  fr.  50. 

Menu  mélangé  troisième  (0  à  55  millimètres),  20  francs. 
Schiamms,  18  fr.  50. 


Charbons  domestiquée  :  tout-venant  Dinay   Saint-Léger  (au- 
dessus  de25millimèlrEs],  28  francs. 
Charbons  industriels  :  menu  barré,  20  francs. 

La  Chapelle-sous-Ehm. 

Houille  :  gailletles  non  lavées  (15  à  50  millimètres],  29 francs. 

Le  Creusa  t. 

Houille  :  grelal  [au-dessus  de  60  millimètres),  34  francs. 
Chatilles  [15  à  25  millimètres),  35  francs. 
Henu  forge,  33  francs. 

Menu  lavé  [0  à  10  millimètres),  27  fr.  50. 
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Recherches  de  mines  de  Saint-Léger  et  de  Saint-Bérain-sur-Dheune, 

Houille  :   gaillettes  criblées  (au-dessus  de  20  millimètres), 
44  francs. 

Tout- venant  à  25  p.  100  de  gros,  34  francs. 

SAVOIE   KT  HAUTE-SAVOIE. 

^         Mines  de  Vogtarn, 

Lignite  :  criblé  mince,' 25  francs. 
Menu,  15  francs. 

ISÈRE. 

Bassin  de  la  More  et  dn  Gtrésiyandan. 

Anthracite  :  grésil  n^  2,  32  francs. 
Grésil  n»  3,  24  francs. 
<;résil  n*»  4,  24  francs. 

HAUTE-LOIRE. 

Bassin   de   Langeaç. 

laines  de  Marsanges, 
Houille  ;  schlamms,  15  francs. 

Mines  de  Lubière, 

Houille  ;  criblé  (au-dessus  de  30  millimètres),  trié,  40  francs. 
Menu  brut  (0  à  30  millimètres),  34  francs. 

iHtn^  de  Mégecoste, 
Houille  :  tout-venant  tel  qu'il  sort  de  la  mine,  33  francs. 

Recherches  de  mines  de  l*Aubépin. 
Lignite  :  tout- venant,  26  francs. 

PUY-DE-DÔME   ET   CANTAL. 

Recherches  de  mines  d'Armois. 
Houille  :  tout-venant,  30  francs. 
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Recherches  de  mines  de  Colombier, 
Houille  :  tout-venant,  30  francs. 

Bassin  de  la  Qnenne. 

Mines  de  lioyant. 
Houille  :  schlamms,  15  francs. 

MAYENNE    ET  SARTHE. 

Bassin  da  Maine. 

Mines  de  Montigné,  le  Genest,  la  Bazouge^  Sablé. 
Anthra'cite  :  criblé  ou  trié,  45  francs. 

DORDOGNB,  LANDES  ET  HAUTES-PYRÉNéES. 

Mines  de  lignite  du  Sud-Ouest. 

Lignite  :  gros  et  criblé,  25  francs. 
Tout-venant,  21  francs. 
Menu,  15  francs. 

VOSGES. 

Mines  de  Saint-Menge. 

Houille  :  tout-venant,  40  francs. 

Art,  2.  ~  Les  prix  roaxima  de  vente  des  agglomérés  (bri- 
quettes, boulets,  ovoïdes)  Hxés  par  les  arrêtés  sus  visés  à  Tar- 
ticle  l*'sont  modifiés  comme  suit  : 

PAS-DK-CALAIS. 

Boulets,  45  francs. 

S4ÔNE-ET-L01RK. 

Houille  :  briquettes,  52  francs. 
Anthracite  :  ovoïdes,  52  francs. 

ÉPINAC. 

Charbons  industriels  :  briquettes,  54  francs. 
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SAVOIE   BT  HAUTE-SAYOIB. 

Anthracite  :  boulets  et  agglomérés,  50  francs. 

^     ISÈRE. 

Anthracite  :  boulets,  47  francs. 

Bassin  de  l'Oisans. 

Anthracite  :  boulets,  60  francs. 

HAUTE  S-ALFES. 

Bassin  dn  Briançonnais. 

Anthracite  :  agglomérés,  60  francs. 

.   BOUCHES-DU-RHÔNE   ET  YAR. 

Lignite  :  briquettes,  47  francs. 
Ovoïdes,  41  francs. 

HÉRAULT. 

Bassin  de  Graissessac. 

Anthracite  :  boulets,  55  francs. 
Houille  :  briquettes,  58  francs. 
Boulets,  55  francs. 

GARD   ET  ARDÈCHE. 

Bassin  d'Alais  et  bassin  de  Nieigles-Prades. 

Houille  :  briquettes,  58  francs. 
Houille  :  boulets,  55  francs. 

LOIRE. 

Bassin  de  Saint  Etienne. 

Briquettes,  53  francs. 
Boulets,  50  francs. 

Bassin  de  Rive-de-Gier. 

Charbons  maigres  anthraciteux  :  boulets,  ^1  francs. 
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Bassin  de  Brassac. 

Mines  de  la  Taupe  et  du  Grosménil. 
Charbon  à  coke  et  charbon  de  foyer  :  briquetijes»  54  francs. 

PUY-DE-DÔMB   ET   CANTAL. 

Bassin  de  Brassac. 

Mines  de  la  Comhelle, 
Charbon  maigre  anthraciteux  :  boulets,  55  francs. 

Mines  de  Charbonnier, 

Anthracite  :  boulets,  55  francs. 

Bassin  de  Messeiz. 

Mines  de  Mestexx, 
Anthracite  :  boulets,  55  francs. 

Bassin  de  Ghampagnac. 

Mines  de  Champagnac. 
Houille  :  briquettes,  ^5  francs. 

Mines  de  Saint-Eloi. 

I 

Houille  :  briquettes,  54  francs. 

TARN   ET   AVEYRON. 

Bassin  d'Aubin,  de  Carmanx  et  d'Albi. 
Houille  :  briquettes,  55  francs. 

CREUSE.  - 

Mines  d'Ahim. 

Houille  :  briquettes,  56  francs. 
Boulets,  54  francs. 

Mines  de  Bosmoreau, 
Houille  :  boulets,  56  francs. 


416  LOIS. 


Mines  d 
Houille  :  boulets,  50 


Anthracite  :  boulets. 


Houille  :  briquettes, 

Ah.  3.  —Les  prix  ( 
soDt  Hxés  par  les  arrêt 
séries  de  pri\  dudit  i 
agglomérés  par  les  dis| 
toutes  les  sortes  de  chi 
mément  au  tableau  i 
gnées  : 

Pas-de-Calais.  —  Pt 
Grenay,  majoration  pa 

Société  anonyme  dej 
par  tonne,  2fr.  30. 

Société  anonyme  des 
dière,  majoration  de  3 

Société  anonyme  d 
\  franc. 

Compagnie  des  mine 

Société  anonyme  dei 
majoration  de  "  Trancs 

Sociétf'  anonyme  des 
2  francs. 

Société  anonyme  de^ 
ration  de  50  centimes. 

Mines  de  houille  et  d 
Ituxières-les-Hines  (Ail 

tlouill^res  de  Doyel 

Société    civile  des   : 
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1  franc  (ce  qui  porte  le  prix  de  vente  i\  39  francs  sur  wagon 
Cominenti:y). 

Société  civile  des  mines  de  Bézenet,  majoration  de  2  francs  (ce 
qui  perle  le  prix  de  vente  à  37  francs  la  tonne,  gare  départ). 

Société  des  mines  de  la  Bouble,  majoration  de  50  centimes.  ~ 

Compagnie  des  forges  de  Chdtillon,  Commentry,  Neuves-Mai- 
sons : 

Houillères  de  Ferrières,  majoration'  de  i  franc. 

Houillères  de  Noyant,  majoration  de  2  francs. 

Société  anonyme  de  Commentry-Fourchambault,  Decazeville  : 

DecazevïUe,  majoration  de  1  fr.  50. 

Campagnac,  majoration  de  3  francs. 

Brassac,  majoration  de  3  francs. 

Société  des  houillères  de  la  Haute-Loire,  majoration  de 
4  francs. 

Compagnie  de  quatre  mines  réunies  de  (iraissessac,  majora- 
lion  de  50  centimes. 

Société  des  houillères  du  nord  d'Alais  : 

Calibres  d'anthracite,  majoration  de  5  francs. 

Houilles  et  fines  d'anthracite,  majoration  de  i  franc. 

Société  française  d'exploitations  houillères,  mineis  d'anthracite 
de  l'ouest  de  Graissessac  : 

Calibres  d'anthracite,  majoration  de  ,"»  francs. 

Houilles  et  fines  d'anthracite,  majoration  de  1  franc. 

Société  des  mines  d'Albi,  majoration  de  1  franc. 

Charbonnages  du  Centre  (mines  de  Charbonnier),  majoration 
de  4  francs. 

Houillères  de  Mégecoste,  majoration  de  4  francs. 

Société  des  aciéries  de  France,  mines  d'Aubin,  majoration  de 
2  francs. 

Compagnie  des  produits  chimiques  d'Alais  et  de  la  Camargue, 
mines  de  Manosque  et  de  Lincel,  majoration  de  8  francs. 

Société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac, 
majoration  de  2  fr.  50. 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  la  Chapelle^sous- 
Dun  et  des  Moquets,  majoration  de  4  francs. 

Société  des  mines  de  Montigné,  majoration  de  5  francs. 

Pour  les  mines  non  dénommées  au  présent  article  et  dont  la 
production  moyenne  mensuelle  pendant  le  premier  semestre 
de  1917  a  été  inférieure  ou  égale  à  1.000  tonnes,  les  majorations 
seront  fixées  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'arrondisse- 
ment minéralogique  dont  dépend  l'exploitation. 
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Art.  4.  —  Les  séries  de  prix  indiquées  atii  articles  l"  et  2  et 

les  raaJoratioQs  lixées  par  l'arlicle  3  sont  applicables  aax  liTrai- 

BODB  faites  depuis  le  i"  octobre  igil. 
Art.  S.  — Le  préseat  arrSté  sera  inséré  au/ournal  officiel. 

Le  minittre  de  l'armemenl 
et  de»  fabrications  de  gverre, 
LoDCBEua. 


Vlll.  —  Arrêté  miniitêriet, du  it  déeenAre  {911,  portant  majoration 
du  prix  de  vente  des  eharboni  pour  diverset  mines. 

Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Vu  la  loi  du  22  avril  1916  (•); 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1916  ("J; 

Vu  l'arrêté  du  25  décembre  1916  (")  ; 

Va  l'arrêté  du  20  janvier  1917  ("j  ; 

Vu  l'arrêté  du  I"  février  1917  {")  ; 

Vu  l'arrétû  du  4  mars  1917  [")  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  1917  (")  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  prix  de  vente  maiima  des  charbons,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  les  arrêtés  susvisés,  sont  majorés  pour  toutes  les 
sortes  de  charbons  et  pour  toutes  catégories  conforraéœeDl  au 
tableau  ci-après,  pour  les  mines  ci-dessous  désignées  : 
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MINES 


Compagnie  des  mines  de  Roche -la-Molière  et  Pirminy. 

Compagnie  des  houillères  de  Bessè^j^es 

Société  anonyme  des  mines  de  houille  de  Blanzy 

Société  des  mines  de  Carmalux 

Société  des  mines  de  charbon  des  Alpes. . 

Société  nouvelle   de  charbonnages  des  <Bouches-du- 

Rhône 

Société  anonyme  des  mines  de  Faymoreau 

Société  des  mines  de  Gagnières 

Société  anonyme  des  houillères  de  Messeix 

Compagnie  des  mines  de  Perrecy 

Compagnie  des  mines  de  Prades-Niègles  : 

Fines  d'anthracite 

Calibrés  d'anthracite 

Société  des  houillères  de  Honchamp 

Société  métallurgique  de  TAriège 

Mines  du  Cros 

Société  des  mines  du  Bourbonnais  (houillères  de  Com- 

mentry) 

Compagnie  des  mines  de  houille  de  Bert  et  de  Mont- 

combroux 

Compagnie  des  mines  d'anthracite  de  la  Mure  (Isère). 

Art.  2.  —  Les  prix  de  vente  maxima  des  charbons  des  miae& 
de  Tarrondissement  minéralogique  de  Grenoble  dénommées  ci- 
dessous  sont  Qxés  comme  suit  : 

BBBBBBBlB!^BBB^!B!^BBBaB9BBSSBBB9BaBfllBBaB 


MAJORATION 

par 

TONNE 

1 

» 

2  23 

1 

» 

1 

» 

2  50 

1 

» 

i 

» 

2  50 

4 

» 

4 

» 

2 

» 

6 

» 

i 

» 

2  25 

2 

50 

4 

» 

2  25 

3 

» 

CHARBONS 


BASSIN   DE    L  OISANS. 

Société  des  mines  d'anthracite  et  de  talc 
du  Dauphiné. 

Calibré..: 

Cassé  criblé  gros 

Grésil  n»  1. 

BASSIN  DE  SAVOIE   ET  HAUTE-SAVOIE. 

Mines  d'Aimé, 

Calibré 

Cassé  criblé  gros 

Criblé 

Grésil  n*  1 

Menu  0,40 

Menu  0,5 

Touf-venant r 

Agglomérés 


SUR 

SUR 

CARREAU 

WAGON 

deUmlDe 

départ 

» 

67  25 

» 

65  25 

» 

47  25 

47  25 

52  25 

47  25 

52  25 

42  25 

47  25 

42  25 

47  25 

32  25 

37  25 

27  25 

32  25 

37  25 

42  25 

» 

62  25 
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Décigion  au  contentieux  du  conseil  iCEtel,  du  16  novembre  ISll,  re- 
jetant une  requête  de  la  O'  des  Sablières  delà  Seine.  —  {Carrière» 
ouvertes  S)ir  le  territoire  de  la  commune  Xhtrï-sub-Splue.) 

Sur  le  ra|iport  de  la-Section  du  Conlentieui, 
V(i  la  requSte  présentée  par  la  compagnie  des  Sablières  de  la 
Seine,  dont  te  siège  social  esl  â  Paris,  2,  quai  Heari-lV,  agissant 
poursuites  et  diligences  de  son  admiDistrateur  délégué,  ladite  re- 
quête enregistiéeau  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État, 
le  2  août  1913,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pimvoir:  1°  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  7  septembre  1912,  qui  a  prescrit  à  la  compagnie  requé- 
rante cfeïécuter,  au  bord  de  sa  carrière  de  ViM'j-sur-Seine,  les  . 
remblais  nécessaires  à  l'établissement  d'une  banquette  de  ter- 
rain de  10  mètres  de  largeur,  en  vue  de  protéger  le  chemin  dit 
«  voie  d'amour  nouvelle  »  et  le  chemin  rural  n°  2t  dit  «  chi-min 
latéral»;  2"  en  tant  que  de  besoin,  une  décision,  en  date  du 
14  mai  1913,  par  laquelle  le  Minislre  des  travaux  publics  a  refusé 
de  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  précité  du  préfet  de  la 
Seine. 

Cl  faire,  attendu  que  la  compagnie  requérante  avait,  dès  le 
mois  de  février  1909,  demandé  au  maire  de  Viiiy-surSeine  l'au- 
torisation de  traverser  le  cbemin  rural  n"  7,  dénommé  «  voie 
d'amour  "  ;  que  cette  autorisation  a  été  délivrée  le  30  avril  1909  ; 
que  la  déclaration  d'ouverture  de  la  carrière  a  été  faite  le  17Juil- 
let  suivant;  que  ce  n'estque  le  2  octobre  1909  qu'a  été  pris  l'ar- 
rêté de  classement  du  chemin  rural  dit  '  voie  d'amour  nou- 
velle ";  que,  par  suite,  la  situation  créée  par  l'ouverture  de 
cette  dernière  voie  ne  peut  être  imputée  h  la  compagnie  requé- 
ranle; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

DicRKTi,  1911.  ;i8 
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Vu,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  les  observations  présentées  pour  la  commune  de  Vitry- 
sur-Seine,  agissant  poursuites  et  diligences  de  son  maire  en  exer- 
cice lesclites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  2 dé- 
cembre 1913,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  qu'au 
cours  de  l'enquête  ouverte  le  30  juillet  1909  sur  le  projet  de  dé- 
viation du  chemin  rural  n°  7  et  de  classement  du  chemin  dit 
«  voie  d'amour  nouvelle  »,  la  Compagnie  des  Sablières  n'a  présenté 
aucune  observation  ;  que  l'arrêté  attaqué  du  préfet  de  la  Seine  a 
prescrit  à  la  compagnie  requérante  l'exécution  de  travaux,  non 
seulement  le  long  de  Ja  voie  d'amour  nouvelle,  mais  aussi  le  long 
du  chemin  rural  n°  21  dit  «  chemin  latéral  «;  que  ces  travaux 
étaient  nécessités  par  le  fait  que  la  Compagnie  des  Sablières  ei- 
ploitait  à  moins  de  10  mètres  des  trois  chemins,  voie  d'amour, 
voie  d'amour  nouvelle  et  chemin  latéral; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
dossier,  lesdites  observations  enregistrées  comm^  ci-dessus,  le 
6  mars  1914,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7  septembre  1912,  a  été 
pris  en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  12  février  1912, 
portant  règlement  des  carrières  du  département  de  la  Seine  ;  que 
ces  dispositions  permettent  au  préfetde  prescrire  a  toute  époque 
Ips  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sûreté  du  sol  dans  le  cas 
où  elle  serait  compromise;  attendu,  d'autre  part,  que  si  la  Com- 
pagnie des  Sablières  estime  qu'elle  a  subi  un  préjudice,  il  lui 
appartiendra  d'intenter  une  action  en  indemnité  contre  la  com- 
mune de  Vitry-sur-Seine; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  12  février  1892  ; 

Vu  les  lois  des  7,  14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Berget,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Chardenet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
vernement, en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  9,  22  et  23  du  décret  du 
12  février  1892,  portant  règlement  des  carrières  du  département 
de  la  Seine,  d'une  partaucune  excavation  ne  peut  être  poursuivie 
que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  10  mètres  des  chemins 
servant  à  Tusage  public,  d'autre  part,  dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  la  sûreté  des  chemins  se  trouve  compromise, 
le  préfet  peut  prescrire  les  mesures  qu'il  juge.convenables; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  riastruction  que  la  Compagnie  des 
Sablières  de  la  Seine  a  poussé  ses  fouilles  à  moins  de  10  mètres 
des  trois  chemins  qui  bordent  sa  carrière  de  Vitry-sur-Seine  ; 
que  Tarrêté  du  7  septembre  4912,  pris  en  vertu  des  pouvoirs  que 
confèrent  au  préfet  les  articles  22  et  23  du  décret  précité,  lui  a 
prescrit  le  rétablissement  d'une  banquette  de  tO  mètres  de  lar- 
geur le  long  de  deux  de  ces  chemins:  le  chemin  dit  «  voie 
d'amour  nouvelle  »  et  le  chemin  dit  «  chemin  latéral»;  qu'à  la 
vérité  la  compagnie  requérante,  pour  soutenir  qu'aucun  travail 
de  remblai  ne  pouvait  lui  être  imposé  le  long  de  la  «voie  d'amour 
nouvelle  »,  se  fonde  sur.  ce  que  l'arrêté  de  classement  de  ce  che- 
min est  postérieur  à  l'ouverture  de  la  carrière;  que  cette  circons- 
lance  n'était  pas  de  nature  à  faire  obstacle  au  droit  que,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  le  préfet  de  la  Seine  tient  des 
dispositions  susmentionnées  du  décret  du  12  février  1892; 
qu'ainsi  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  attaqués 
ne  sont  pas  entachés  d'excès  de  pouvoir  ; 

Considérant  qu'il  appartiendra  seulement  à  la  Compagnie  des 
Sablières  de  la  Seine,  si  elle  s'y  croit  fondée,  de  poursuivre  la 
commune  de  Vitry-sur-Seine  en  réparation  du  préjudice  qu'elle 
prétend  résulter  pour  elle  du  fait  du  classement  d'un  chemin  le 
long  des  terrains  sous  le  sol  desquels  des  fouilles  avaient  déjà  été 
entreprise»; 

Décide  : 

Art.  1".  —  La  requête  susvisée  de  la  Compagnie  dés  Sablières 
de  la  Seine  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  Ministre  des  travaux  publics. 
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MINISTERE 
ET  1 


fHcrtt  duK'i  novembre  1 


Mon: 


r  le  Pr. 


La  répartition  des  s 
travaax  publics  en  dirf 
déterminée,  par  un  déci 
ultérieurs  des  19  juin,  : 
20  juin  1012,  10  féïriflr 

Comme  suite  à  l'instit 
publics,  réalisée  par  déi 
Je  reviser  .  cetle  réparti 
les  services  de  Tadmini 
l'organisation  du  consei 

Celui-ci  comporte  qu£ 

1°  Voirii:  routière  r 
biles,  distributions  d'en 

2°  Navigation,  amena 
.  lions,  usines  hydrauliqu' 

3°  Ports  marilimes(tr: 
éclairage,  balisage,  dom 
ries  eûtes); 

4°  Chemins  de  fer. 

(•]  Voir  lupi-à.  p.  Ï3i. 
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Il  importe  qu'à  l'adminislralion  centrale  quatre  services  dis- 
tincts correspondent  à  chacune  de  ces  sections. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  direction  des  chemins  de 
fei',  les  circonstances  actuelles  ni^cessilentuD  remaniement  dans 
les  attributions  des  divers  bureaux. 

La  création,  par  application  de  la  loi  de  finances  du  15  juil- 
let 19t4,  d'une  inspection  des  contrôles  locaux  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local,  amène  à  centraliser  dans  un  bureau  spécial  du 
ministère  l'examen  de  toutes  les  questions  concernant  l'exploi- 
tiition  de  ces  voies  Terrées. 

Le  mode  d'approbation  et  d'exécution  des  travaux  des  grands 
réseaux  s'est  trouvé  profondément  modifié  par  suite  de  l'inter- 
vention obligatoire  de  l'autorité  militaire. 

Enfin,  le  ministèfe  des  travaux  publics  a  dû  assurer,  pour  l'or- 
ganisation et  l'exécution  des  transports  commerciaux,  un  rôle 
d'action  directe  qui  exige  un  important  travail  dont  il  y  a  lieu 
de  charger  l'un  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Déduction  faite  du  service  des  mines, qui  a  été  rattaché  au  mi- 
nistère de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  par  décret 
du  l*  septembre  1917,  le  nombre  des  sous-directeurs,  chefs  et 
SDUS-chefs  de  bureau  reste,-  dans  l'organisation  proposée,  le 
même  pour  chaque  grade  que  dans  l'organisation  actuelle. 

Si  vous  approuvei  les  considérations  qui  précèdent,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  revêtir  de  voire' signature  le 
projet  de  décret  ci-Joint,  applicable  à  la  période  des  liostililés. 

Veuilles  agréer,  monsieur  le  Pi-ésident,  l'assurance  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

le  ministre  des  travaux  publies 

et  des  transports, 

A.  Claveillr. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  ; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  dtflinances  du  13  avril  1900; 

Vu  les  décrets  du  4  juin  1910,  modillés  par  décrets  des 
31  mars  191 5  et  6  juillet  1916  ('),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale 
da  minislâre  des  travaux  publics; 

(*}  Volume  de  1910.  p.  2B3-289  ;  de  1915,  p.  66  ;  et  de  1916,  p.  183. 


426 


PERSONNEL. 


Vu  le  décret  en  date  du  même  jour,  modifié  par  les  décrets  des 
i9  juin,  22  juillet  et  26  décembre  1911,2  mars  et  20  juin  1912, 
10  février  1913  (*),  fixant  la  répartition  des  services  de  Tadmi- 
nistration  centrale  des  travaux  publics. 

Décrète  :  « 

Art.  1".  —  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se 
compose  Tadminislration  centrale  des  travaux  publics  et  des 
transports,  ainsi  que  le  nombre  des  sous-directeurs,  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  la  durée  de 
la  guerre  : 

ém 


DÉSIGNATION  ET  CONSISTANCE  DES  SERVICES 


Senrices  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

1.  —    PIRSO.NNKL 

Bureau  du  cabinet.  —  Enregistrement  des  dépêches. 

.  —  Travaux  législatifs 

1""  bureau  du  personnel.—  Administration  centrale. 

—  Ingénieurs  des  ponts  etcbaussées.  —  Ecole  des 
ponts  et  chaussées.  —  Personnel  du  contrôle  des 
chemins  de  fer.  —  Officiers  et  maîtres  de  port . . . 

Service  central  d'expéditions  et  d'autographies 

2*  bureau  du  personnel. —  Personnel  ne  ressortissant 

pas  au  1"'  bureau 

3'  bureau  du  personnel.  —  Pensions.  —  Secours.— 

Accidents  du  travail 

11.  —   COMPTABILITÉ   KT    SERVICE    I.NTÉHIEUR 

l"  bureau.  —  Budget,   comptabilité  de   Tordonna- 

nateur  secondaire,  caisse  et  service  intérieur. . . . 

2'  bureau.  —  Comptabilité  des  ponts  et  chaussées. . 

Seryice  de  la  yoierie  routière. 

!•' bureau. —  Routes  nationales:  construction  et  en- 
tretien  

2*  bureau.  —  Alignements.  —  Permissions  de  voirie. 

—  Police  du  roulage   —  Automobiles 

3°  bureau.  —  Distributions  d'énergie  électrique 


ce 
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» 


» 
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1 
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1 
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l 


1 

1 


(a)  Le  caiB.-îitM*  et  le  «ht-f  du  service  intérieur  ont  le  grade   de  80Ù«-chef  ou,    p«r 
voie  d'aTanceniri.l,  de  chef  de  bureau. 


[*)   Volume  de  1911,  p.  46î^-489-82o;  de  1912,   p.  1912,  p.  260  et  438, 
et  de  1913,  p.  24i. 
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DÉSIGNATION  ET  CONSISTANCE  DES  SERVICES 


Services  de  navigation  intérieure  et  d'aménagement 
des  eanx 


I*'  bureau.  —  Rivières  et  canaax  :  entreticD,  amé- 
lioration et  construction 

2'  bureau.  —  Exploitation  et  outillage.  —  Aména- 
gements des  eaux 


Service  des  ports  maritimes. 


!•'  bureau.  —  Et£d>lissement,  amélioration  et  entre- 
tien des  ports,  rivières  et  canaux  maritimes.  -* 
Phares  et  balises 

2*  bureau.  —  Outillage,  exploitation  et  police  des 
ports  maritimes.  ^  Doifiaine  public  maritime. . . 


Service  des  chemins  de  fer 

I.    —    CHEMINS    DE    FEH   d'iNT^ÉRÊT   GÉNBHAL 

1"  bureau.  —  Concessions,  budgets,  vérification  des 
comptes 

2*  bureau.  —  Travaux  à  exécuter  dans  la  zpne  des 
armées 

3*  bureau.  —  Travaux  à  exécuter  dans  la  zone  de 
l'intérieur  etsur  les  réseaux  algériens.  —  Acqui- 
sition et  réparations  de  matériel  roulant 

4*  bureau.  —  Exploitation  commerciale 

5' bureau.  —  Tarifs  et  frais  accessoires.  —  Exploi- 
tation technique 

6"  bureau.  —  Conditions,  du  travail  et  retraites  dos 
agents  de  chemins  de  fer.  —  Conventions  interna- 
tionales  

11.  —   VOIES   FRRBÉBS   o'iNTÉRÈT   LOCAL 

!•  bureau.  —  Concessions,  budgets,  vérification  des 
comptes 

8*  bureau.  —  Travanx,  matériel  roulant,  exploita- 
tion, conditions  du  travail  et  retraites  des  agents. 

Secrétariats. 

I.  —  Secrétariat  du  conseil  supérieur  des  travaux 
publics  etdu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

U.  —  Secrétariat  du  comité  de  contentieux  et  d'études 
juridiques 
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Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 


chargé  de  l'exéculion  dl 

nal  officiel. 


Par  le  PriBideut  de  la  R 
Le  ministTt  dts  travaux  t 
et  de*  transporli. 


Le  gâni^ral  commanda 
Le  capitaine  d'arliller 
en  chef  des  mines  de  B>^ 
<'  A  montré  un  zèle  t 
mesures  prises  pour  le 
glais  à  la  suite  d'une  ém 
lesmines  de  Bi'Ihune.N' 
reprises  dilTérenles,  les 
puits,  pour  se  rendre  co 
ditions  de  travail  des  ou 
gerie  plus  absolu  ». 

Au  I 


Décret,  du  15  novembre 
de  t'annement  et  des  fa 
travaux  publics  et  des  ti 
la  prévoyance  sociale, 
mines  de  2*  classe,  pour 
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ingénieurs  ordinaires  de  l«  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Rigaadias  (Conrad). 

Schlamberger  (Conrad). 
Morette  (André). 


I.  —  Ingénieurs. 


DKCISIONS    DIVERSES. 

m 

Arrêté  ministériel^  du  19  novembre  1917.  —  M.  le  lieutenant- 
colonel  Leprince-Ringuet,  ingénieur  en  chef  des  mines,  a  été 
chargé,  à  dater  du  16  novembre  1917,  d'assurer  le  service  de 
Tarrondissement  minéralogique  de  Nancy  en  remplacement  de 
M.  rinspecteur  général  des  mines  Cousin,  déchargé  de  l'intérim . 

M.  le  lieutenant-colonel  Leprince-Ringaet,  conservera  sa  mis- 
sion spéciale  au  service  des  combustibles  et  continuera  à  résider 
à  Paris. 

Arrêté  ministériel,  du  19  novembre  1917.  —  M.  Grandjean,  ingé- 
nieur ordinaire  des  mines,  temporairement  affecté  au  service  de 
Tarrondissement  minéralogique  de  Saint-Ktienne  à  dater  du 
2i  août  1917,  sera,  en  sus  de  ses  fonctions  actuelles,  chargé  de 
faire  un  coursa  l'École  nationale  des  mines  de  Saint-Ktienue. 

L'effet  de  cette  dernière  disposition  remontera  au  15  oc- 
tobre 1917. 

Décret,  du  26  novembre  1917.  —  M.  PeUche,  président  de  la 
société  lyonnaise  des  schistes  bitumineux,  a  été  nommé  membre 
du  comité  consultatif  des  mines. 

Arrêté  ministériel,  du  27  novembre  1917.  — Un  congé  de  trois 
mois  à  dater  du  i*^  décembre  1917  est  accordé,  avec  traitement 
entier,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Bellanger,  ingénieur  en  chef 
des  mines  au  Mans. 

La  marche  du  service  sera  assurée,  en  Tabsence  de  M.  Bellan- 
ger, par  M.  StouTenot,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Nantes. 


i 
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II.  —  Sons-ingéniears  et  contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  ministériel^  rfw  6  novembre  1917.  —  M.  Meaux  (Augustin,, 
■contrôleur  des  mines  de  l*"*  classe,  actuellement  attaché,  à  la 
résidence  de  Caen,  au  sous-arrondissemenl  minéralogique  de 
Caen  et  au  contrôle  de  rexploitation  technique  du  réseau  de 
l'État,  est,  en  raison  des  nécessités  du  service,  affecté  à  titre 
temporaire  et  pour  la  durée  de  la  guerre,  à  la  résidence  deBas- 
lia  (Corse),  au  service  du  sous-arrondissemenl  minéralogique  de 
JMarsei  Ile-Sud. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  8  novembre  1917. 

Arrétéministériely  du  19  novembre  1917. —  M.  Meanx  [Augustinl. 
contrôleur  des  mines  de  1"  classe,  précédemment  affecté,  à  titre 
temporaire,  au  service  dusous-érrondissement  minéralogique  de 
Marseille-Sud,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité  sans 
traitement  pour  convenances  personnelles,  à  dater  du  1"  dé- 
cembre 1017. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  MINES. 


Décret  y  du  9  novembre  191 7,  porfanf  nomination  des  membres 

du  comité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tarniement  et  d<  s  fabrications 
de  guerre. 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1917  ;*>,  créant  un  comité  consul- 
tatif des  mines,  et  notamment  l'article  5  dudit  décret, 

Décrète  : 

(*;  Voir  s'U/yn),  p.360. 
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Art.  !•»'.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des 
mines  : 

MM.  Bondenoot,  sénateur, 
Chéron,  sénateur, 
CnTinot,  sénateur, 
Perchot,  sénateur, 
Jeanneney,  sénateur, 

Bonveri,   député,  vice-président    de  la  commission  des 
•      mines, 
Marcel  Cachin,  député, 
Lebrun,  députe, 
Léon  Perrier,   député,  vice-président  de  la  commission 

des  mines, 
Rodeç,  député, 

de  Wendel,  dépulé,  vice-préfeiclent  de  la  commission  des 
I   mines, 
Cavalier,  administrateur-délégué,  directeur  général  de  la 

société  des  hauts   fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à- 

Mouâson. 
Darcy,  président  du  comité    central  des  houillères   de 

France. 
Elby,  administrateur-directeur  général  de  la  compagnie 

des  mines  de  Bruay. 
Fanre,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  française 

des  mines  métalliques. 
Léon  Lévy,  directeur  général  de  la  compagnie  des  forges 

de  Châtillon-Commentry  et  Neuves-Maisons. 
Nivoit,  jtfésident  de  la  compagnie  des  mines  de  la  Grand- 
Combe. 
Petit,  directeurde  lasociélé  des  houillères  de  St-Étit^nne. 
Pralon,  président  de  la  chambre  syndicale  des  mines  de 

fer  de  Fiance; 
Reamanz,  directeur  général  de  la  société  des  mines  de 

Lens. 
Eugène  Schneider,  maître  de  forges. 
Bartuel,  secrétaire  général  de  la  fédération  nationale  du 

sous-sol. 
Desgreanx,  délégué  mineur,  administrateur  de  la  caisse 

autonome  de  retraites  des  mineurs. 
Dnranton,  secrétaire  de  la  fédération  des  mineurs  de  la 

Loire.  "    !.'••: 
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MM.  Maes,  secrétaire  du  syndicat  des  mines  du  Pas-de-Calais. 
Toarrel,  délégué  mineur  et  maire  de  Gagnac. 
Dougados,  inspecteur  général  des  mines. 
Henriot,  inspecteur  général  des  mines. 
Termier,  inspecteur  générai  des  mines. 
WeUs,  inspecteur  général  des  mines. 

Art,  2.  —  Le  représentant  du  ministère  des  finances  et  le  re- 
présentant du  ministère  du  commerce,  prévus  par  Tarticle  5  Jq 
décret  susvisé  du  9  novembre  1917,  seront  nommés  par  ^rété> 
signés  du  ministre  de  Tarmement  et  des  ministres  intéressés. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  à*- 
guerre  est  chargé  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1917. 

R.   POÏNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre. 

LOUCHEUR. 

Arrétéydu  16  novembre  1917.  —  Sont  nommés  membre  du  co- 
mité consultatif  des  mines  : 

M.  Priyat-Deschanel,  conseiller  d'État,  directeur  général  dp  la 
comptabilité!  publique,  comme  représentant  du  ministère  d^s 
finances. 

M.  Gharmeil,  directeur  du  personnel  des  expositions  et  de*( 
transports  au  ministère  du  commerce,  comme  Tcprésentanl  la 
ministère  du  commerce. 

Décrety  du  18  novembre  1917.  —  MM.  Golson  et  ROQSseaa  (Em- 
manuel), conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  sont  Doramés 
membres  du  .comité  consultatif  des  min'es. 


I 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


^.LÈVES   DIPLÔliés. 


Arrêté  miniêtériel,  du  19  novembre  1917.  —  Le  diplôme  supé- 
rieur d'ingénieur  civil  des  mines  a  été  accordé  aux  élèves  sortant 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  dont  les  nomssuivenl  : 


MM.  Jacquard. 

MM.  Hamon. 

Massai. 

Arminot. 

Voisin. 

Claret. 

Laffàrgae. 

Deville. 

Bonnet. 

Plateau. 

Tëzenas. 

Wiener. 

Ribet. 

Bonté. 

Arnoul. 

Rovillain. 

Noél. 

de  Solages. 

Bolloch. 

de  Brion. 

Fouace. 

Deshayes. 

Parai. 

Bosc. 

de  Verneioul. 

Deysine. 

Bascailhon. 

Lafont. 

Polle-DeTiermes. 

Roman. 

Gilardi. 

Cochery. 

Frésonls. 

Sardier. 

Roolleau. 

Vautherin. 

Riva. 

Godet. 

Sarrade. 

Pain  vin. 

Journée. 

Lamy  de  la  Chapelle. 

Dumas. 

Borde. 

Rodhain. 

Leclerc. 

Roy. 

Pertus. 

Greslon. 

Le  Deschault  de  Mon 

Retel. 

redon. 
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ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES 
DE  SAINT-ÉTIENNE. 


ADMISSION. 


Décision  ministérielle^  du  17  novembre  I9i7.  —  D*après  les  résul- 
tats des  examens  de  1917,  M.  Kovitch,  sujet  serbe,  a  été  admis, 
au  titre  d'élève  étranger,  à  Técole  nationale  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 


COMMISSION  DU  GRISOU. 

Arrête  ministériel,  du  9  novembre  1917.  —  M.  Chesnean,  inspe*- 
teur  général  des  mines  de  1"  classe,  a  été  désigné,  pour  rem- 
plir, pendant  l'année  1917,  les  fonctions  de  président  de  la  com- 
mission permanente  des  recherches  scientifiques  sur  le  grisou  et 
les  explosifs  employés  dans  les  mines. 


COMMISSION  CENTRALE 
DES  MACHINES  A  VAPEUR. 

Arrêté  ministériel,  du  27  novembre  1917.  —  Sont  nommés 
membres  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
pour  les  années  1917  et  1918  : 

MM.  Henrlot,  inspecteur  général  des  mines. 

Nivoit,  inspecteur  général  des  mines  (en  retraite). 
Delafond,  inspecteur  général  des  mines  (en  retraite). 
Dougados,  inspecteur  général  des  mines. 
Walckenaei,  inspecteur  général  des  mines. 
Sauvage,  inspecteur  général  des  mines. 
Nentien,  inspecteur  général  des  mines. 
Bès  de  Berc,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Glérault,  ingénieur  en  chef  des  mines  (en  retraite). 
Résal,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Colmet-Daage,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 

chef  du  service  technique  des  eaux  et  de  Tassainisse- 

ment  de  la  ville  de  Paris. 
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^   MM.  Lelong,  ingénieur  en  chef  de  i'^  classe  du  génie  mari- 
time, membre  du  comité  technique  de  la  marine. 

Bouvier,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  cons- 
tructions des  manufactures  de  TEtat. 

Solacronp,  ingénieur  en  chef  des  ponts  6t  chaussées,  in- 
génieur en  chefr  du  matériel  et   de  la  traction   à  la 
•compagnie  duchemin  de  fer  d'Orléans. 

Niclausse,  président  du  syndicat  des  mécaniciens,  chau- 
dronniers et  fondeurs  de  France. 

Grange,   vice-président   du    syndicat  des    mécaniciens, 
chaudronniers  et  fondeurs  de  France.  '^ 

Leroux,    vice-président  du   syndicat    des    mécaniciens, 
chaudronniers  et  fondeurs  de  France. 

Compère,  directeur  de  l'association  parisienne  des  pro- 
priétaires d'appareils  à  vapeur. 

Lemire, inspecteur  principal  de  l'association  des  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France. 

Bochet,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Bellom,  ingénieur^en  chef  des  mines. 

N...,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Andy,  sous-chef  de  bure.au  à  l'administration  centrale. 

■ 

M.  Henriot  remplira  les  fonctions'  de  président. 

M.  Bochet  remplira  les  fonctions  de  rapporteur,  M.  Bellom 
celles  de  secrétaire  et  M.  Audy  celles  de  secrétaire-adjoint  pen- 
dant la  même  année. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L^ÉTAT. 


CHEMINS   DB   FER    EN   EXPLOITATION. 

Décret  y  du  l®*"  novembre  1917,  portant  nomination  cTun  membre 
du  conseil  de  réseau  des  chemins  de  fer  de  VEtat, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu'rarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  f)  ; 

(*)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  y 

Décrète  : 

Art,  i*^.  —  Est  nommé  membre  du  conseil  de  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat,  M.  Cormerais,  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes,  en  remplacement  de  M.  Duboèhet,  décédé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  novembre  191". 

R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
et  des  transports, 
A.  Claveillë. 


CONSEIL  DU  TOURISME. 

A  rrété  ministériel,  du  28  novembre  1917,  nommant  des  vice-président^ 
du  conseil  du  tourisme  pour  les  années  \'èil,  1918  et  1919. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports, 

Vu  l'article  10  du  décret  du  24  août  1910,  modifié  par  les  dé- 
crets des  5  août  1916  et  4  juin  1917  ('}; 

Vu  l'arrêté  du  7  août  1916,  nommant  les  membres  du  conseil 
supérieur  du  tourisme  (**); 

Arrête  : 

Art.  i^^.  —  Sont  nommés  vice-présidents  du  conseil  supérieur 
du  tourisme  pour  les  années  1917-1918-1919  : 

M.  Cornet,  sénateur,  président  du  groupe  parlementaire  du 
tourisme  au  Sénat; 

M.  Borrel,  député,  président  du  groupe  parlementaire  du  tou- 
risme à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Hébrard   de  Villeneuve,  président  de  section  au  conseil 

d'Ktal. 

Paris,  le  28  novembre  191" 

A.  Clav£ille.   . 


*)  Volume  de  1910,  p.  361  ;  de  1916,  p.  193,  et  de  1917,  p.  145. 
(**)  Volume  de  1916,  p.  198. 
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Concernant 

LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FEft     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Loi,  du  3  décembre  1917,  portant  ratification  du  décret  du 
7  août  19(6,  prohibant  la  sortie  ainsi  que  la  réexportation  en 
suite  d'entrepôt  y  de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement  des 
tabacs  de  toute  espèce. 

'  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  7  août  1916 
prohibant  la  sortie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entre- 
pôt, de  dépôt,  de  tran^t  et  de  transbordement  des  tabacs  de 
toute  espèce  (*).  ^ 

Art.  2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabli  par  décret  rendu 
dans  la  même  forme  que  celui  dont  la  ratification  est  prononcée 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1917. 

R.  POINCARÉ.  ^ 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  d^s  affaires  étrangères, 
Stëphen  Pichon. 

Le  ministre  des  finances, 
L.-L.  Klotz. 
Le  ministre  du  commerce, 
de  ^industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
des  transports  maritimes 
et  de  la  marine  marchande, 
Clrmentel. 


(*)  Volume  de  1916,  p.  202 

Décrits,  1917.  29 
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blié,   par  extrait,  au  Journal  officiel  et   inséré  au   bulletin  des 
fois. 

Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1917. 

R.   PorNCARK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  V armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCHEUR. 


Arrêté  ministériel^  du  ^décembre  1917,  abrogeant ^  en  ce  qui  concerne 
les  noix,  les  dispositions  de  VarrHé  du  30  novembre  1915. 

Le  ministre  des  linances, 

Vu  \e  décret  du  22  novembre  1915  (')  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1915  (**); 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  l*"".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  noix,  les  dis- 
positions de  l'arrêté  susvisé  qui  avaient  permis  l'exportation  ou 
la  réexportation  sans  autorisation  préalable  des  envois  ayant 
pour  destination  l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays  de  pro- 
tectorat et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie 
nu  les  Etals  de  l'Amérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1917. 

I..-L.  Klotz. 


(*)  Volume  de  1915,  p.  295. 
(*■)  Volume  de  1915,  p.  304. 
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Loi,  du  H  décembre  1917,  portant  ratification  de  décrets  ayant 
pour  objet  d'établir  des  prohibitions  de  sortie  et  des  droits  de  sor- 
tie sur  diverses  marchandises. 

(extrait.) 

Art.  l«^  —  Sont  ratifiés  el  convertis  en  lois  : 

Le  décret  du  28  décembre  1916  (*)  portant  prohibition  de  sor- 
tie, ainsi  que  de  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de 
transit  et  de  transbordement,  des  articles  confectionnés  en  tissu 

de  lin  ; 

Le  décret  du  14  janvier  19i7  (")  prohibant  la  sortie,  ainsi  que 
la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire,  des  produits  énu- 
mérés  ci-après  : 

Pelleteries  brutes  et  pelleteries  préparées  non  .ouvrées,  ni 
confectionnées  ; 

Le  décret  du  22  janvier  1917  prohibant  l'exportation  des  dia- 
mants bruts  autres  que  ceux  utilisables  dans  un  but  industriel  ; 

Le  décret  du  25  janvier  1917  {***)  prohibant  la  sortie,  ainsi  que 
la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de 
transbordement,  des  produits  ci-après  dénommés  : 

Fruits  à  distiller: 

Espèces  médicinales  :  racines,  herbes,  fleurs  et  feuilles, 
écorces,  lichens,  fruits  et  graines. 

Le  décret  du  30  janvier  1917  prohibant  la  sortie,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de 
transbordement,  des  produits  énumérés  ci-après  : 

Eponges  de  toutes  sortes  ; 

Cadmium  sous  toutes  ses  formes. 

Art.  2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabli  par  des  décrets 
rendus  dans  la  même  forme  que  les  actes  portant  prohibition. 

Le  ministre  des  finances^ 
L,-L.  Klot^. 


(*)  Volume  de  1916,  p.  301. 
(**)  Voir  suprù,  p.  18. 
(***)  \ oiv  suprà,  p.  22. 
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Déçrety  du  42  décembre  1917,  autorisant  la  mutation  de  propriété 
de  la  concession  de  mines  de  combustible  ^'El-Gourinb  (Algérie) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'armenaent  et  des  fabrications 
de  guerre, 

Vu  les  pétitions  présentées  : 

4°   Le  21   décembre   1916,   par  M.   Fontana   (Jean-Baptiste-, 
Pierre),  à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation  d'acquérir  la  concession 
de  mines  de  combustible   minéral   d*El-Gourine  (département 
d'Alger,  Algérie),  dont  M.  et  M™®  Pradal  sont  actuellement  pro- 
priétaires ; 

2«  Le  5  avril  1917,  par  M.  Fontana  (Georges-Frédéric)  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  des  mines  de  lignite  de 
Marceau,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  du  transfert  par  voie 
d'apport  de  ladite  concession  f 

Les  actes   de  vente  en  date  des   6  décembre  1916  et  22  fé- 
vrier 1917; 

Les  statuts  de  la  Société  cessionnaire  ; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  42  jan- 
vier, 24  février  et  4  juin  1917  ; 

L'avis  du  préfet  d_u  département  d'Alger,  en  date  du  15  jan- 
vier 1917; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
26  janvier  1917  ; 

Les  avis  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  8  mars 
et  14  août  1917; 

L'avis  du  Conseil  général  des  mines,  en  date  du  5  octobre  1917; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  car- 
rières, modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*)  ; 

Vu  l'article  438  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  sur  les 
mutations  de  propriété  et  amodiations  des  concessions  mi- 
nières (**)  ; 

Vu  le  décret  du  18  avril  1912,  rendint  applicables  à  l'Algérie 
les  dispositions  précitées  (***)  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  1898,  instituant  la  concession  de 
mines  de  combustible  minéral  d'El-Gourine  (****)  ; 

(♦)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(*♦)  Volume  de  1911,  p.  477-487. 
(***)  Volume  de  1912,  p.  311. 
(****)  Volume  de  1898,  p.  33. 
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Vu  le  décret  du  14  septembre  1917,  rattachant  radministrali'»n 
des  mines  pendant  la  durée  de  la  guerre  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  des  fabrications  de  guerre  (*)  ; 

Sur  Pavis  conforme  du  conseil  d'État; 

Décrète  : 

Art.  1*''.  —  Sont  autorisés  les  transferts  successifs  à  M.  Fon- 
tana  i  Jean-Baptiste-Pierre),  puis  la  société  anonyme  des  raines 
de  lignite  de  Marceau,  de  la  concession  des  mines  de  combus- 
-  tible  minéral  d'El-(jourine( commune  mixte  de'Cher-Che  11,  arron- 
dissement et  dépaiteraent  d'Alger),  étant  entendu  que  celt»» 
autorisation  n'implique  aucune  approbation  des  conditions 
financières  des  dites  cessions  ou  préjuge  de  la  valeur  de  la 
mine. 

Art.  2. —  Le  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  st'ia 
publié,  par  extrait  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  (Jouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1911 

-   R.  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  de  l'armememt 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LorCHEUK. 


Arrêté  ministériel,  du  12  décembre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne cerfains  tissus,  les  dispositions  de  Varrété  du  10  dé- 
cembre 1915  relatif  à  des  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  les  décrets  des  4  février  et  7  décembre  Î915(**); 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  10  décembre  1915  C"*): 
Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déro- 
gations aux  prohibitions  desortie, 
Arrête  : 
Art,  l'^^  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de 


(*)  Voir  suprà,  p.  -245. 

I**)  Volume  de  1915,  p.  29  et  317. 

;•**}  /(/.,  p.  323. 
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jute  autres  que  ceux  écrus,  armure  toile,  pesant  plus  de  30  kilo- 
grammes les  100  mètres  carrés,  les  dispositions  de  l'arrêté  sus- 
visé  qui  avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexportation  sans 
autorisation  préalable  des  envois  ayant  pour  destination  l'An- 
gleterre, leslOorainions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  bri- 
tanniques, la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  États  de 
l'Amérique. 

Art,  2.  —  Le    conseiller   d'État,   directeur   des   douanes,    est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1917. 
L.-L,  Klotz. 


Arrêté  ministcriely  du  13  décembre  1917,  abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charbons  pour  r électricité,  les  dispositions  de  r arrêté 
du  24  février  1915  relatif  à  des  dérogations  aux  prohibitions  de 
sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1915(*),  rendant  applicables  aux  co- 
lonies les  prohibitions  de  sortie  édictées  par  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1914  {")  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1915  portant  dérogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  (***)  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  19  novembre  1917, 

Arrête  : 

Article  unique .  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  char- 
bons pour  Télectricité,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  fé- 
vrier 1915  susvisé  qui  avaient  permis  l'exportation  ou  la  réexpor- 
tation sans  autorisation  préalable  des  envois  ayant  pour  desti- 
nation TAngleterre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et 
colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la  Russie  ou  les 
États  de  l'Amérique. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1917. 

Henry  Simon. 


(♦)  Volume  de  1905,  p.  i(f. 
(**)  Volume  de  1914,  p.  789. 
V***)  Volume  de  1915,  p.  36. 


Décret,  du  14  déctmbrt  I 
la  mrtie  de*  colonies  ei 
et  le  Maroc. 

Le  Président  de  la  Ré 
Sur  le  rapport  du  min 
merce.  de  l"indualrie,  di 
nistre  des  (loaDces, 
Vn  l'article  :t4  de  la  lo 
Vu  le  sénaïus-consulte 
Vu  le  décret  du  10  aofl 
Décrète  : 

ÀTt.  l".  — Sont  prohi 
protectorat,  autres  que 
réexportation  en  suite  i 
transbordement,  des  di 
pour  destination  des  pi 
françaises  et  les  pays  de 
Toutefois  des  excepli< 
lorisées  dans  les  condil 
nistre  des  colonies. 

.■tri.  2.  —  l,e  ministre 
de  l'industrie,  des  poste 
finances  sont  chargés,  «f 
tion  du  présent  décret. 


.r  le  Président  de  Ja  Répi 
'  ministre  des  colonies, 
Henry  Skios. 


Le  minisire  des  /inances, 
L.-L  Klotz, 


-^^ap- 
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Décret^  du  14  décembre  i9 H ,  portant  prohibition  de  sortie  des  algueSy^ 
lichenSf  mousses  et  varechs  de  toute  espèce  hors  des  colonies  et 
pays  de  protectorat  autres  <jiue  la  Tunis^ie  et  le  Maroc. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  du  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  de  la  ma- 
rine marchande  et  du  ministre  des  finances. 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1917  (*). 

Décrète  : 

Art.  l«^^  —  Sont  prohibées  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  autres  que  le  Maroc  et  la  Tunisie,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de 
transbordement  des  produits  ci-après  : 


Algues  de  toute  espèce, 
Lichens  de  toute  espèce, 


Mousses  de  toute  espèce. 
Varechs  de  toute  espèce. 


lorsque  l'envoi  a  pour  destination  des  pays  autres  que  la  France^ 
les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  français. 

Toutefois  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être  au- 
torisées sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  «ministre  des  colonies,  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  des  transports  ma- 
ritimes et  de  Ira  marine  marchande  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de   l'exécution  du 

présent  décret.  ^^ 

Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1917. 

R.    P0INC.\RÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies^ 
Henry  Simon. 

Le  ministre  du  commerce^  de  rindustrie,. 
des  postes  et  des  télégraphes^ 
des  transports  mantimesy 
Le  ministre  des  finances  y  et  de  la  marine  marchande , 

L.-L.  Klotz.  Clémente l. 


{*)  Voir  suprà,  p.  225. 


Le  PiÛ 
Sur  le 


Vu  lar 
Vu  le  i 
Vu  le  . 


jirotecto 
réex|)orl 
transboi 
pépiai  en 
la  Franc 

Toute  I 
torisées; 
des  colo 

AH.  2. 
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Décret,  du  17  décembre   1917,   portant  règlement  d' administration^ 
publique  sur  les  enquêtes  en  matière  de  voies  ferrées  et  d'intérêt 
^  local. 

(Voir  infrà,  p.  M)4,  le  texte  de  ce  décret.) 


Arrêté  ministériel  y  du  il  décembre  1917,  fixant  les  allocations  acces- 
soires pour  frais  de  déplacement,  transports  rapides,  etc.,  des 
fonctionnaires  et  agents  de  r administration  des  mines. 

Le  iMinistre  de  Tarmement  et  des  fabrications  de  guerre, 

Vu  rinstruclion  sur  les  allocations  accessoires  pour  frais  de 
déplacements,  transports  rapides,  etc.,  des  fonctionnaires  et 
agents  de  Tadministralion  des  travaux  publics  annexée  à  la  cir- 
calaire  ministérielle  du  24  mars  1899  {*): 

Vu  l'arrêté  du  28  octobre  1909  f /*),  modifiant  les  dispositions 
de  l'instruction  susvisée  en  ce  qui  concerne  les  sous-ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  f  *),  rattachant  l'adminis- 
tration des  mines  au  ministère  de  larmement  et  des  fabrications 
de  guerre  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  mines, 

Arrête  : 

A  partir  du  l""  décembre  19n,  Tindemnité  journalière  pour 
frais  de  déplacement  est  portée  de  12  à  15  francs  pour  les  ingé- 
Dieurs  ordinaires  des  mines,  de  9  à  12  francs  pour  les  sous-ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines  et  de  7  fr.  50  à  10  fr.  50  pour  les 
adjoints  techniques  des  mines. 

Pour  les  journées  incomplètes,  le  tarif  sera  fractionné  par 
tiers,  dont  chacun  correspondra  soit  à  un  repas  [fris  hors  de  lu 
résidence,  soit  à  un  découcher. 

Ces  nouvelles  di-spositions  sont  prises  à  titre  provisoire  pour  la 
durée  de  la  guerre. 


(*)  Volume  de  1899,  p.  126. 
(**)  Volume  de  1909,  p.  325. 
(***)  Volume  de  1917,  p.  245. 
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Loif  du  19  décembre  i9 il,  régleînentani  le  fonctionnement 
des  établissements  dangereux  y  insalubres  ou  incommodes. 

TITRE  ï". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l"^.  —  Les  manufactures,  ateliers,  usines,  magasins,  chan- 
tiers et  tous  établissements  industriels  oa..et$mmerciaux  qui  pré- 
sentent des  causes  de  danger  ou  des  inconvénients,  soit  pour  la 
sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  du  voisinage,  soit  pour  la 
santé  publique,  soit  encore  pour  Tagriculture,  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ces  établissements  sont  divisés  en  trois  classes,  sui- 
vant les  dangers  ou  la  gravité  des  inconvénients  inhérents  à  leur 
exploitation. 

Art.  3.  —  La  première  classe  comprend  les  établissements  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations. 

La  deuxième  classe  comprend  ceux  dont  Téloignement  des  ha- 
bitations n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  l'exploi- 
tation ne  peut  être  autorisée  qu'à  la  condition  que  des  mesures 
soient  prisés  pour  prévenir  les  dangers  ouïes  incommodités  visés 
à  Tarticle  1". 

Dans  la  troisième  classe,  sont  placés  les  établissements  qui.  ne 
présentant  d'inconvénient  grave,  ni  pour  le  voisinage, 'ni  pour  la 
santé  publique,  sont  seulement  soumis  à  des  prescriptions  géné- 
rales édictées  dans  l'intérêt  du  voisinage  ou  de  la  santé  publique 
pour  tous  les  établissements  similaires. 

Art.  4.  —  Les  établissements  rangés  dans  la  première  ou  la 
deuxième  classe  ne  peuvent  être  ouverts  sans  une  autorisation 
délivrée  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  intéressés. 

Les  établissements  de  la  troisième  classe  doivent  faire  Tobjet. 
avant  leur  ouverture,  d'une  déclaration  écrite  adressée  au 
préfet. 

Art.  5.  —  Les  industries  auxquelles  s'appliquera  la  présente 
loi  et  le  classement  de  chacune  d'elles  seront  déterminés  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'État,  après  avis  du  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France  et  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie. 
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Les  classements  qui  deviendront  nécessaires  après  la  publica- 
tion du  décret  prévu  au  paragraphe  précédent  seront  prononcés 
dans  les  mêmes  formes. 

Art,  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  après  aCvis  du 
conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  et  du  comité  , 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  et,  notamment,  la  forme  des  de- 
mandes d'autorisation  et  des  déclarations,  avec  indication  des 
divers  renseignements  ou  plans  à  produire  à  l'appui. 

TITRE  II. 

DISPOSlTrONS   APPLICABLES  AUX   KTABLISSEMENTS 
SOUMIS   A   l'autorisation. 

Art.  7.  —  La  demande  d'autorisation  d'un  établissement  de 
première  classe  fait  l'objet  d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  ouverte  pendant  un  mois. 

L'ouverture  de  cette  enquête  és_t  annoncée,  par  les  soins  du 
maire  et  aux  frais  de  Tindustriel,  par  des  affiches  qui  indiquent 
la  nature  de  l'industrie,  la  classe  à  laquelle  elle  appartient,  l'em- 
placement sur  lequel  l'exploitation  doit  avoir  lieu,  la  date  de 
l'ouverture  et  la  durée  de  l'enquête,  désignent  le  commissaire 
enquêteur  et  font  connaître  enfin  :  1°  si  les  eaux  résiduaires  de 
l'établissement  doivent  être  déversées,  après  épuration  ou  non» 
dans  un  cours  d'eau,  dans  des  égouts  autorisés,  ou  dans  des 
puits  absorbants,  naturels  ou  ai'tificiels  ;  2°  si  les  eaux  résiduaires 
doivent  servir  à  TiiTigation,  auquel  cas  la  servitude  d'aqueduc 
seré,  appliquée  et  réglée  par  la  loi  du  29  avril  1845. 

Le  rayon  d'affichage,  qui  ne  devra  pas  dépasser  5  kilomètres, 
sera  déterminé,  pour  chaque  industrie,  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  portant  classement. 

Art,  8.  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune  où  un  établis- 
sement de  pi'emière  classe  doit  fonctionnerest  appelé  à  formuler 
son  avis.  A  défaut  par  lui  de  se  prononcer  dans  le  délai  d'un 
mois,  il  est  passé  outre. 

Art.  9.  —  La  demande  d'autorisation  d'un  établissement  de 
deuxième  classe  est  soumise  à  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  ouverte,  pendant  quinze  jours,  dans  la  commune  où  cet 
établissement  doit  fonctionner. 

Des  affiches  contenant  les  indications  énumérées  au  deuxième 


SUR   LES   MINES,    ETC.  451 

Art,  41.—  L^arrêté préfectoral  d^autorisation  fixe  les  conditions 
jugées  indispensables  pour  la  protection  des  intérêts  mentionnés 
îi  ravticle  l«^ 

Des  arrêtés  complémentaires,  pris  dans  les  mêmes  formes  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  de  publication  que  les  arrêtés 
li^autorisation,  peuvent  imposer  ultérieurement  toutes  les  mer 
sures  que  la  sauvegarde  des  intérêts  mentionnés  à  l'article  1*'' 
rend  nécessaires  ou  atténuer  celles  des  prescriptions  primitives 
dont  le  maintien  n'est  plus  justifié. 

Les  conditions  ainsi  (ixées  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ni  à 
aucune  époque,  faire  obstacle  à  l'application  des  dispositions 
édictées  parle  livre  II  du  code  du  travail  et  les  décrets  réglemen- 
taires pris  en  exécution  dudil  livre,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et 
ile  la  sécurité  des  travailleurs,  ni  être  opposées  aux  mesures  qui 
pourraient  être  régulièrement  ordonnées  dans  co  but. 

Ces  dispositions  sont  rappelées,  pour  chaque  "établissement, 
suivant  la  nature  de  l'industrie  exercée,  dans  un  titre  spécial  de 
l'arrêlé  d'autorisation. 

Il  est  procédé,  par  le  service  de  l'inspection  du  travail,  dès 
Torigine  de  l'instruction,  à- l'examen  du  plan  produit  à  l'appui 
de  la  demande.  Si  cet  examen  fait  apparaître  que  les  dispositions 
matérielles  projetées  pour  l'établissement  ne  répondent  pas  à 
tout  ou  partie  des  prescriptions  édictées  par  les  lois  et  décrets 
sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  le  préfet,  après  avoir 
pris  Tavis  de  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail,  surseoit,  par 
"arrêté  motivé,  à  la  délivrance  de  l'autorisation,  jusqu'à  ce  que  le 
plan  ait  été  modifié  de  manière  à  satisfaire  à  ces  prescriptions. 
Cet  arrêté  est  notifié  à  l'intéressé. 

Art.  12.  —  Les  autorisations  sont  accordt^es  sous  réserve  des 
droits  des  tiers. 

Art.  13.  —  Un  extrait  de  l'arrêté  préfectoral,  énumérant  les 
conditions  auxquelles  l'autorisation  est  accordée  et  faisant  con- 
naître qu'une  copie  dudit  arrêté  est  déposée  aux  archives  de  la 
mairie  et  mise  à  la  disposition  de  tout  intéressé,  est  affiché  à  la 
porte  de  la  mairie  ou,  à  Paris,  du  commissariat  de  police  et  in- 
séré, par  les  soins  du  maire  et  aux  frais  de  l'industriel,  dans  un 
journal  d'annonces  légales  du  département.  Le  préfet  dresse  pro- 
cès-verbal de  Taccomplissement  de  cette  double  formalité. 

Art.  14.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  d'autorisation,  de  refus  de 
surseoir  à  la  délivrance  d'autorisation  ou  d'ajournement  à  sta- 
tuer, ceux  imposant  des  conditions  nouvelles  ou  portant  atténua- 
lion    des  prescriptions   déjà   édictées  peuvent  être   déférés  au 
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tioDK  générales,  dont  il  est  question  à  l'arlicle  18  ci-apri 
nant  l'iaJuBtrie  qui  fail  l'objet  de  la  diïciaration. 

Le  maire  de  laconimune  inléressée  ou, à  Paria,  le  coi 
Je  putice,  reçoit  une  copie  de  celte  JéclaratioD  et  le 
prescriptioDS  géoérales  pour  i^lre  communiqués  sur 
persuuaes  inléressâes. 

Art.  18.  —  Des  arrft^s  p^fectorauz  pris,  après  avis 
départemental  d'hygiènéTsous  l'autorité  du  ministre  du  i 
et  de  l'industrie,  détermineront,  pour  chaque  dépai'te 
pr«(>ci'i Pliions  générales  à  imposer  aux  industries  ran 
la  troisième  classe  pour  la  protection  des  intérêts  mei 
Tarticle  I". 

Les  prescriptions  légales  et  réglementaires  relatives  i 
el  à  la  sécurité  des  travailleurs  devront  être  rappelé* 
clarants  en  même  temps  que  leur  seront  communiqué 
tés  visant  les  intérêts  du  voisinage  et  la  protection  de 
publique. 

Des  arrraés  préfectoraux,  pris  sur  la  demande  de  l'i 
des  établissements  classés,  et  après  avis  du  conseil  dé| 
lai  d'faygiëne,sous  l'autorité  duministre  du  commerce, 
apr<>s  ouverture  de  l'établissement,  modifier  (ou  comj 
jH-escripLionsgénéralesiies  arrêtés  prévus  dans  le  paraj 

Art.  19.  —  Si  l'industriel  qui  a  fait  une  déclaration 
établissement  de  troisième  classe  veut  obtenir  la  su 
ou  l'atténuation  de  quelques-unes  des  prescriptions  d 
préfectorauiqui  lui  ont  été  notifiées  par  applicalioi 
ticles  17  et  18  (paragraphes  1  et  3),  il  adre^^se  sa  dei 
préfet,  qui  statue,  sur  le  rapport  du  conseil  départeroe 
giène,  après  avis  du  service  chargé  de  l'inspection  des 
menls  classés  et  de  celui  chargé  de  l'inspection  du  ira; 

Les  tiers  qui  estiment  que  les  Intérêts  du  voisinag 
pasgarantis  par  l'exécution  des  prescriptions  généra 
les  incoDTéQienIs  inhérents  à  l'exploitation  d'un  étal 
de  troisième  classe,  ou  sont  compromis  par  la  suppi 
Catlénualion  d'une  ou  plusieurs  de  ces  prescriptions 
par  un  industriel,  doivent  également  s'adresser  au  f 
instruit  l'afl'aire  comme  il  est  dil  au  paragraphe  l""  et 
a  lieu,  soit  imposi^ràrindustrieldes  prescriptions  addii 
soit  rétablir  les  prescriptions  primitives. 

L'iuduiitriel  ou  les  tiers  intéressés  visés  au  paragraj 
dent  peuvent,  dans  un  délai  deux  mois  à  partir  de  lo 
lion  desarrèlt'îs  préfectoraux  pris  en  vrrtu  des  dispo 
DêciiïTs.  1917. 
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pn'cëdent  article  ou  du  troisième  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent, exercer  les  recours  prévus  à  l'article  14  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  de  troisième  classe  régulièrement  autorisés 
avant  l'entrée  en  application  de  la  présente  loi  conserFeront  le 
bénéfice  de  leur  autorisation  et  seront  dispensés  de  toute  décla- 
ration ;  ils  seront  soumis  aux  prescriptions  des  arrêtés  généraux 
mentionnés  à  Tarticle  18,  sauf  la  possibilité  pour  l'industriel  de 
solliciter  la  modification  de  ces  dispositions  dans  les  conditions 
et  suivant  les  formes  prévues  au  présent  article  19. 

AH.  20.  —  Si  un  établissement  classé.  etH^ert  après  déclara- 
lion,  cesse  d'ètro  exploité  pendant  plus  de  deux  années  consé- 
cutives, lexploilant  doit  faire  une  nouvelle  déclaration. 

TITUE  IV. 

DISPOSITIONS   .YPPLICAIJLF.S  A    TOUS  LRS  ÉTABLISSKMENTS 

INDUSTRIELS   CLASSÉS. 

Art.  21.  —  L'inspection  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  est  exercée  sous  l'autorité  du  préfet,avec 
le  concours  des  inspecteurs  des  établissements  classés. 

Le  préfet,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre  tiu 
commerce  et  de  l'industrie  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'aulorilé  supé- 
rieure ntéressée,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  g«''néraL 
peut  charger  du  service  de  l'inspection,  soit  pour  l'ensemble  des- 
établissements  classés,  soit  pour  certaines  catégories  de  ces  éta- 
blissements, tout  fonctionnaire  de  l'État,  des  départements  ou 
des  communes  ou  tout  membre  du  conseil  départemental  d'hy- 
giène ou  d'une  commission  sanitaire,  qui  lui  paraît  désigné  par 
ses  fonctions  ou  sa  compétence. 

Dans  les  déparlements  où  le  nombre  et  l'importance  des  éta- 
blissements classés  le  rendent  nécessaire,  il  peut  être  institué, 
sur  un  vote  conforme  du  conseil  général,  des  inspecteurs  des 
élablisseiiients  classés,  qui  sont  nommés  par  le.  préfet,  après  un 
concours  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  arrélé  mi- 
nistériel. 

Kn  exécution  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871, 
deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  s'entendre  pour 
créer  un  service  d'inspection  des  établissements  classés  commun 
;ï  leurs  départements,  et  régler  la  part  afférente  à  chacun  d'eux 
dans  les  dépenses  de  co  service. 

Li's  traitements  des  inspecteurs  des  établissements  classés  ot 
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y  a  lieu,  aux  fonclionnaires  charj^és 
i  par  le  conseil  {,'éiiéral,  sur  la  pro- 
.  charge  dubudgei  départemenlal. 
>D  de  leurs  ronctioas,  les  personnes 
ent,  devant  le  tribunal  civil  de  leur 
:i  révéler  et  de  ne  pas  utilise)'  direc- 
Amf  après  cessation  de  leurs  fonc- 
011  et,  en  général,  lesprocédés  d'ex- 
»ent  avoir  pris  connaissance  dans 
.  Toute  violation  de  ce  serment  est 
spositions  de  l'article   318  tlu  code 

ailler  l'applicalio'u  des  prescriptions 
ts  et  des  arrêtés  relatiTsâ  son  exé- 
ui  est  spécifié  à  l'article  '23  ci-aprf-s. 
tablissements  soumis  h  leur  surveil- 
ir  fonctionnement,  en  vue  dy  faire 
jugent  nécessaires. 
ions  sont  constatées  par  les  procès- 
le  police  et  des  personnes  chargées 
isements  classés,  qui,  avant  de  dres- 
nettroQt  par  écrit  les  chi'Ts  d'él&blis- 
onrormer,  dans  un  délai  détermiiK^, 
!S  préfectoraux  auxquels  il  aura  èlé 

iressés  en  doubk'  exemplaire,  dont 
t  l'autie  au  procureur  dn  la  Itépu- 

u"à  preuve  contraire. 
ra  du  travail  sont  seuls  cliargi-s  de 
>os  des  arrciés  pré/ecloraux  concer- 
ité  du  personnel  employé  dans  les 
:ontravenlioiis  aux  dispositions  à  ce.« 
^set  punies  comme  les  contraventions 
Il    du   code    du  travail   relatives   à 

>u  les  inspecteurs  du  travail  ont  été 
établissements  classûs.  leurs  procês- 
r,  pour  chaque  infraction,  la  qualité 
it  viser  les  dispositions  spéciales 
n  sous  chaque  ordre  de    contraven- 
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Art,  24.  —  Lorsqu'un  établissemenl autorisé  ou  déclaré  change 
d'exploitant,  le  successeur  ou  son  représentant  doit  en  faire  la 
déclaration  au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  prise  de  posses- 
sioi;!.  Il  est  délivré  un  récépissé  sans  frais  de  cette  déclaration. 

Ayt.  25. —  Lorsqu'un  industriel  veut  ajouter  à  son  exploitation 
première,  quelle  que  soit  la  classe  dans  laquelle  elle  rentre,  un^ 
autre  industrie  classée,  même  de  classe  inférieure  a  celle  qui  a 
été  autorisée,  il  est  tenu  de  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autoris^i- 
tion  ou  de  faire  une  nouvelle  déclaration  pour  cette   nouvelle 

industrie. 

Art.  26.  —  Tout  transfert  d'un  établissement  classé  sur  un 
autre  emplacement,  toute  transformation  dans  Téfat  des  lieux, 
dans  la  nature  de  Toutillage  ou  du  travail,  toute  extension  de 
l'exploitation,  entraînant  une  modification  notable  des  condi- 
tions imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  ou  des  termes  de  la 
déclaration,  nécessite,  suivant  la  classe  de  rétablissement,  uoe 
demande  d'autorisation  complémentaire  ou  une  déclaration  nou- 
velle qui  doit  être  faite  préalablement  aux  changements  pro- 
jetés. Cette  demande  et  cette  déclaration  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  la  demande  et  la  déclaration  primitives. 
Les  dispositions  des  articles  11  (§  2),  13,  17,  18  et  19  sont  égale- 
ment applicables  aux  cas  prévus  par  le  présent  article. 

Art.  21,  —  Les  établissements  classés  qui  ont  été  ou  qui  seront 
rangés  par  des  régiments  d'administration  publique  dans  une 
classe  supérieure  à  celle  déterminée  par  les  décrets  en  vigaeur 
au  moment  de  leur  ouverture  ne  seront  pas  soumis  à  de  nou- 
velles demandes  d'autorisation. 

Les  établissements  existant  antérieurement  aux  règlements 
d'administration  publique  qui  ont  classé  les  industries  dont  ils 
dépendent  comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes, 
continueront  à  être  exploités  sans  autorisation  ni  déclaration, 
mais  ils  seront  soumis  à  la  surveillance  du  service  dinspectioQ 
organisé  par  l'article  21.  Leurs  propriétaires,  directeurs  ou  gé- 
rants pourront  être  invités  à  produire  un  plan  de  leur  établisse- 
ment. 

Le  préfet  pourra,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  vis'^s 
au  paragraphe  qui  précède,  prescrire,  sur  avis  du  conseil  dé- 
partemental d'hyiiiène.  les  mesures  indispensables  dans  l'intérêt 
du  voisinage  ou  de  la  santé  publique.  Ces  mesures  seront 
ordonnées  dans  Its  conditions  déterminées  par  les  articles  il  >2 
et  18,  sauf  les  recours  prévus  aux  articles  14  et  19  de  la  présente 
loi  ;  elles  ne  iiourront,  on  tous  cas,  n«*cessiter  de  sérieuses  mo- 
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difications  touchant  le  gros  œuvre  de  l'établissement  ou  des 
changements  considérables  dans  le  mode  d'exploitation. 

Art.  38.  —  Une  interruption  d'un  an  au  moins  dans  le  fonc- 
lionDement  d'un  établissement  existant  antérieuremenl  au  rë' 
glement  d'administration  publique  qui  a  classé  l'inciustrie  à 
laquelle  cet  établissement  se  rattache,  entraîne  laptirte  du  béaé- 
tice  résultant  de  cette  antériorité. 

Lorsque,  par  suite  d'im  Incendie,  d'une  explosion  ou  de  tout 
autre  accident,  résultant  des  travaux  techniques  d'exploitation 
d'-une  usine  classée  ou  déclarée,  celle-ci  a  été  détruite  et  mise 
momentanément  hors  d'usage,  une  nouvelle  aulorisation  sera 
nécessaire  pour  rétablir  et  remettre  en  aclivité  cette  usine. 

Art.  29,  —  Lorsque  l'eïploitatioo  d'un  établissement  indus- 
triel noncomprisdans  la  nomenclature  des  établissements  classés 
présente  des  dangers  ou  des  inconvénients  graves,  soit  pour  la 
sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  du  voisinage,  soit  pour  la 
hanté  publique,  le  préTet  peut,  après  avis  du  maire  el  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  mettre  l'industriel  en  demeure  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  dan- 
gers ou  les  Inconvénients  dûment  constatés.  Fautu  par  l'indus- 
triel de  se  conformer,  dans  le  délai  imparti,  à  cette  iDJonclion, 
le  pi-éfet  peut,  sur  un  nouvel  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  suspendre  provisoirement  le  fonctionnement  de  l'éta- 
blissement. 

Les  arrêtés  préfectoraux,  les  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène  et  un  rapport  indiquant  les  travaux  à  eiéculer,  les 
dittposhioDS  spéciales  à  prendre  ou  la  réduction  à  apporter  aux 
quantités  des  produits  en  dép<Vt ou  en  travail,  sont  transmis  immé- 
diatement au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  prescrit 
une  instruction  à  la  suite  de  laquelle  un  décret  de  classemeot  est 
pris,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  5. 

L'industriel  peut,  dans  les  deu»  mois  de  la  notillcation'de  l'ar- 
rêté ordonnant  la  suspension  provisoire  de  l'établissernent,  dé' 
férer  cet  arrêté  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  d'urgence, 
sauf  appel  au  conseil  d'État, 

Art.  30.  —  Si,  en  dehors  de  toute  instance  conteotieuse,  des 
mesures  exceptionnelles  d'instruction  ou  d'enquête  sont  ordon- 
nées par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  le  rejnbours<;ment  des  frais 
qu'elles  auront  occasionnés  pourra  être  exigé,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'industriel.  Ces  frais  seront  ^recouvrés  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 
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Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  le  ronclionuemeiii  délabliss-^- 
inenls  iadustriels  classés,  régulièmmeDl  autorisés  oa  décl^P'". 
d'établissemeuU  industriels  doDl  l'existence  est  antérieure  l.u 
décret  qui  a  classé  l'industrie  à  laquelle  ils  appartiennenl,  !■« 
d'établissements  industriels  non  compris  dans  ^la  nomenclattii'e 
des  établissements  classés,  présente  pour  le  voisinage  ou  pour 
la  santé  piibJirjue  des  dangers  ou  des  inconvénients  graves  ijue 
les  mesures  pr.''vues  aui  articles  11.  18,19,26,27  et  29  de  la 
présente  loi  ne  seraient  pas  susceptibles  de  Tairejli  s  paraître.  iM 
élablissements  peuvent. élre  supprimés,  après  avis  du  cuns-'il 
supérieur  d'Iiy^'iène  publique  di.'  Franco  et  du  comité  consulbilif 
des  arts  et  manufaclui'es,  par  décret  rendu  en  Torme  de  règle- 
ment d'administration  publique. 

TITRE  V. 


Art.  32.—  Les  chefs,  directeurs  ou  gérants  des  élablissemenls 
visés  dans  la  présente  loi  qui  auionl  conti-evenu  à  ses  disposi- 
tions el  à  celles  des  règlements  de  l'administration  publique 
rendus  pour  son  exécution,  ainsi  qu'aux  prescriptions  des 
arrêtés  préfectoraux  prévus  par  ladite  loi  relatives  à  la  protec- 
tion du  voisinage  ou  de  la  santé  publique,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  île 
cinq  H  quinze  Trancs  (Ti  à  13  fr.t.  L'amende  sera  appliquée  nn- 
lant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  contraventions  dislinclef, 
sans  toutefois  que  le  chiffre  to,tal  des  amendes  puisse  excéder 
deux  cents  francs  (200  fr.l. 

Les  chefs  d'établissements  sont  civilement  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  on 
préposés. 

Le  jugement  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  seront 
exécutés  les  travaux  imposés  par  les  arrêtés  préfecloraui  aux- 
quels il  aura  été  contrevenu. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  seize  i  cinq 
cents  francs  {ir>  à  SW  fr.i,  sans  que  la  totalité  des  amendes 
puisse  excéder  deux  mille  francs  l'2.000  fr.l.  H  j  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douïe  mors  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  con- 
Irevenunt  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  même  infi'ac- 
tion  aux  dispiisitions  de  la  présente   loi,  de?  règlements  d'adiui- 


SUR   LES    MINES,    ETC.  459 

aistration  publique  et  des  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  men- 
tionnas. 

AW.  33.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs  (100  à  500  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  à  mille 
francs  (500  à  J.OOO  fr.),  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  des  personnes  chargées  de  Tinspection 
des  établissements  classés. 

Art.  34.  —  Lorsque  l'inspecteur  des  établissements  classés  a 
constaté  qu'il  y  a  inobservation  des  conditions  et  réserves 
essentielles  qui  ont  été  imposées  à  Tindustriel  dans  i  intérêt  du 
voisinage,  de  la  santé  publique  ou  de  Tagriculture,  la  poursuite 
a  lieu  directement  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui,  après 
avoir  reconnu  le  caractère  essentiel  des  conditions  et  réserves 
visées  au  procès-verbal,  applique  les  pénalités  du  dernier  para- 
graphe de  Tarlicle  32,  et  impartit  à  l'intéressé  un  délai  pour  sa- 
tisfaire aux  conditions  et  réserves  de  .l'arrêté  d'autorisation.  A 
l'expiration  dudélai  imparti,  surle  vu  du  jugementel  d'un  nouveau 
procès-verbal  constatant  l'inobservation  persistante  de  condi- 
tions et  réserves  essentielles,  le  préfet  peut  suspendre  provisoi- 
rement les  autorisations  accordées  aux  établissements  de  première 
et  de  deuxième  classe. 

Le  préfet  peut  également  prononcer,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, la  fermeture  des  établissements  de  troisième  classe,  en  cas 
d'inobservation  persistante  des  conditions  essentielles  édictées  à 
l'égard  des  industries  auxquelles  ils  se  rattachent. 

Art.  35.  —  L'arrêté  du  préfet  pronon<;anten  vertu  de  l'article 
précédent,  la  suspension  provisoire  de  l'autorisation  accordée  à 
un  établissement  de  première  ou  de  deuxième  classe,  ou  la  fer- 
meture temporaire  d'un  établissement  de  troisième  classe 
pourra,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  notification,  être 
déféré  par  l'intéressé  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  et 
sauf  appel  au  conseil  d'État. 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'État  pourront,  avant 
dire  droit,  autoriser  la  réouverture  provisoire  de  l'établissemenl. 

Art.  36.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs  (100  à  500  fr.},  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourront  être  alloués  aux  tiers  : 

l**  L'industriel  qui,  en  dehors  du  cas  prévu  à  Tarlicle  27  (pa- 
ragraphe 2)  ci-dessus,  exploite,  sans  autorisation,  ni  déclaration, 
uii  établissement  compris  dans  l'une  des  catégories  des  établis- 
sements classés  et  qui  continue  cette  exploitation  après  l'expi- 


4(tO  LOIS,    DRCRRTS    ET   ARRÊTÉS 

ration  du  délai  qui  lui  aura  H6  iraparli,  par  un  arrèl*  pi-^leclo- 
jal  de  mise  en  demeure,  pour  la  faire  cesser  ; 

2'  Celui  qui  continue  l'exploita tiou  d'un  ëlablissemeTtl  dool  la 
fermeture  temporaire  aura  été  ordonnée  en  vertu  des  articles  jl 
et  34. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner  l'apposition  des  stelits 
sur  les  appareils  et  macliines  et  sur  tes  portes  de  l'établisse- 
ment. ^ 

Arl.  37.  —  L'article  463  du  code  pénal  eït  applicable  am  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TrTRE  VI. 

DISPOSITIONS    RRLATFVBS    A    l'eXI^CUTION    DE    LA    PHI^SRiVTI    LOI. 

^ rt.  3S.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  par  la  prr- 
senle  loi  seront  exercées  par  te  préfet  de  police  à  Paris  et  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 
j  Arl.  39.  —  Les  règlements  d'admînislratioa  publique  pr^vns 
par  les  articles  !i  [paragraptie  I")  et  6  ci-dessns  seront  rendus 
dans  te  délai  d'un  an  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
toi. 

La  loi  n'entrera  en  application  qu'à  l'expiration  dudit  délai 
d'un  an. 

i4T-(.  40.  —  Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815,  et  en  général  toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  toi,  seront  abrogés  à  partir  de  ta  publication  des 
règlements  d'administration  publique  visés  k  l'article  précédeol. 


Arrêté  ministériel,  du  19  décembre  I9il,  abroyeant,  en  ceguicoH- 
eerne  le  phosphate  de  chaux,  les  dispotitiotis  de  l'arrêté  du  12  fé- 
trier  1915  relatif  li  def  dérogation*  à  îles  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  finances. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interminislériette^es  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 
Vu  le  décret  du  4  février  1915  i'j  ; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  février  1913  {"), 

■,';  Volume  de  1913.  p.  29. 
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Arrête  : 

Art.  i".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  conceroe  le  phosphate  de 
chaux,  le»  diîipositions  de  l'arrêté  susvisé  qui  uvaient  permis 
l'exportation  ou  la  réexportation  sans  autorisation  préalable  des 
envois  ayant  pour  deslinaiion  l'Angleterre,  les  dominions,  pays 
de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le  Japon,  la 
Russie  ou  les  États  de  l'Amérique. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Étal,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  i'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  h  Paris,  le  19  décembre  isn, 
L.-L.  Kloti. 


Décret,  d»  20  décembre  1917,  portant  modification  des  règles  géné- 
roUi  pour  l'admisiion  au  concours  de  l'École  nationale  supérieure 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  '^e  l'armement  et  des  fabrications 
de  guerre. 

Vu  le  décret  du  25  février  191i  ('),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'organisation  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines,  modifié  par  le  décret  du  5  janvier  1913,  et  no- 
tamment les  articles  39  et  45  (■")  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  ["")  rattachant  l'adminis- 
tration des  mines,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  au  ministère 
de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Par  dérogation  aux  règles  générales  contenues 
dans  l'article  33  du  décret  du  25  février  1914,  les  candidats  à 
l'école  nationale  supérieure  des  mines  pourront  prendre  part, 
sans  condition  de  limite  supérieure  d'flge,  à  un  nombre  de  con- 
cours successifs  égal  à  celui  des  concours  auxqnels  ils  auraient 
en  normalement  le  droit  de  se  présenter  après"  celui  de  l'an- 

{*)  Volume  de  19U,  p.  205. 
(■•)  Volume  de  1HI5,  p.  H. 
(••*)  \ottsuprà.  p.  2*3. 
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née  19U,  si  les  épreuves  annuelles  d'admission  u'ayaientpas  «Hé 
suspendues. 

l'n  tirr(^té  ministériel  réglera  les  conditions  dans  lesquelles 
seront  organisés  les  prochains  concours.  Il  déterminera  notam- 
ment les  concours  spéciaux  qui  seront  ultérieurement  rt^servés 
aux  candidats  empt^chés,  par  leur  présence  sous  les  drapeauXj 
de  prendre  part  aux  concours  qui  seraient  ouverts  pendant  la 
durée  des  hostilités  ;  ces  concours  spéciaux  s'ajouteront,  pour 
ces  candidats,  aux  concours  généraux  auxquels  ils  pourront  se 
présenter  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  qui  précède. 
Cet  arrêté  fixera  également  lesavantages  spéciaux  dont  devr<»nl 
bénéficier  les  candidats  à  raison  de  leurs  services  militaires  p*  n- 
dant  la  guerre  actuelle. 

Art.  2.  —  Le  dernier  alinéa  de  Tarlicle  45  du  décret  du  25  fé- 
vrier 1914  et  le  décret  du  5  janvier  1915  sont  abrogés. 

Art,  3.  —  Le  ministre  de  Tarmement  et  des  fabrications  Je 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  m't. 

R.  POLNCARl^.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Varmement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUGHEUR. 


Arrf'té  ministériel,  du  26  décembre  i^il, abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  crin  et  les  poils,  les  dispositions  de  r  arrêté  du  10  dé- 
cembre \^\^,  relatif  à  des  dérogations  a\tx  prohibitions  desortie. 

Le  ministre  des  finances, 
Vu  le  décret  du  7  décembre  1915  (*)  ; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  10  décembre  1915  f*)  ; 
Sur  le  rapport  de  la  cofnmission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 


*)  Volume  de  1915,  p.  311. 
;**■  Volume  de  1915,  p.  323. 
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Arrête  : 

Art  1*'.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  crin  et  les 
poils,  les  dispositions  de  larrèté  susvisé  qui  avaient  permis 
l'exportation  ou  la  réexportation  sans  autorisation  préalable  des 
envois  ayant  pour  destination  TAnglelerre,  le»  Dominions,  les 
pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le 
Japon,  la  Russie  ou  les  États  de  TAmérique. 

Ar^2.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

-Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1917. 

L.-L.  Klotz. 


Arrêté  ministériel,  du  27  décembre  1917,  rapportant,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  tissus  de  jute  autres  que  (^eitx  écrus,  armure  toile  pesant 
plus  de  30  kilogrammes  les  \00  mètres  carrés,  les  dispositions  de 
V arrêté  du  i2  février  19it)  relatif  à  des  dérogations  aux  prohibi- 
tions de  sortie  lorsque  Venioi  concerne  certains  pays. 

Le  ministre  des  colonies  : 

Vu  le  décret  du  il  janvier  i9i6  r),  portant  prohibitions  de 
sortie  de  divers  produits  dans  les  colonies  et  pays  de  protecto- 
rat autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  H  février  1016  (*'  ; 

Vu  Tarrôté  du,  ministre  des  finances  du  12  décembre  1917  ('"  , 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  abrogé<^s,  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
de  jute  autres  que  ceux  écrus,  armure  toile,  pesant  plus  de 
30  kilogrammes' les  100  mètres  carrés,  les  dispositions  de  Tariété 
susvisé  qui  avaient  permis  Texportation  ou  la  réexportation  siins 
autorisation  préalable  des  envois  ayant  pour  destination  l'Angle- 
terre,  les  dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britan- 
niques, la  Belgique,  le  Japon,  la  Hussie  ou  les  Ktats  de  l'Amé- 
rique. 

.   Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1917. 

Henrv  Simon. 


(*;  Volume  de  1916,  p.  8. 
(**)  Volume  de  1916,  p.  34. 
(*•*}  Voir  supi'à,  p.  442. 


464  LOIS,    DÉCRETS    ET   ARRETES 

• 

Arrêté  ministériel ^  du  27  décembre  19i7,  portant  dérogation 

aux  prohibitions  de  sortie. 

Le  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  30  novembre  1917  f),  portant  prohibition  de 
sortie; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  9  août  1917  ("),  por- 
tant dérogation  aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
du  30  novembre  1917  susvisé,  la  magnésie  et  le  carbonate  de 
magnésie 'peu vent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation 
spéciale  lorsque  Tenvoi  a  pour  destination  TAngleterre,  les  do- 
minions,  les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la 
Belgique,  le  Japon,  la  Russie  (<)  ou  les  États  de  rAmérique. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1911, 

Henry  Simon. 


Arrêté  ministériel^  du  29  décembre  i9  il /abrogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  peaux  de  lapin  brutes,  les  dispositions  de  V arrêté  du 
28  octobre  1916,  relatif  à  l'exportation  de  certains  produits  à  des- 
tination de  divers  pays. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1916  ("*)  ; 

Vu  l'arrêté  ministérieldu  28  octobre  1916  (*"•)  ; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  interministérielle  des  déroga- 
tions aux  prohibitions  de  sortie, 

Arrête  : 

Art.  1**".  —  Sont  abrogées,  en  ce  gui  concerne  les  peaux  de 
lapin  brutes,  les  dispositions  de  l'arrêté  susvisé  qui  avaient  per- 

ç ' : ■ 

(*)  Voir  suprà,  p.  375. 

(**)  Voir  suprà,  p.  204. 

(i)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acf[uit-à-caulion  à  décharger  par  la  douane  russe,  l'autorité  consulaire 
française  ou  les  chambres  de  commerce  rus  so- français  es. 

(*•*)  Volume  de  1916,  p.  248. 

(***♦)  Volume  de  1916,  p.  250. 
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talion  sans  aulorisaliou  préalable 
ion  l'ADgleUrre,  les  domiaions, 
nies  britanniques,  ta  Belgique,  le 
e  l'Amérique. 

t  directeur  géuëial  des  douanes 
fsent  aiTt^lé. 
Kail  &  Paris,  le  29  décembre  1911. 
L.-L,  Klota. 


re  1917  {majoration  du  pri.v  de  vi 
io'tr  stiprii,  p.  418. 


D'INTERET  LOCAL. 


1  juillet  1913  I';. 

et  l'eiploilation  par  les  départe- 
voies  Terrées  d'iulërêt  local  sont 
rès,  qu'il  s'agisse  de  voies  posées 
lU  empruntant,  en  tout  ou  en  par-  - 
[islantes,  nationales,  Uéparternen- 


il  glanerai  veut  établir  une  voie 
sieurs  communes  du  déparlement 

d'une  ou  de  plusieurs  communes 
'ern^e  préexistante,  il  détermine, 
■  le  préfet,  el  sur  le  ïu  d'un  avanl- 
r,  les  conditions  générales  de  la 
n,  le  tarif  inaxitnuni  des  taxes  h 
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percevoir,  les  voies  et  moyens  à  adopter  en  raison  de  la  dépense 
et  du  trafic  probable,  et  le  montant  du  concours  que  le  départe- 
ment demande  à  TEtat. 

Le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  des  travaux  publics 
avec  les  rapports  de  Tingénicur  en  chef  du  département  et  du 
clief  de  service  du  contrôle  départemental  et  son  propre  avis. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  consulte  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  l'opportunité  de  la  mise  à  Tenquête  de 
tout  ou  partie  dt^s  lignes  projetées  et  sur  les  voies  et  moyens 
adoptés  par  le  conseil  général. 

Il  consulte  également  le  ministre  des  finances,  lorsque  le  con- 
cours de  l'État  est  demandé,  sur  la  forme  et  la  quotité  de  ce  con- 
cours. 

En  cas  d'accord  entre  les  ministres  consultés,  le  ministre  des 
travaux  publics  notifk  au  préfet  les  conditions  dans  lesquelles 
l'instruction  peut  être  poursuivie  et  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  à  l'enquête.. 

En  cas  de  désaccord,  la  mise  à  l'enquête  ne  peut  être  autorisée 
que  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  et  après  avis  du  conseil  d'État. 

Ces  diverses  formalités  doivent  être  terminées  dans  le  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  de  la  transmission  du  dossier  par 
le  préfet  au  ministre  des  travaux  publics. 

Arl.  4.  —  Lorsque  la  mise  à  l'enquête  a  été  autorisée,  le  con- 
seil général  du  déparlement  fixe  le  tracé  général  des  voies 
Terrées  qui  y  seront  soumises,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  ainsi  que  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exploitation,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions d'un  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  conseil 
d'État,  sauf  les  modifications  reconnues  nécessaires  en  raison 
des  circonstances  locales  et  dûment  motivées. 

L'enquête  prescrite  par  le  conseil  général  a  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  5.  —  Lorsqu'une  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements, 
il  est  procédé  pat-application  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Art.  6.  —  Le  conseil  général  d'un  département  peut^assumer 
seul  les  charges  de  rétablissement  d'une  section  de  ligne  sur  un 
déparlement  voisin,  loi*s([u'il  juge  cette  section  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  de  son  réseau  et  que  le  département  voisin 
refuse  de  participer  aux  frais  d'établissement. 
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Si  le  conseil  général  de  ce  liépartemÈiit  vo 
gré  la  prise  en  charge  des  frais  dVlablissem 
gi'iiérul  demandeur,  à  l'établissement  de  la  se 
stia  territoire,  la  mise  à  Tenquëte  peut  être 
ilemande  du  conseil  général  intéressé,  par 
conseil  d'État. 

Le  département  intéressé  peut,  dans  ce  cai 

lilissement  de  cette  section  en   dehors  de  si 

.  préjudice  de  l'exercice,  par   le   préfet  de  chi 

des  droits  de  contrôle  lui  appartenant  en  verti 

ments  et  du  cahier  des  charges. 

Arl.  7.— S'il  s'agit  de  voies  ferrées  à  étahlir 
sur  soQ  territoire,  il  est  procédé  conforméme 
et  i  ci-dessus;  les  attributions  conHées  an  c 
t-e?;  articles  sont  exercées  par  le  conseil  n 
mêmes  conditions  et  sans  qu'il  soit  besoin  d 
préfet,  après  que  le  conseil  générai  aura  f 
renonce  à  en  poursuivre  lui-rafirae  l'exéculioi 

L'avis  de  la  commission  départementale  su: 
seil  municipal  est  joinl  au  dossier  transmis  a 
vaux  publics  avant  la  mise  à  l'enquéle. 

Arl.  8.  —  (.'établissement  d'une  ligne  s'étei 
communes  peut  êde  poursuivi  par  un  syndica 
m>^menEà  la  loi  du  22  mars  1890,  si  le  conseil  ; 
le  préfet  à  donner  son  avis,  a  fait  connaître 
en  poursuivre,  l'exécution   dans  les  condilio 

Dans  ce  cas,  les  altributiou..  conférées  pai 
couseit  municipal  et  au  maire,  pour  les  ligne! 
communes,  sont  exercées  par  le  comité  et  p. 
syndicat. 

.lr(.  9.  —  Le  conseil  municipal  d'une  comr 
seul,  les  charges  de  l'élablissenient  d'une  sei 
une  commune  voisine,  soit  dans  le  même  dép 
lin  déparlement  voisin,  lorsqu'il  juge  cette  s 
la  bonne  exploitation  de  son  réseau  et  que  la 
ri'fuse  de  participer  aux  frais  d'établissement, 
ressée  peut,  après  avis  du  conseil  général  oi 
généraux  s'il  s'agit  de  pénétrer  sur  une  comr 
iii<-nt  voisin,  obtenir  par  décret  délibéré  en  c< 
risation  de  la  mise  &  l'enquête. 

Lii  commune  intéressée  peul,  dans  ce  cas,  | 


468  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

sèment  de  cette  section  en  dehors  de  son  territoire,  sans 
préjudice  de  rexercice  par  le  préfet  de  chaque  département  Id- 
téressé  des  droits  de  contrôle  lui  appartenant  en  vertu  des  lois  et 
règlements  et  du  cahier  des  charges. 

Art.  10.  —  Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  arrêtera 
la  suite  de  l'enquête,  l'avant-projet  ainsi  que  les  dispositions  ou 
les  traités  nécessaires  pour  la  construction  et  l'exploitation.  Cet 
avant-projet  et  ces  traités  sont  soumis  à  l'examen  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  du  conseil  d'Etat. 

L'ulilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par 
une  loi  lorsqu'il  est  fait  appel  à  la  subvention  de  l'Etat;  dans  les 
autres  cas,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  H.  —  Lorsque  la  déclaration  d'utilité  publique  d'une 
ligne  départementale  est  prononcée,  le  préfet,  après  avoir  pris 
avis  du  chef  du  service  du  contrôle  départemental,  soumet  le 
projet  d'ensemble  de  la  ligne  au  conseil  général  qui  statue  d^- 
Uniliveraent. 

Lorsque  l'emplacement  des  stations  et  les  conditions  d'établis- 
sement des  parties  de  la  voie  ferrée  empruntant  les  voies 
publiques  dans  les  traverses  des  lieux  habités  n'ont  pas  été  indi- 
qués sur  les  plans  soumis  à  l'enquête  prévue  à  l'article  4  ci-des- 
sus, ils  font,  préalablement  à  la  décision  du  conseil  général, 
l'objet  d'une  enquête  nouvelle  dont  les  formes  sont^léterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  4. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements  et  s'il  )  a 
désaccord  entre  les  conseils  généraux,  le  ministre  des  travaux 
publics  statue. 

S'il  s'agit  d'une  ligne  communale,  le  projet  du  tracé  de  la  ligne 
et  de  l'emplacement  des  stations  est  arrêté  par  le  conseil  muni- 
cipal; sa  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet,  qui 
statue  après  avis  du  chef  du  service  du  contrôle  départemental. 
Dans  les  cas  prévus  à  l'article  9,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  con- 
seils municipaux,  le  ministre  des  travaux  publics  statue. 

Art.  12.  —  Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  statue 
sur  les  projets  d'ensemble  des  travaux  complémentaires. 

Les  projets  de  détail  des  ouvrages  et  des  travaux  complémen- 
taires sont  approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  chef  du  sei"vice 
du  contrôle  départemental. 

Les  parties  de  la  plaie-forme  constituées  par  élargissement 
dune  voi»'  préexistante, ainsi  que  leurs  dépendances, sont incor- 
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iiisi  raJmtnistratioii  supérieure  de  propositions  de  déclara- 
d'utilltë  publique  où  il  At  fait  état  des  subTentions  prévues 
l'article  m  de  la  loi  du  30  janvier  1907,  pourront  recetoir 
es  subveulioas;  el  les  dispositions  du  dernier  alinéa  Je 
:1e  11  ne  seront  pas  opposables  à  ces  départemeoLs,  com- 
's  ou  syndicats  de  communes. 

aucun  cas.  la  subvention  de  l'Etat  ne  peut  contribuera  cim- 
es insuflisances  de  l'exploitation. 

■sque  la  concession  d'une  ligne  est  faite  par  un  syndicat  de 
lunes  et  lorsque  ce  syndicat  reçoit  pour  la  construction  de 
ligne  une  subvention  du  département,  la  subvention  de 
est  calculée  comme  si  ta  ligne  <^tait  concédée  par  le  dépar- 
it  lui-même. 

.  IS.  —  Lorsque  des  subventions  seront  déjà,  allouées  à  un 
temenl,  à  une  commune  en  vertu  de  la  loi  du  11  jain  1880, 
cul  des  nouvelles  subventions  à  allouer  en  vertu  de  la  pré- 
loi  se  fera  en  supposant  les  premières  déjà,  inscrites  au 
le  précédent  :  les  deux  cents  premiers  mille  francs  seront 
isés  comptés  à  la  troisième  ligne  de  ce  barème,  les  deui 
mille  francs  suivants  à  la  seconde,  les  suivants  à  la  pre- 
«t  enlin  le  surplus  à  la  quatrième.  Les  subventions  nou- 
seront  ensuite  calculées  en  complélant  successive meot,  à 
de  la  première  ligne,  les  intervalles  compris  entre  les 
s  indiquées  à  chaqup  ligne  de  la  première  colonne  dudit 

tefois,  les  déparlements,  les  communes  peuvent  toujours 
lonner  tout  ou  partie  des  subventions  précédemmeat 
es,  en  renonçant  à  réclamer  la  totalité  ou  une  fraction  di'» 
lés  à  échoir.  Dans  ce  cas,  il  n'est  plus  tenu  compte  des 
niions  abandonnées  dans  le  cdcul  des  limites  prévues  è  ia 
ère  colonne  du  même  barème. 

10,  —  Lorsque  la  subvention  de  l'Etat  est  donnée  en  ca- 
:iucun  versement  ne  peut  être  fait  avant  qu'il  ait  été  justifié 
dépense  au  moins  donble  en  achats  de  terrains,  travaux, 
ciïLoanements  sur  place  ou  dépôt  de  cautionnement;  si  la 
ition  de  l'Etat  est  supérieure  à  5^>  p.  lOQ,  lorsque  la  part  de 
ense  à  la  chari;e  du  département  ou  de  la  commune  aura 
asi  employée,  les  V'^rsementa  de  la  subvention  de  l'Elat 

continués  sur  la  seule  justilicalion  qu'une  dépense  d'égale 
e  a  été  ri'guliérement  faite. 

I'  l'applii'ation  de  cet  article,  l'évaluation  des  concours 
s  en  terrains,  en  travaux  ou  sous  toute  autre  forme  qu'en 
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aralion  il'uliliti^  publique  peut  spéciner  (jue  l'Klat  reooace  à 

c  p;irlicipalion  dans  k  produit  des  recettes. 

H.  20.  -'  l'our  le  calcul  de  la  subveatioa  de  l'Etat  et  de  sa 

icipatioii  dans  les  excédents  prévus  à  l'arlide  précédeut,  l« 

lal  d'établissement  est  déterminé  dans  les  limites  lii^es  con- 

lément  à    l'arlicli!   t4  ci-dessus,  soit  d'après   les  dépenses 

les  et  dûuii'nt  justiTii^es  résultant  de  marcUi-s  passés  avecpu- 

ité  et  concurrence,  soit  d'après  une  série  de  prix  aonei^eà 

,e  de  concession. 

le  prime  UVcoaomie  peut  être  ajoutée  au:i  dépenses  aipsi 

oucession. 

•I.  31.  —  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du 
lai  <S36  peuvent  être  appliquées  en  partie  à  la  dépense  des 
s  ferrées  par  les  communes  qui  ont  assuré  l'exécution  de 
rés"au    subventionné    et  l'entretien    de  tous  le?;  cliemins 

7.  -Zî.  -~  [.es  dépenses  annuelles  de  l'exploilntion  sont  cal- 

it  d'après  leur  niont.mt  réel  et  dûment  Juslillé  dans  les 
tes  d'un  maiijnum,  avec  prime  d'écODomi^; 
lit  d'après  une  Torinule  tenant  compte  à  la~rois  des  recelles 
exploitation,  du  nombre  des  trains,  et  évenluellement,  de 
)orlance  et  de  la  nature  des  transports. 
i.  33.  —  La  convention  spécifie  si  Tinlérèt  et  l'amortisse- 
t  des  dépenses  laites  pour  travaux  c_omplénientaires 
ent  autorisés,  en  dehors  de  celles  qui  seraient  comprises 
le  capital  d'établissement  par  application  de  l'article  li, 
considérés  comme  compris  dans  les  dépenses  annuelles 
iloitation  déti;rinin>''es  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 
le  concessionnaire  est  autorisé  à  les  y  ajouter  pour  le  cal- 
lU  produit  net  à  porter  en  compte, 

e  peut  spéciller  que  les  insuffisances  de  l'exploitation,  pep- 
une  période  et  dans  des  limites  déterminées, seront  portées 
compte  d'attente  lîont  le  iiiontant,  augmenté  des  intérêts 
les  à  un  taux  qui  ne  peut  excéder  quatre  pour  cent 
100  ,  sera  euuvertau  moyen  des  premiers  excédents  de 
les,  avant  que  ceux-ci  fassent  l'objet  d'un  partage. 
1.  24.  —  L'acte  de  concession  institue  un  fonds  de  réserve 
grosses  réfTarations,  renouvellement  de  la  voie  et  du  maté- 
donl  il  i'ègle  la  quotité,  le  mode  de  constitution,  le  mode 
ploi  el  l'atlribulion  en  lin  de  concession. 
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lenients  el  les  communes  peuvent  être 
ireclement  leuis  voies  ferrées  d'intérêt 

ilérël  lural  exploitées  par  les  d<^parte- 

itiotis  de  toute  nalmic,  un  même  ri'gime 
icéJées  dR  même  caiégoije. 
concession,  lorsque  le  déparlement  ou  la 
avec  une  sociét'"'  anonyme  préexialante,  n 
va  se  substituer  une  société  anonyme 
s  à  datev  de  la  promulgation  île  la  loi  ou 
et. 

)lidaire  avec  lu  soci.''lé  pendant  dix  ans. 
icessLOQ  doit  versej-,  avant  la  déclaration 
cautionnement  dont  l'importance  sera 
i.'harges  sans  pouvoir  être  inTérieur  au 
;<ie  pi-emier  établissement  pour  les  ciaq 
lépeuses  et  au  quuranlième  de  cette 
s.  Ce  cautionnement  pourra  êlve  rem- 
L  cours  des  travaux. 

istration  des  sociétés  de  voies  ferries 
tre  composés  en  inajorilt'  de  Français  ou 


ne  peut  êlre  accordée  ^ans  que 
;age  dans  l'cnlreprise  une  somm>'  au 
ne  du  capital  de  premier  établissemonl. 
isi  engagée  par  le  concessionnaire  dans 
u  compte    des    capilaiix  iju'il    a    déjà 

voies  ferrées  que  l'entreprise  nouvelle 
;rait  entre  elles,  ou  qui  constitueraient, 
Ile,  uo  réseau  groupé  dans  une  mt'iue 
taie  ou  communale. 

versée  par  le  concessionnaire  doit  ^Ire 
lième  des  dépenses  déjà  faites  pour  l'en- 

commune  peut  s'engager,  soit  à  servir 
[fournie  par  la  société  concessionnaire, 
moyen  d'animités  échelonnées  pendant 

le  payement  des  annuités  ce.ssc  pour  la 
li  par  la  société  représentant  le  minimum 
1  premier  paragraphe  du  présent  article. 
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et^ucun  remboursement  D'est  dû  à  Ur société  conoessiconaire 
pour  la  partie  non  amortie  de  cette  fraction. 

Art.  28.  —  La  société  concessionnaire  seule  peut  émettre  des 
obligations.  Elles  doivent  être  garanties  par  la  totalité  de  lactif 
social. 

Aucune  émission  d'obligations  pour  les  entreprises  prévues 
par  la  présente  loi  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  peut  être  autorisée  poar  une 
.somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions  et  avant  emploi 
de  la  moitié  au  moiiis  de  ce  capital  en  achat  de  terrains,  tra- 
vaux, approvisionnements   sur   place   ou  dépôt  de   cautionne- 
ment. 

Le  capital-actions  devra  être  effectivement  versé  sans  qu'il 
puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autre- 
ment qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  peut  avoir  lieu  pour  subve- 
nir, même  en  partie,  au  cinquième  des  dépenses  d'établissement 
fourni  par  le  concessionnaire  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'article  précédent. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  des  troisième  et  cinquième  para- 
graphes de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables. soit  dans 
le  cas  d'une  concession  faite  à  une  société  déjà  concessionnaire 
d'autres  voies  en  exploitation,  soit  pour  l'exécution  sur  ces  der- 
nières voies  de  travaux  complémenlaires  de  premier  établisse- 
ment, si  le  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  que  les  reve- 
nus nets  acquis  à  cette  société,  en  sus  des  charges  de  ses 
emprunts  antérieurs,  sont  suffisants  pour  assurer  l'acquittement 
des  charges  résultant  des  obligations  à  émettre. 

TITRE  III. 

CONDITIO.NS    GÉNÉRALES    DES    CONCESSIONS. 

Art.  30.  —  Le  cahier  des  charges  détermine  : 

1*»  Les  droits  et  les  obligations  du  concessionnaire  pendant  la 
durée  de  la  concession,  notamment  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  (|ue  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  contri- 
buer à  Tentretien  des  voies  publiques  empruntées  et  participer 
aux  transports  intéressant  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes et  au  service  des  colis  postaux  ; 
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2^  Les  droits  et  les  çbligations  du  concessionnaire  à  Texpira- 
tion  de  la  concession  ; 

3^  Les  cas  dans  lesquels  Tinexécution  des  conditions  de  la 
concession  peut  entraîner  la  déchéance  du  concessionnaire, 
ainsi  que  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  du  concessionnaii*e 
4échu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas,  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'État  statuant  au 
contentieux. 

Art,  31.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  par  le  cahier  des  charges  sont  homologuées  par  le  préfet. 
Toutefois,  si  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements,  ou  s'il 
s'agit  de  tarifs  communs  à  plusieurs  lignes  s'étendant  sur  plu- 
sieurs départements,  elles  sont  homologuées  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  tarifs  des  frais  accessoires  sont  fixés  dans  les  ibêmes  con- 
ditions, sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  après  avis  dxL 
conseil  général  ou  du  conseil  niunicipal  intéressé,  soit  par  le  pré- 
fet, soit  par  le  ministre. 

Art.  32.  —  La  construction,  l'entretien  et  les  réparations  des 
voies  ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et 
le  service  de  Texploitation  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  concessionnaires;  ils 
sont  réglés  par  le  cahier  des  charges  et  sont  versés  au  départe- 
ment ou  à  la  commune  de  qui  émane  la  concession.  Us  subissent, 
au  profit  du  Trésor,  le  prélèvement  nécessaire  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  service  de  contrôle,  qui  relève  directement  du 
ministre  des  travaux  publics,  prélèvement  qui  ne  peut  dépasser 
5  p.  100  de  leur  montant  total.  Ils  sont  ensuite  répartis  entre  le 
personnel  du  service  local  du  contrôle,  par  les  soins  du  préfet, 
suivant  les  règles  fixées,  après  avis  du  conseil  général  ou  du  con- 
seil municipal  intéressé,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  33.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux 
conditions  de  la  concession  que  moyennant  une  approbation 
donnée  dans  les  formes  exigées  pour  la  concession,  sauf  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  2  de  l'article  37  (*}. 


(*)  Paragraphe  modifié  par  larticle  i"  de  la  loi  du  22  avril  1916 
(voir  infray  p.  481). 
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Toule  cession  lolale  ou  pt 
approuvée  p;ir  Jéeret  délibi 
l'avis  coarorme  du  conseil  géi 

Art.  3i.  —  A  rexplralion  d 
la  commuue  esl  substitué  à 
sur  les  voies  ferrées  concédi'-e 
Jépartennenl  ou  à  la  commun 

l.e  caliiei-  des  cliarges  r^gli 
foncçsiioniiaire  en  ce  qui  co 
ou  immobiliers  servanL  à  l'exi 

Pour  assurer  l'exécution 
graphe  I"  Un  présent  arlicle 
dant  U>s  cinq  dernières  année 
cution  des  travaux  ou  l'acq 
nécessaire  sur  les  Tonds  de' r 
par  le  concessionnaire  de  se  i 
v\lé  concédante  peut  placer  s( 
<'xéculer  Uireclement  les  Irai 
l'aractère  d'urgnnce,  sans  pré 
p,ir  le  cahier  des  charges. 

Art.  K.  ~  Sauf  stipulalioi 
sion,  le  conseil  gétiéralou  le  c 
le  droit  d'accorder  des  conces 

Art.  36.  —  Le  conseil  généi 
meiil  toujours  le  dioil: 

1°  D'autoriser  d'autres  voii 
lignes  coDi^édi'es  ou  à  s'y  caci 

2°  D'accorder  i  des  enlrepi 
liiées  par  le  cahier  des  clia 
faculté  de  faire  circuler  Ipïi 
d-'esr 

3°  De  racheter  la  concessio; 
lions  qui  leroiil  lixi'es  par  le 

1"  De  siipiiriniProu  de  mod 
nécessité    en  aura  été  ri^con 


lixée  par 

le  ri'glement  d'admi 

ticle  4. 

Art.r 

--  En  cas  de  rachat 

ou  du  co 

seil  municipal  doit 

un  .lécrp 

délibéré  en  conseil 

.'léellf-i 

i>ttie  approuvé'-  par 

l.exéc 

tii'ii  de  toute  dr-libé 
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dificalion  d'une  pailie  du  tracé  ne  peut  être  poursuivie  qu'après 
autorisation  par  décret  en  conseil  d'Élat  (*). 

Art.  38.  —  En  cas  de  rachat  d'office,  de  suppression  ou  de  mo- 
dification des  voies,  si  le  mode  de  détermination  de  l'indemnité 
due  aux  concessionnaires  n'a  pas ^té  antérieurement  réglé,  cette 
indemnité  est  liquidée  par  une  commission  spéciale  fonctionnant 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  29  mai  1845.  . 

Celte  commission,  instituée  par  décret,  est  composée  de  neuf 
membres  :  trois  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
trois  par  le  concessionnaire  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  déjà  désignés;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux" faite  de  leur  nomination,  le  choix 
de  ces  trois  derniers  membres  ou,  parmi  eux,  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  été  désignés  par  l'unamité  des  six  premiers,  est  fait 
par  le  premier  président  ou  les  présidents  réunis  de  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  lacjuelle  se  trouve  le  déparlement  ou 
la  commune  intéressée. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Xri.  3Ù.  —  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  étie  distraite 
du  domaine  public,  départemental  ou  communal  et  classée  par 
une  loi  dans  le  domaine  public  de  l'État. 

Dans  ce  cas,  l'État  est  substitué,  à  l'égard  des  entrepreneurs 
ou  concessionnaires,  aux  droits  et  obligations  résultant,  pour  le 
département  ou  la  commune,  des  conventions  légalement  auto- 
risées. En  cas  d'éviction  duconcessionnaire,  sises  droits  ne  sont 
pcis  réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un. arbitrage  établi 
Soit  par  le  cahj»ir  des  charges,  soit  par  une  convention  poslé- 
rieure,  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  est  liquidée  par  une 
commission  spéciale  formée  comme  ilestditàl'article  précédent. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'État  et  le  département  ou  la  com- 
mune, les  indemnités  ou  dédommagements  qui  peuvent  être  dus 
par  l'État  sont  déterminés,  sauf  recoure  devant  le  conseil  d'État, 
statuant  au  contentieux,  par  un  arrêté  concerté  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  des  finances. 


(*j  Paragraphe  supprimé  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  1910  fvoir 
infra^  p.  481). 
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Art.  40.  —  Les  cônven lions  et  les  cahiers  des  charges  relatifs 
aux  voies  ferrées  d'inlérêt  local  ne  sont  passibles  que  du  droit 
d'enregistrement  fixe  de  3  francs. 

Art,  41.  —  Le  droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés  pour  les 
marchandises  circulant  uniquement  sur  les  voies  ferrées  établies 
par  les  départements  ou  les  communes  est  ûxé  uniformément  à 
vingt-cinq  centimes  i25  centimes). 

Toutefois,  les  tramways  concédés  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  continueront  à  bénéficier  du  droit  réduit 
de  10  centimes. 

Art.  42.  —  Un  tableau  des  droits  perçus  par  les  communes 
pour  permis  de  stationnement  et  location  d'emplacements  sur  la 
voie  publique,  au  moment  de  la  concession,  est  annexé  à  la  loi 
ou  au  décret  déclarant  Tutililé  publique. 

Les  modifications  apportées  à  ces  droits  en  cours  de  conces- 
sion ne  sont  pas  applicables  à  ladite  concession. 

Art.  43.  —  La  loi  du  1.5  juillet  1845  est  applicable  aux  voies 
ferrées  d'intérêt  local,  à  l'exception  de  Tarticle  4  pour  les  parties 
de  ces  voies  établies  sur  plate-forme  indépendante  et  des  ar- 
ticles 3,  0,  0,  7,  8,  9  et  10  pour  les  parties  empruntant  des  voies 
publiques. 

Toutefois,  pour  des  raisons  de  sécurité  publique,  le  préfet  peut 
imposer  l'obligation  de  placer  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de 
la  voie  ferrée  ;  il  peut  également  exiger  de  poser  des  barrières 
au  croisement  des  chemins  fréquentés.. 

Les  dispositions  du  précédent  paragraphe  sont  également  ap- 
plicables aux  concessions  de  chemins  de  fer  industriels  destinés 
à  desservir  des  exploitations  particulières. 

Art.  44.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  pour  rétablisse- 
ment des  voies  ferrées  concédées  par  les  départements  ou  les 
communes,  l'expropriation  est  poursuivie  conformément  aux 
paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux. 

.4/7.  4o.  —  Un  état  provisoire  des  recettes  brutes  de  Texploita- 
tion  est  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet.  ' 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  e.st  remis  tous  les  ans  au  préfet  ou  au  maire,  sui- 
vant le  cas,  et  au  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  com[)te  rendu  est  publié  s'il  y  a  lieu. 

Le  modèl»'  des  documeuts  à  fournir  est  arrêtéljîyar  le  ministre 
des  travaux  pihblios. 
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Art.  46.  —  Les  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports 
maritimes  où  desports  de  navigation  intérieure, lorsqu'elles  n'ont 
pas  le  caractère  d'embranchements  particuliers,  sont  soumises, 
au  point  xle  vue  de  la  concession  et  du  régime  financier,  aux 
mêmes  règles  que  les  lignes  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  locar 
dont  elles  sont  les  annexes.  ^ 

Elles  peuvent  toujours  être  rachetées  indjépendamment  du  ré- 
seau auquel  elles  se  rattachent,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  39  ci-dessus. 

Lorsque  les  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  d'un  port  ne 
constituent  pas  une  dépendance  des  lignes  aboutissant  à  ce  port, 
elles  sont  établies  ou  concédées  par  l'État. 

Dans  ce  cas,  leur  établissement  esl  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  après  une  enquête  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  d administration  publique 
prévu  à  l'article  4  ci-dessus. 

Quel  que  soit  leur  caractère,  elles  sont  soumises,  au  point  de 
vue  de  la  police,  aux  dispositions  spéciales  édictées  dans  les  rè- 
glements d'ad^ministration  publique  prévus  au  3°  et  au  4<^  de  l'ar- 
ticle 47  ci-après. 

Art.  47.  —  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
minent :  ^ 

1®  Les  justifications  à  fournir  par  les  concessionnaires,  ou  par 
les  départements  ou  l^s  communes,  pour  établir  les  recettes  et 
les  dépenses  annuelles; 

2<^  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  iixées  et  payées  les 
subventions  dues  par  l'État,  les  départements  ou  les  communes, 
ainsi  que  celles  dans  lesquelles  la  part  des  bénéfices  revenant  à 
l'État,  aux  départements  et  aux  communes  sera  fixée  et  recou- 
vrée ; 

3^  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire,  tant 
pour  la  construction  que  pour  l'exploitation,  les  voies  ferrées 
établies  sur  les  voies  publiques  ; 

4*  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  voies  et  les  autres  ser- 
vices intéressés; 

5®  Les  dispositions  spéciales  à  prévoir  en  cas  d'exploitation 
directe  par  les  départements  ou  les  communes; 

6°  Et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  48.  —  Les  conventions  ou  cahiers  des  charges  annexés  à 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  d'une  voie  ferrée  d'intérêt 
local    devront    à    l'avenir  comprendre  des  dispositions'  rela- 
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lives  auT  conditions  du  ti'iivail  et  à  la  retraite  du  pei'sonael. 

.Irf.  49.—  U  loi  du  11  juin  I8«0  l'i  est  abrogée. 

Toutefois,  contiuueronl  à  être  appliquées  aux  voies  acluellet 
d'Iles  de  ses  diâpositionsqui  règlent  les  droits  de  proprii^té  elles 
rapports  Qnanciers  de  l'État,  des  concédants,  des  concession- 
naires el  des  rélrocessionnaires. 

Les  départements  et  les  communes  qui  reçoivent  déjà  des  ial- 
ventions  ne  pourronl  en  olHenir  de  nouvelles  qu'fi  la  coQJilion 
de  déclarer  qu'ils  acceptent  i|ue  toutes  leurs  voies  ferrées  snb- 
ventionnéi^s  soient  soumises  à  la  présente  loi,  au  fur  pI  à 
mesure  que  les  contrats  de  concessions  en  cours  seront  remanias 
ou  viemlronl  à  expiration,  sans  toutefois  qne  la  quotité  ouïe 
mode  de  di^lerminalion  des  subventions  puisse  être  modilié. 

[Is  seronl,  â  ce  moment,  uitisi  que  cenx  qui,  en  dehors  île 
toute  demande  de  subvention,  auront  fait  Ui  même  déclaralion. 
substitués  à  lous  les  droits  de  l'Étal  sur  les  tramways  qu'il  leur 
a  concédés;  rfttiit  aura  droit,  sur  toutes  les  voies  ferrées  il'inli;- 
rél  local  subventionnées,  à  la  participation  dans  l'excédent  îles 
receltes  prévu  .'i  l'arlirle  !<•. 

Est  également  al>rogée  la  loi  du  17  juillet  1883  ("),  qui  a  renJii 
ext'cutoiro  en  Algérie  la  lui  du  11  juin  1880. 

Toutefois,  celle  loi  restera  en  vitiueur  jusqu'à  ce  qu'un  décrel, 
portant  rèitlement  d'administration  publique,  ait  déterminé  ki 
conditions  dans  lesquelles  la  pré-^ente  loi  sera  rendue  applicable 
à  l'Algérie. 

I.a  présenip  loi,  délibérée  el  adoplée  par  le  Sénal  et  p»r  1» 
Chnnihre  des  dépiilés,  sera  exérulée  comme  loi  de  l'Elal- 

Failù  Paris,  le  31  juillet  lïH. 

R.  POINWHK. 

Pnr  le  Pn'siilpnt  de  la  République  : 


isiredr  /'rn(iTi>( 
l.,-l..  Kr.^Mï. 

r,                /,('  ministre  de»  Ira 
i.  Thibrr 

1. 

■  minintiv  îles  finances, 
Charles  Hvmdnt. 

/■)  Volume  di'  I8SÎ,  p.  -Ml. 
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II.  —  Loi,  (/((  2S  avril  1016,  modifiant  le»  arlicles  :)H  '■(  37  de  la  loi 
du  31  juillet  !aj3. 

Arl.  l",  —  Le  premier  paragraphe  Je  l'arlicle  33  'de  la  loi  du 
31  juillel  1913  {*),  relative  auT  voies  ferrées  «l'inlérèt  local,  est 
remplacé  par  le  lexle  suivant  : 

'■  l.es  modifications  aux  concilions  Je  In  concession  sont  ap- 
prouvées par  un  Jécret  délibéré  en  Conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  Ministre  des  Travaux  publics  et  après  avis  du  Ministre 
-le  l'Intérieur,  lorequ'elles  n'apportent  aue«n  changement  au 
maximum  de  la  subvention  de  l'Ktal  ou  aux  autres  clauses 
d'ordre  financier  refilant  tes  lappor.ls  de  l'État  avec  les  concé- 
dants, les  concessionnaires  ou  lélrocessionnaires,  el  par  une  loi 
dans  le  cas  contraire.  >' 

Art.  2.  —  Le  second  parajtraphe  de  larlicle  ^7  de  ladite  du 
31  juillel  1913  est  supprimé. 


IIL  —  Décret,  du  26  juin   19IS,  rrgleiiietitant  les  toics  ferrées 
d'inlirêt  local  [Exploitation  directe). 

Le  Président  de  la  République  Tram-aiS''. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  de  ['intérieur 
«t  des  linances  ; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1913  et  notamment  l'article  47  ainsi 
conçu  : 

■■  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

c  5°  Les  dispositions  spéciales  à  prévoir  en  cas  d'exploitation 
directe  parles  départements  ou  les  ':ommunes; 

"  6°  Et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  l'exéculion  de  la  présente  loi.  » 

Vu  tes  lois  du  10  août  1871,  du  U  avril  1864,  du  22  mai-s -1890, 
du  ISjuiltetlSga  et  du  .10  juin  1007; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

(')  Voir  lupra,  p.  465. 
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^  TITRE  ï«'. 


Exploitation  directe. 

CHAPITRE   I»"". 

Réseaux  départementaux. 

Premiers  section.  —  Qispositions  générales.  ^ 

Art.  i*^  —  Lorsqu'un  conseil  général  décide  que  le  départe- 
ment exploitera  directement  des  voies  ferrées  d'intérêt  local,  sa 
délibération  n'est  exécutoire  qu'après  que  l'exploitation  directe 
a  été  autorisée. 

L'autorisation  est  donnée  par  décret  en  conseil  d'État,  si  elle 
ne  résulte  pas  de  l'acte  qui  a  prononcé  ^la  déclaration  d'utilité 
|)ublique  ou  approuvé  le  rachat  des  lignes. 

Art.  2.  —  Le  réseau  des  voies  ferrées. d'intérêt  local  exploité 
directement  par  un  département  est  doté  de  la  personnalité 
civile.     _ 

Il  est  soumis  aux  prescriptions  du  présent  décret  et  assujetti 
au  môme  contrôle  qu'un  réseau  concédé. 

Art.  3.  —  L'exploitation  du  réseau  est  confiée,  pour  le  compte 
du  département,  aune  administration  spéciale. 

Elle  est  régie  par  un  cahier  des  charges  annexé  à  Tacte  l'auto- 
risant. 

Art.  4.  —  Indépendamment  de  l'exploitation,  l'administration 
du  réseau  est  chargée  de  l'exécution  des  travaux  complémentaires 
sur  les  lignes  exploitées  par  elle,  et  de  l'acquisition  du  matériel 
et  de  l'outillage  destinés  à  ces  lignes. 

Elle  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lignes 
nouvelles  devant  s'ajouter  aii  réseau  qu'elle  exploite  déjà  dans 
le  département.  '         .  *  ' 

Elle  peut  être  chargée  par  le  conseil  général  de  la  construc- 
tion des  lignes  dont  l'exploitation  devrait  lui  être  confiée. 

Deuxième  section.  —  Organisation  administrative. 

Art.  5.  —  Le  réseau  est  administré  par  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  directeur. 
Art.  6.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  le  di- 
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recteur  sont  nommés  par  le  préfet.  Leur  nomination  est  sou- 
mise à  l'agrément  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  dans  les 
mêmes  formes. 

Le  conseil  d'a'dministration  se  compose  de  quatre  membres, 
indépendamment  du  directeur,  qui  en  fait  partie  de  droit.  /^ 

Art.  7.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  autres 
que  le  directeur  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Ils  sonttrenouve- 
lés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  membres  sur  lesquels  por- 
tera le  premier  renouvellement  partiel  sont  désignés  par  voie  de 
tirage  au  sort,  dans  le  mois  de  décembre  qui  suit  l'expiration 
d'une  période  de  deux  ans  comptée  à  partir  de  l'entrée  en  fonc- 
tions du  conseil. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Art.  8.  —  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration 
et  celles  de  directeur  sont  incompatibles  avec  un  mandat  de 
sénateur,  député,  conseiller  général  ou  conseiller  d  arrondisse- 
ment, conféré  dans  le  département. 

Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut^tre  entre- 
preneur ou  fournisseur  du  réseau  à  un  titre  quelconque. 

Art,  9.  —  Le  conseil  d'administration  désigne  son  président 
parmi  les  membres  autres  que  le  directeur.  En  eus  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  reçoivent  poui 
chaque  séance  à  laquelle  ils  assistent  une  indemnité  dont  le 
montant  est  Oxé  par  le  conseil  général. 

/^fl^  10.  —  Le  conseild'administration  se  réunit  surlaconvoca- 
tion  de  son  président  ou  sur  l'invitation  du  pr'^fet,  et  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Art.  11  —  Le  conseil  d'administration,  statuant  sur  la  propo- 
sition du  directeur  : 

1°  Règle  l'organisation  générale  des  services; 

2<»  Arrête  les  dispositions  à  soumettre  à  l'administration  pour 
les  cadresdu  personnel,  les  traitements  et  allocations  accessoires 
elles  pensions  de  retraite; 

3«  Fixe  les  règles  applicables  au  recrutement,  à  l'avancement, 
à  la  discipline  et  aux  conditions  du  travail; 

4*  Nomme  les  chefs  de  service  et  tous  les  agents  du  réseau  ; 

5**  Décide  l'exécution  des  travaux  de  grosses  réparations; 

6*  Adresse  au  préfet,  pour  être  soumises  au  conseil  général,  • 
des  propositions  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires ou  de  l'augmentation  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage  ; 
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7°  Approuve  les  marchés  et  Irai  t«*s  relatifs  aux  divers  services: 

8*»  Approuve  les  décomptes  d'entreprises  supérieure  à 
10.000  francs  ; 

9*  Autorise,  pour  tout  ce  qui  concerne  rexploitation,  le  dirtc- 
teur  à  intenter  ou  à  soutenir  les  actions  judiciaires  et  à  accepter 
les  transactions  ; 

iO°  Arrête  les  horaires  et  les  tarifs  à  soumettre  à  Tadministra- 
tion  ; 

li«  Établit  la  liste  des  personnes  auxquelles  seront  délivrées 
des  cartes  de  circulation  permanentes  ou  temporaires,  cette  dé- 
livrance étant  strictement  limitée  aux  cas  prévus  par  le  cahier 
des  charges  et  aux  nécessités  des  services  de  construction  ei 
d'exploitation  des  lignes,  et  détermine  les  catégories  de  per- 
sonnes auxquelles  le  directeur  peut  accorder  soit  la  gratuité  du 
parcours,  soit  des  réductions  sur  les  tarifs  des  voyageurs,  ainsi 
que  les  conditions  des  échéances  à  faire  avec  d'autres  entre- 
prises de  transport  pour  les  facilités  de  circulation  ; 

12®  Vote  le  budget  et  délibère  sur  les  comptes. 

En  ce  qui  concerne  la  passation  des  marchés,  le  conseil  d'ad- 
ministration décide  s'il  convient  de  procéder  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  ou  de  traiter  à  l'amiable,  avec  ou  sans  appel  à  la 
concurrence.  i\  peut  également  décider  que  les  travaux  seront 
exécutés  en  régie  et  les  achats  effectués  sur  simple  facture. 

ArL  12.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont 
immédiatement  communiquées  au  préfet.  Elles  sont:  exécutoires, 
dans  les  matières  pour  lesquelles  l'approbation  de  l'adrainislra- 
tion  n'est  pas  exigée,  soit  par  les  lois  ou  règlements,  soit  par  le< 
dispositions  du  présent  décret,  aussitôt  que  le  préfet  a  fait 
connaître  qu'il  ne  s'y  opposait  pas  et,  en  cas  de  silence  du  préfet, 
le  huitième  jour  après  celui  où  la  communication  lui  a  été  faite. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  le  conseil  d'administra- 
tion,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

\rt.  13.  —  Les  règlements  élaborés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration pour  les  cadres  du  personnel,  les  traitements,  allocations 
accessoires  et  peusicms  de  retraite,  sont  soumis  à  i'examen  du 
conseil  général.  Aucune  proposition  de  tarifs  ne  peut  être  mïsv 
à  Tenquète  réglementaire  qu'après  avis  soit  du  conseil  général, 
soit  de  la  cornmission  départementale  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. 

•  Le  préfet  statue  sur  ces  règlements  et  sur  la  mise  à  l'eoquéte 
des  tarifs,  s'il  y  a  accord  entre  le  conseil  général  et  le  conseil 
d'administration.  Dans  le  cas  contraire,  comme  dans  celui  oh  le 
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préfet  n'approuverait  pas  les  propositions  du  conseil  d'aduMnis- 
tration,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  régime  des  retraites  demeure,  en  tout  état  de  cause,  soumis 
aux  lois  spéciales  à  cet  objet. 

Art,  14.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel. 

il  assure  la  gestion  et  le  bon  entretien  du  réseau,  passe  les 
marchés  et  traités,  représente  le  réseau  en  justice  et  fait  tous 
actes  conservatoires. 

Il  rend  compte  au  GÔDseil  d'administration  du  fonctionnement 
des  services  et  prend  toutes  les.  décisions  non  réservées  à  ce  con- 
seil. Il  approuve  notamment  les  décomptes  d'entreprises  infé- 
rieurs à  iO.Ck)0  francs. 

Il  est  remplacé,  en  cas  d'absence  ou  d'«rapêchement„  par  un 
des  fonctionnaires  du  réseau,  désigné  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration, 

Troisième  section.  —  Régime  financier. 

^rL  15.  —  Les  dépenses  relatives  à  rétablissement  des  lignes 
neuves,  aux  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  eu  exploita- 
tion, ainsi  qu'à  Taugmentation  du  matériel  et  de  l'outillage  de 
ces  lignes,  sont  assurées  au  moyen  des  crédits  votés  à  cet  effet 
par  le  conseil  général  et  inscrits  au  budget  du  département. 

Lorsque  Texécution  des  travaux  ou  l'acquisition  du  matériel  et 
de  l'outillage  est  oonfiée  à  l'administration  du  réseau,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  4  du  présent  décret,  cette  ad- 
ministration assure  l'emploi  des  fonds  votés  par  le  conseil  géné- 
ral à  titre  de  régisseur  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
du  12  juillet  1893. 

Art,  16.  —  Le  conseil  général  détermine  également  les  sommes 
que  le  département  met  à  la  disposition  de  Tadministration  du 
réseau  comme  fonds  de  roulement. 

Art.  17.  —  Est  en  outre  inscrit  au  budget  départemental,  sui- 
vant les  cas  :  soit  en  recettes,  le  montant  des  sommes  auxquelles 
est  évalué  Texcédent  des  recettes  annuelles  du  réseau  sur  les 
dépenses  ;  soit  en  dépenses,  le  crédit  nécessaire  pour  couvrir 
l'excédent  à  prévoir  des  dépenses  annuelles-du  réseau  sur  les 
recettes. 

Le  préfet  fournit,  à  l'appui  du  chiffre  à  inscrire  au  budget 
départemen-tal,  un  état  de  développement  des  prévisions  de  re- 
cettes et  de  dépenses  du  réseau,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  der- 
nier compte  administratif  complété  comme  il  estdità  l'article  31 

Dbcrbts,  1917.  32 
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ci-aprÈ8.  li  y  joint  ud  rapp< 
cière  el  économique  du  rést 
setneat  ou  de  diminulion  di 
constatées  ou  à  prévoir. 

Art.  18.  —  Le  budget  des 
réseau  est  préparé  par  le  dii 
nistralion  et  approuvé  par  \i 
dans  les  munies  formes. 

L'approbation  du  piéfet  n 
budget  départemental  dp  ch 
à  l'article  précédent. 

Art.  \Vi.  —  Les  recettes  ii 
preniiepl  : 

i"  Les  produits  de  l'explo 

2°  Les  produitsdu  domair 

Z"  Les  produits  divers  et 
concours  versés  pour  le  aerv 

4°  Les  prélèvements  autor 
l'article  22  du  présent  déciel 

budget  départemental,  cou 
pour  parer  k  l'insuflisance  d 
article. 

Art.  20.  —  Les  dépenses  ii 
prennent  : 

1<  Les  Trais  d'exploitation 
d'administration  el  de  la  ( 
dite,  matériel  et  traction,  vo 

2°  Les  dépenses  diverses; 

3°  Les  grosses  réparations 
du  matériel  ; 

k'  Les  versements  au  Torn 

5-  S'il  y  a  lieu,  le  verseras 
l'arli'^le  17  ci-dessus,  de  l'ej 
licle  précédent  sur  les  dépei 

Art.  21.  -  Les  summesall 
sées  dans  la  cai-ise  du  réseau 
tion  du  conseil  d'adiuinislra 
rapport  du  service  du  contrô 

Art.  22.  —  Il  est  consiituf 
réparations  et  pour  renouve 
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cautionnement,  dont  le  montant  est  fixé  par  rarrèlé  inlerminis- 
lériel  prévu  à  rarlicle  33  ci:apr^s. 

Art.  26.  —  Les  receltes  sont  encaissées  par  les  agents  que  le 
directeur  désigne  à  cet  effet.  Ces  agents  versent  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  au  caissier  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  des  agents  centra- 
lisateurs qui  les  reversent  au  caissier. 

Los  agents  chargés  de  l'encaissement  on  de  la  centralisation 
des  recettes  peuvent  concourir  au  payement  des  dépenses  or- 
donnancée«  par  le  directeur  et  visées  par  le  caissier. 

Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  .et  la  qaotitf^ 
des  versements  qu'ils  doivent  effectuer,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  sont  autorisés  à  prélever  sur  leur  caisse  les 
sommes  nécessaires  au  payement  des  détaxes,  transactions, 
menues  dépenses  et  autres  frais  urgents,  sous  réserve  de  régula- 
risatiolT  ultérieure. 

Les  agents  centralisateurs  sont  astreints  au  dépôt  d'un  caution- 
nement dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'administration. 
Celui-ci  peut  imposer  un  cautionnement  aux  autres  agents  et  en 
fixe  le  montant. 

Art.  27.  —  Le  caissier  du  réseau  dépose  ses  fonds  disponibles 
en  compte  courant  au  Trésor,  dans  les  conditions  fixées  par  le 
ministre  des  finances  pour  les  établissements  publics.  Les  retraits 
sont  effectués  sur  une  demande  du  caissier,  visée  par  le  direc- 
teur du  réseau. 

Art.  28.  —  Le  caissier  du  réseau,  les  agents  centralisateurs  et 
les  agents  chargés  de  la  perception  des  recettes  du  trafic  sont 
respectivement  responsables  du  recouvrement  des  droits  dont  la 
perception  leur  est  confiée  et  du  payement  des  dépenses  qu'ils 
sont  chargés  d'effectuer. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  acquittées  sur  visa 
du  caissier  du  réseau,  la  responsabilitédesagentscentralisaleuis 
et  autres  agents  est  limitée  à  la  matérialité  du  payement  et  à  la 
validité  de  la  quittance. 

Le  caissier  du  réseau  est  responsable  des  recettes  et  dépenses 
des  agents  centralisateurs  et  des  autres  agents  qu'il  a  rattachés 
à  sa  gestion  personnelle. 

Art.  29.  —  La  gestion  du  caissier  et  des  autres  agents  comp- 
tables du  réseau  est  assujettie  aux  vérifications  de  Tinspection 
générale  des  finances. 

Art.  30.  —  Le  compte  de  gestion  du  caissier  du  réseau  est 
rendu  dans  les  mêmes  formes  et  délais  que  le  compte  de  gestion 
départemental  du  trésorier  payeur  général. 
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ferrées  d'intérêt  local,  Texploitation  du  réseau  est  soumise  aux 
règles  édictées  pour  les  réseaux  départementaux. 

Toutefois,  et  par  dérogation  à  aes  règles  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
vention à  intervenir  entre  les  départements  intéressés  pour  la 
répartition  entre  eux  des  recettes  et  des  dépenses  détermine 
notamment  : 

1°  La  durée  de  l'exploitation  commune; 

^2^  Le  nombre  des  membres  du  conseil  d'administration,  sans 
que  ce  nombre  puisse  dépasser  huit  ; 

3^  Les  cas  dans  lesquels  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  par 
les  lois  et  règlements  ou  par  les  dispositions  du  présent  décret 
sont  exercés  soit  par  les  préfets  des  départements  intéressés 
d'un  commun  accord,iSoit  par  l'un  d'eux,  soit  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  convention  est  approuvée  par  l'acte  autorisant  Texploitation 
commune  et  y  demeure  annexée. 

CHAPITRE   III. 

Réseaux  communaux  et  intercommunaux.] 

'  Art.  35.  —  Les  règles  édictées  par  le  titre  !«'  du  présent  décret 
pour  les  réseaux  départementaux  sont  applicables  aux  réseaux 
exploités  par  les  communes  et  les  syndicats  de  communes,  sauf 
les  modifications  ci-après. 

Art,  36.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration,  le  direc- 
teur et  le  caissier  du  réseau  sont  nommés  par  le  maire  ou  le 
président  du  syndicat,  sous  réserve  de  l'agrément  du  préfet. 

Indépendamment  des  incompatibilités  édictées  à  l'article  8  du 
présent  décret,  les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration et  celles  de  directeur  sont  incompatibles  avec  le  mandat 
de  membre  du  conseil  municipal  ou  du  comité  du  syndicat  de 
communes  de  qui  relève  le  réseau. 

Art.  37.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  du  préfet,  après  avis 
du  maire  ou  du  président  du  syndicat,  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  poitantrè^'Iement  sur  l'organisationgénéraledcs 
services,  les  cadres  du  personnelles  traitements  et  allocations 
accessoires,  les  pensions  de  retraite,  le  recrutement,  l'avance- 
ment, la  discipline  et  les  conditions  du  travail,  ainsi  que  les  déli- 
bérations relatives  au  budget  et  aux  comptes. 

Art.  38.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent 
et  des  règles  relatives  au  contrôle,  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
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ditions  d'un  cah 

d'autorisation. 

Art.  42.  —  Le 
galions  de  l'expl 

Lorsqu'il  n'est 
tante,  il  stipule 
une  sociélf^  anoi 

Il  llxe  notamn 

1°  Le  monlanl 

2°  Les  conditi 

3°  Les  modalii 
tériel  fixe  et  rou 

4'"  Les  conditi 
provisoirement  > 
elle  d'y  pouivo 
charges  ; 

5°  Les  cas  et 
peuvent  être  elTi 
dépenses  faites  ; 

6°  Les  cas  et  I 
l'Ire  prononcée  | 
conséquences  qi 

^rr.  43.  -  Le 
mière  est  au  mo 

Le  cautionner 
primitif  dans  toi 
lèvements  effec 
d'affermage  ou  t 

Le  cautionner 
vront  l'expiratio 
saires  h  la  remi 
reste  la  propriét 
oii  le  traité  a  dû 

Art.  44.  —  Le 
duri^e  supérieur 

Dans  les  cas  p 
dessus,  sa  durée 
la  durée  de  la  ci 
tantes  auxquetU 

Dans  le  cas  oi 
de  l'article  40  ci 
tué  par  la  conce 
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être  égale  à  celle  de  la  concession  de    ces   dernières  lignes. 

Le  renouvellementdu  traité  d'affermage  est  autorisé  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 

Art,  4;J.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  Tintérieur  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1913. 
R,  POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Sembat. 


Le  ministre  de  Vintérieur^ 
L,  Malvy.| 


Le  ministre  des  finances , 

A.  RiBOT. 


IV.  —  Décret f  du  11  novembre  1917,  portant  règlement  d'adminis- 
•     t ration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées  d'intérêt  local  et  d^ intérêt  général. 


RAPPORT 


AU    PRESIDENT    DE   LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Paris,  le  10  novembre  1917. 


Monsieur  le  Président, 


Jai  Thonneurde  soumettre  à  votre  haute  approbation  un  règle- 
ment d'administration  publique  destiné  à  remplacer,  à  la  fois, 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (*),  modifiée  par  décret  du 
l'^^mars  1901  ("),  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  et  le  décret  du  I6juillet  1907,  réglant  la  construc- 
tion et  Texploitation  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  établies 
sur  le  sol  des  voies  publiques. 

(*;  2*  volume  de  1846,  p.  81  \. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  85. 
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La  loi  du  11  juin  ISSO  avait  établi  une  distinction  entre  les 
cheminft  de  fer  d'intérêt  local,  soumis,  en  principe  et  sauf  déro' 
gâtions  spéciales,  aux  marnes  règlemenls  que  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  et  les  tramways  établis  sur  les  voies  publiques 
et  soumis  à  des  repliements  spéciaux.  L'expérience  a  montré  ce 
que  cette  distinction  arait  d'arbitraire  :  une  même  ligue  estsoa- 
vent  établie  en  partie  sur  une  plate-forme  indépeadanle,  ea 
partie  sur  le  sol  de  voies  restant  ouvertes  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  ;  elle  n'en  assure  pas  moins,  dans  toutes  ses 
parties,  le  même  service.  La  loi  du  3<  Juillet  1913  confond  au- 
jourd'hui toutes  les  voies  ferrées  d'intérêt  local  dans  une  même 
catégorie,  soumise  à  la  loi  du  15  juillet  18t5(*)  shr  la  police 
des  chemins  de  fer  et  à  Jaquelle  doivent  désormais  s'appliquer 
les  mêmes  règlements,  sauf  les  dérogations  nécessaires  -en  ce 
qui  concerne  les  sections  établies  sur  les  voies  publiques. 

Pour  les  chemins  de  fer,  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
avait  été  rédigée  avec  tant  de  compétence  qu'elle  avait  pu  rester 
en  vigueur  presque  sans  modilications  jusqu'en  1901  ;  un  décret 
du  I"  mars  1901  avait  adapté  aux  besoins  actuels  un  certain 
nombre  d'articles,  sans  réaliser  de  changements  profonds.  Pour 
les  tramways,  c'était  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  qui  édiclait,  à  l'origine,  les  dispositions  correspon- 
dantes ;  il  avait  subi  une  adaptation  analogue  par  le  décret  du 
16  juillet  1907.  L'ne  commission  interministérielle  a  préparé  !a 
fusion  de  ces  textes  pour  répondre  aux  judicieuses  intenlioDs 
du  législateur  de  1913.  Les  concessionnaires  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local,  dont  la  réglemenlalion  devait  être  asseï  profoo- 
dcment  remaniée,  comme  venait  de  l'être  la  législation,  étaient 
représentés  dans  la  commission  par  les  directeurs  de  trois  com- 
pagnies appartenant  aux  principaux  types  d'entreprises.  Les 
améliorations  conceimant  également  les  réseaux  d'intérêt  gé- 
néral qui,  à  cette  occasion,  ont  été  apportées  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1846,  ont  été  communiquées  aux  représentant 
de  ces  réseaux,  pour  qu'il  puisse  être  tenu  compte  de  leurs 
observations.  C'est  après  celte  longue  instruction  que  le  conseil 
d'État  a  arrMé  le  texte  que  je  vous  propose  aujourd'hui  de  vou- 
loir bien  sanctionner. 

Ce  texte  comprend  à  la  foi  des  Uisposilions générales,  concer- 
nant toutes  les  voies  ferrées,  el  des  régies  spéciales  aux  sec- 
lions  empruntant  les  voies  publiques.  L'addition  de  celle-ci  suf' 
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fit  pour  adapter  les  règlements  concernant  les  chemins  de  fer 
aux  anciens  tramways  ruraux,  reliant  à  travers  la  campagne  des 
agglomérations  séparées,  transportant  des  voyageurs  et  des 
marchandises  de  Tune  à  Tautre  au  moyen  de  trains  peu  nom- 
breux, lourds  et  longs,  faisant  en  un  mot  le  même  service  que  les 
lignés  secondaires  des  chemins  de  fer.  Mais,  sur  beaucoup  de 
points,  il  fallait  une  réglementation  toute  différente  pour  les 
tramways,  urbains  ou  suburbains,  qui  ne  sortent  pas  des  agglo- 
mérations ou  de  leur  banlieue,  qui  transportent  presque  unique- 
ment des  voyageurs  et  parfois  seulement  des  messageries,  au 
moyen  de  voitures  automotrices  isolées  ou  de  trains  de  faible 
longueur,  se  succédant  fréquemment,  et  pour  lesquels  la  tra- 
versée dès  lieux  habités  estlat'ègle,  au  lieu  d'être  l'exception.  Il 
était  nécessaire,  pour  ces  exploitations  spéciales,  de  substituer 
à  beaucoup  d'articles  établis  jadis  en  vue  des  chemins  de  fer,  par 
Tordonnance  de  1846,  des  dispositions  assez  différentes,  qui 
avaient  trouvé  place  jusqu'ici  dans  les  décrets  de  1881  et 
de  1907. 

Pour  éviter  toute  confusion  sur  ce  point,  le  nouveau  règle- 
ment a  donné  à  ces  voies  ferrées,  d'une  nature  spéciale,  la  dé- 
nomination de  tramways  urbains.  Une  mention  placée  en  tête 
d'un  certain  nombre  d'articles  indique  que  les  uns  ne  sont  pas 
applicables  aux  tramways  urbains,  que  les  autres  leur  sont 
applicables  et  ne  le  sont  pas  aux  voies  ferrées  ne  rentrant f>as 
dans  cette  catégorie.  Afin  de  prévenir  toute  ambiguïté  sur  l'ap- 
plicabilité des  règles  dont  la  violation  entraîne  des  sanctions 
pénales,  il  est  spécifié  qu'un  .décret  en  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  lignes  soumises  au 
régime  des  tramways  urbains,  parmi  celles  qui  avaient  été  con- 
cédées sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  après  que  les 
concessionnaires  auront  été  invités  à  formulerleursobservations  ; 
une  instruction  sera  ouverte  àî  cet]  effet,  aussitôt  que  vous  aurez 
bien  voulu  donner  votre  sanction  au  décret.  Pour  les  lignes  qui 
seront  concédées  à  l'avenir,  l'acte  de  concession  déterminera 
celles  qui  seront  soumises  à  la  réglementation  spéciale  des 
tramways  urbains. 

Ces  distinctions  sont  appliquées  dans  le  titre  I*"*  du  décret.  Je 
crois  deveir  signaler,  à  leur  occasion,  une  disposition  transitoire 
qui  figure  dans  l'article  100  et  qui  se  rattache  aussi  à  la  distinc- 
tion,'d'une  portée  plus  générale,  faite  jusqu'ici  entreles  chemins 
de  fer  et  les  tramways.  Pour  ces  derniers,  les  auteurs  des  décrets 
édictés  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  avaient  cru  devoir 
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reporter  dans  ces  rè^'leiiienls  un  cerlaio  nombre  de  dispositions, 
participant  à  la  fois  du  caractère  du  règlement  et  de  celui  du 
conlrat  nécessairft  pour  définir  le  service  à  exéculer  quand  ii 
s'agit  de  lignes  concédées,  dispositions  qui,  pour  les  chemins  de 
fer,  avaient  toujours  priR  place  dans  le  cahier  des  chariies 
anneiû  au  traité  de  concession.  En  unifiant  la  réglementaliou 
de  toutes  les  voies  ferrées,  il  était  nécessaire  de  se  conformer, 
pour  la  répartition  des  raaiières,  entre  les  actes  émanant  de 
l'autorité  publique  seule  et  ceux  qui  ont  un  caractère  bilatéral. 
aux  règles  en  usage  sur  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  d'intérêt  local,  qui  constituent  les  cinq  sixièmes  de  notre  rv- 
seau.  Cette  répartition  est  d'ailleurs  la  Reule  conTorme  à  la  na- 
ture des  choses,  car  les  articles  en  question  définissent  des 
obligations  dont  l'étenJu'e  est  naturellement  prise  en  considéra- 
tion pour  déterminer  !<■  régime  financier  de  chaque  concession: 
par  suite,  la  Juridiction  contentieuse  a  dû  reconnaître  que  les 
modilicatiuns  apportées  i  leur  texte,  quand  le  décret  du 
lîaoùt  1N8I  a  été  remplacé  par  celui  du  10  juillet  1907,  ne  pou- 
vaient être  appliquées  aux  concessions  antérieurement  faites 
aous  le  régime  du  premier  de  ces  décrets. 

Le  nouveau  règlement  d'administration  publique  ne  contient 
plus  ces  clauses,  qui  sont  plut6t  contractuelles.  Oks  lors,  il  > 
aurait  eu  une  lacune  dann  les  textes  applicables  aux  concessions 
faites  sous  le  régime  des  décrets  de  1881  et  de  1007,  si  l'abroga- 
tion de  ces  décrets  avait  fait  disparaître  sans  restriction  des 
articles  qui,  pour  ces  concessions,  oc  figurent  pas  dans  le; 
cahiers  des  charges,  tandis  qu'ils  y  seront  inscrits  à  l'avenir 
jmur  toutes  les  voies  ferrées,  comme  ils  le  sont  déjà  pour  tons 
les  chemins  de  fer.  L'article  100  du  nouveau  décret  décide  que 
les  articles  en  question  dfs  anciens  décrets  de  (881  et  de  1907 
resteront  en  vigueur  pour  toutes  les  concessions  de'  tramways 
antérieures  à  sa  publication,  jusqu'au  jour  où  le  remaniement 
des  contrats  qui  les  régissent  perniellra  de  les  soumettre  au  nou- 
veau régime.  On  peut  espérer,  d'ailleurs,  que  ce  remaniement 
pouri'a  être  réalisé  asseï  prochainement  pour  la  plupart  descon- 
cessions, car  le  Gouvernement  devra  tenir  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  soumises  tout  entières  au  nouveau  régime,  dès  que  l'oc- 
casion en  sera  fournie  par  une  de  ces  extensions  qui  se  pro- 
duisent fréquemment.  I.e  législateur  lui  a  dicté  sa  conduite,  à 
cet  égard,  en  édictanP  une  rèple  analogue  dans  l'arlicie  49  de  la 
loi  ilu  3i  Juillet  l!)l.'j. 

Mais  on  ne  saurait  subordonnera  un  remaniement  général  des 
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conférée  à  ses  agents  vis-à-vis  du  public.  Le  texte  ci-joinl  n'est, 
à  cet  égard,  que  Tapplication  de  Porganisation  donnée  par  les 
Chambres  au  réseau  d'Étatet  imitée  dans  le  règlement  intervena, 
depuis  lors,  pour  les  chemins  de  fer  algériens  exploités  en 
régie. 

Les  autres  dispositions  du  titre  î*'  ne  font  que  reproduire  des 
dispositions  déjà  en  vigueur  ;  il  me  parait  donc  inutile  de  les 
signalerici,  de  même  que  je  ne  signalerai,  dans  les  titres  sui- 
vants, que  les  roodiOcations  de  quelque  importance  apportées  au 
régime  antérieur. 

Les  articles  relatifs  aux  conditions  de  Temprunt  des  voies  pu- 
bliques par  les  voies  ferrées  d'intérêt  local  ont  été  introduits 
dans  le  titre  Des  gares  et  de  la  voie,  devenu  le  titre  IL 

On  a  achevé  dans  ce  texte,  de  faire  disparaître  toute  trace  de 
Tancienne  précarité  qui  assimilait  le  tramway  à  une  installation 
privée,  établie  en  vertu  d'une  autorisation  révocable.  Les  voies 
ferrées  établies  sur  les  voies  publiques  sont  aujourd'hui,  surtout 
dans  les  villes,  un  instrument  de  transport  absolument  essentiel. 
Les  deux  services  publics  superposés,  par  suite  de  la  coexis- 
tence de  deux  modes  de  circulation,  doivent  être  et  seront  dé- 
sormais placés  sur  un  pied  d'égalité  complète. 

La  voie  ferrée  doit  supporter,  sans  indemnité,  les  gènes  et 
même  les  interruptions  de  circulation  résultant  de  Tusage 
normal  de  la  voie  publique  empruntée,  de  son  entretien,  des 
modifications  nécessaires  dans  son  aménagement  (art.  7  et  S), de 
même  que  l'autorité  de  qui  relève  cette  voie  supporte  sans 
indemnité  les  gènes  causées  par  la  présence  des  rails.  Mais,  s'il 
y  a  modification  ou  suppression  définitive  (art.  9)  ou  si  on  im- 
pose à  l'exploitant  de  la  voie  ferrée  le  rétablissement  des  com- 
munications pendant  une  interruption  temporaire  (art.  8),  il  a 
droit,  en  principe,  à  une  indemnité.  Toutefois,  une  dérogation  à 
cette  règle  peut  résulter  de  Tacte  de  concession  :  il  ne  faudrait 
pas  queTadministration  qui  compte,  par  exemple,  déplacer  un 
pont  prochainement,  fût  amenée  à  s'opposer  à  ce  qu'une  voie 
ferrée  y  passât,  parce  que  le  concessionnaire,  dûment  averti,  ne 
pourrait  pas  légalement  prendre  à  sa  charge  les  frais  devant 
résulter  du  caractère  provisoire  du  premier  tracé. 

En  ce  qui  concerne  la  pose  des  voies  et  l'entretien,  le  nouveau 
texte  précise  les  droits  de  l'autorité  de  qui  relève  la  voie  em- 
pruntée, si  ce  n'est  pas  elle  qui  a  fait  la  concession.  Sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1880,  l'autorité  concédante  était  toujours,  dans 
cecas,  d'un  rang  plus  élevé,  pour  ainsi  dire,   que  celle  de  qui 
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relevait  la  voie,  puisque  la  concessioD  devait  Sire  accordée  par 
la  plus  éminente  parmi  les  personnes  morales  (État,  départe- 
ment ou  commune)  gérant  les  voies  empruntées.  La  loi  de  1913 
subordonne,  avec  grande  raison,  la  désignation  de  l'autorité 
concédante  au  caractère  du  service  (national,  départemental, 
municipal  ou  intercommunal)  et  non  à  celui  des  voies  occupées 
par  les  rails.  Hais  il  était  bon  de  réserver  les  droits  de  l'autorité 
dont  les  voies  peuvent  être  empruntées,  parfois  malgré  elle, 
pour  an  service  étranger.  C'est  ce  qui  a  été  Fail  dans  les  condi- 
tions ci-après  : 

Quand  la  voie  empruntée  relève  de  l'autorilé  concédante,  les' 
conditions  d'entretien  foni  partie  de  l'accord  financier  intervenu 
entre  elle  et  son  concessionnaire;  elles  peuvent  parfois  équi- 
valoir, soit  à  une  subvention,  soit  inversement  à  une  sorte  de 
contribution  imposée  à  la  voie  ferrée  selon  les  perspectives  de 
traûc  envisagées.  Quand  la  voie  empruntée  relève  d'une  autorité 
autre  que  celle  qui  signe  ie  contrat,  iés  conditions  Ue  l'entretien 
sont  réglées  par  le  décret  réglementaire  et  il  ne  peut  être  dérogé 
aux  prescriptions  générales  ainsi  éUibliee  qu'avec  l'assentimeut 
de  l'adoiinistratioD  dont  on  occupe  les  voies  (article  13).  De 
même,  les  dérogations  à  la  règle  qui  exige  la  pose  de  rails  h 
gorge  ou  de  contre-rails,  dans  les  sections  restant  accessibles 
aux  voitures  ordinaires,  sont  subordonnées  à  l'assentiment  de 
l'auloriLé  de  qui  relève  la  voie  empruntée  et  qui  a  mission  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  circulation  ordinaire  iart.  11). 

Les  titres  III,  Du  matériel  employé  à  l'exploitation,  —  IV,  De  la 
composition  des  Iraint,  —  V,  Du  départ,  de  la  circulation  et  de 
Carrivée  des  trains,  -—  VI,  'De  la  perception  des  taxes  et  des  fraU 
accetsorrei,  ne  font  que  fusionner  les  dispositions  contenues  jus- 
qu'ici dans  les  titres  portant  la  même  dénomination  de  l'ordon- 
nance de  1846,  moditiée  en  1901,  d'une  part  ;  du  décret  de  1907, 
d'autre  part.  On  a  fait  disparaître  les  différences  de  rédaction 
qui  n'avaieat  pas  de  raison  d'être.  On  a  maintenu,  pour  les 
tramways  urbains  seulement,  certaines  dispositions  particulières 
appliquées  jusqu'ici  k  toutes  les  lignes  qualiflées  tramways  par 
ta  loi  de  1880  et  n'ayant  cependant  aucune  raison  d'être  pour  les 
voies  ferrées  qui,  tout  en  empruntant  les  voies  publiques  dans 
les  régions  rurales,  sont  exploitées  comme  de  véritables  che- 
mins de  fer.  Aucune  de  ces  améliorations  des  textes  n'est  de 
nature  à  mériter  une  attention  particulière. 

Le  titre  VII,  Police  et  turveillance  contient  des  innovations  plus 
nombreuses  et  plus  importantes. 
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En  ce  qui  coDcerne  rorganisation  du  contrôle  de:>  lignes  d'In- 
térêt général,  l'ordonnance  de  iiiQ  renvoyait  à  des  règlemenis 
spéciaux.  Depuis  1895,  celle  organisation  est  fixée  par  des  rè^e- 
mcnts  d'administration  publique,  conformément  au  princip 
posé  par  la  loi  du  il  Tévrier  1850;  le  texte  nouveau  consacre 
celte  pratique   art,  70}. 

Pour  les  lignes  d'intérêt  local,  qu'elles  soient  départe  mentales 
ou  municipales,  la  loi  du  31  juillet  1913,  comme  celle  de  ISttu, 
renvoie  au  pi'érel  l'approhatioii  des  projets  de  d<itatl  Jai-t.  il 
et  13}, l'homologation  des  larifs  (art.  ;il)  et  le  conlriMe  en  gént- 
ral(arl.  32).  C'est  pour  répondre  à  celte  situation  que  l'arlicle  i 
du  nouveau  décret,  comme  l'article  H'  du  décret  de  iSOl.spn- 
cilie  que  les  attributions  conrérées  par  tous  les  autres  articli^s 
au  ministre,  qui  les  exerce  directement  pour  les  réseàui  d'inli^- 
rét  général,  sont  exercées  par  le  préfet  pour  les  voies  ferrées 
d'intérêt  local,  à  moiDs  de  dispositions  contraires. 

D'après  la  loi  de  1913,  d'ailleurs,  comnie  d'après  celle  de  1880, 
le  préfet  exerce  ce  cootnïle  sous  l'autorité  du  minislre  des  tra- 
vaux publics  et  dps  transports  ;  mais  la  loi  nouvelle  oblige,  en 
quelque  sorte,  le  ministre  à  exercer  cette  autorité,  même  en 
dehors  des  cas  où  les  intéressés  recourent  à  lui  comme  au  su- 
périeur hiérarciiique  du  préfet,  puisqu'elle  prévoit  l'instilulion 
d'un  contrôle  central,  relevant  directement  de  lui,  qui  n'existait 
pas  jusqu'ici. 

Dans  cette  situation,  il  a  paru  nécessaire  de  décider  dans  1^ 
décret  (art.  71)  que  des  arrêtés  préfectoraux,  précédés  de  l'avis 
de  l'assemblée  de  qui  émane  la  concession  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre,  organi.teront  le  contrôle.  Son  organisation 
sera,  en  effet,  trop  variable,  suivant  l'importance  des  réseaux,  la 
nature  de  leur  service,  leur  caractère  départemental,  communal 
ou  intercommunal,  pour  faire  l'objet  de  règles  générales. 

Pour  les  concessions  municipales,  l'arrêté  préfectoral  réglera 
les  cas  où  l'avis  du  maire  ou  du  président  du  syndical  des  com- 
munes devra  être  demandé,  avant  qu'une  décision  intervienne; 
il  réservera  ainsi  à  l'autorité  locale  l'intervention  qu'elle  peut 
-légitimement  revendiquer,  en  permeltaut  d'adopter  des  solu- 
tions différentes,  suivant  l'organisation  plus  ou  moins  complète 
des  seiTices  techniques  de  la  commune  .ou  du  syndical. 

Le  ministre  statuera  par  des  règles  générales,  comme  aujour- 
d'hui, sur  les  garanties  de  capacité  des  agents  du  contrôle  et,  ei) 
outre,  sur  l'organisation  du  contrôle  central.  L'»rticle  72  du  di- 
cret  énumère   d'ailleurs  les  allribulions    générales    que    doit 
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«xiTcer  lout  service  de  contrôle,  nfifl'di 
«oinme  le  faisait,  [>oui'  les  tramways  seul 
décret  de  Id07. 

Les  articles  77  et  78  leprodaisent  les  ir 
ju3qa*îci,  pour  les  chemins  de  fer,  dans  I 
t'oi-doiinance  de  1846,  modiliée  en  1901  ( 
dans  tes  articles  portant  les  mêmes  nuiuéi 
1^  fusion  des  deux  tentes  a  ameué  quelqu 
daclion.  En  roème  temps,  diverses  presci 
adaptées  aux  nécessités  révélées  par  l'eip' 

L'ancien  article  1)7  contenait  des  inj( 
foutes  les  jiersonnes  étrangère*  au  terviee 
règles  qu'il  pose,  pour  assurer  la  sécurité 
circulation,  sont,  pour  la  plupart,  appli' 
chemin  de  fer  aussi  bien  qu'au  public.  Le 
pondant  (art.  77)iDdique  nettement  queU 
caractère  général,  sauf  bien  entendu  encf 
awuTres  efTecluées  par  le  personnel  quali 
sesfoDctioDa. 

Les  "paragraphes  divers  de  l'article  onl 
niëre  à  prévoir,  à  la  foie,  le  cas  des  voies 
forme  indépendante  et  celui  des  voies  h 
voies  publiques.  Lu  paragraphe  nouveau 
des  lignes  de  transport  ou  de  distribution 
la  traction  électrique  donne  aujourd'hui  ui 

L'article  78  (ancien  S81  contient  les  i 
voyageurs.  IL  a  dû  être  également  adapté  i 
assurer,  par  exemple,  la  liberté  de  la  ci 
tures  à  couloirs  et  la  perception  régulië 
quand  elle  se  fait  en  cours  de  route,  comt 
tramvays  urbains  et  même  sur  les  autres 
desarrèls  en  dehors  des  stations.  Le  teite 
faction  k  des  plaintes  dont  mon  administ 
ment  saisie  par  le  public,  en  interdisant 
Toitures  par  les  colis  des  voyageurs  qui 
laquelle  d'a.utfes  ont  droit,  et  en  obligei 
l'ordre  à  obéir  aux  injonctions  des  ageni 
actes  par  lesquels  ils  glanent  leurs  voisins  i 
ne  sont  pas  formellemeot  prohibés  par  le: 

La  disposition  qui  excluait  les  personnE 
voilures  a  été  étendue  à  toutes  les  dépend. 
pour  éviter  des  causes  de  désordre  et  d'ac 
DicBKT!",  isn. 
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Le  litre  Vf|[,  (tispo* 
le  texte  île  l'ancien  ai 
IHUi,  afin  riarmer  le 
obliger  les  coHipagnie 
ils  ne  sunisent  plus  à 
gtenientnires,  en  tem 
l'Iaboré  ii  rclte  époqi 
La  fusion  des  deux  n 
ciens  trumnays  dont 
de  fer;  il  n'y  avait,  ei 
tinguer.  Il  a  paru  née 
slntnnnt  directement 
loi'alfdes  décisions  q; 
et  qu'il  serait  difficil 
si  elles  avaient  été  éà 
démontraient  ensuite 
En  ce  (jui  ooncerm 
devait  être  appliquée 
les  intimes  formes,  c; 
Ji)indre  h  une  CQmpag 
|ii)rl  lie  tons  les  voyag 
lieures  d'iiflluence,  >ii 
les  rues,  obli).'entii  lii 
ijui  y  circnletil,  ainsi 
nementiles  voitures, 
rilie  <|ue  ritbligalion  t 
f-l  limiléeTpour  elles 
lii'e  el|iar  celles  du  c 

L'article  90  conlien 
M'gles  générales  intr 
P'iur"'enipèclier  la  co 
dans  les  ateliers.  L'ai 
■Lins  les  services  des 
iiie  et  faire  trembler 
rcpiisenl  des  centaine: 
s.tire  d'interdire  dans 
Ir'j  ateliers,  l'inlroduc 
d.'Slinées  aux  a^.'ents, 
Li  consommation  elle- 

■  hniculli^s  qu'elles  an 
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SOUS  TapprobaiioD  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  Texé- 
cution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  !(>  à 
3.000  francs  «  ; 

Vu  l'ordonnance  du  15  novembre  1S46  •;*]  modifiée  par  décret 
du  4*'  mars  1901  (**),  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1913  (*")  sur  les  voies  ferrées  d'intérêt 
local,*  et  notamment  l'article  43,  paragraphes  1"  et  2*,  et  l'ar- 
ticle 47,  3*,  4<»  et  6*,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  43.  —  La  loi  du  15  Juillet  1845  est  applicable  aux  voies 

ferrées  d'intérêt  local,  à  l'exception  de  l'article  4  pour  les  parties 

de  ces  voies   établies  sur  plate-forme  indépendante,  et  des 

articles  3,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  pour  les  parties  empruntant  desvoies 

publiques. 

(t  Toutefois,  pour  des  raisons  de  sécurité  publique,  le  préfet 
.  peut  imposer  l'obligation  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
de  la  voie  ferrée  ;  il  peut  également  exiger  de  poser  des  baiTi ères 
au  croisement  des  chemins  fréquentés. 

«  Art.  47.  -—  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent ; 

«  3^  Les  condtious  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire, 
tant  pour  leur  construction  que  pour  l'exploitation,  les  voies 
ferrées  établies  sur  les  voies  publiques  ; 

«  4®  Les  rapports  entre  les  services  de  ces  voies  et  les  autres 
services  intéressés; 

«  6°  Et  d'une  manière  générale  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1907  (*'*•)  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du 
11  juin  1880; 

Le  conseil  d'Ktat  entendu  ; 

Décrète  : 


(*)2'  volume  de  1816,  p.  814. 
(**)  Volume  de  lî)01,  p.  85. 
(***)  \oh  suprà,  p.  46:i. 
l****}  Volume  de  inOK,  p.  123. 
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Art.  V.  —  D 

cables  aux  voi 
ou  lluïiauï. 

Ces  voies  t 
vigueur  jusqu 

Art.  r,.  —  E 
lemenl  par.  l'I 
cats  de  conim 
obligations  et 
gDiesdu  pi'ési 


ordre  dans  le 
sibles  au  publ 

Cette  dispo: 
nemeiit  et  il; 
destinées  soit 
marchandises 
de  fer. 

Les  anêlés 
vertu  de  l'api 
transports. 

Art.  7  [app 
T'H  local  Habli 
admise  à  ri'cli 

Ni  à  raison 
occasionnerai 


Ni,  enfin,  p< 

mal  et  des  né 
voie  publique. 

Les  indemn 
leraient  de  la 
sontentièrem 

Art.  8  {appi 
tH  local  '■labli 
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Art.  15.  —  Partoul 
traversé  k  niveau  par 
sauf  les  exceptions  a 
èl  des  transports,  co 

Le  mode,  la  garde 
sont  réglés  parlerai 

Il  en  est  de  m^me 
niveau  établis  sur  un 
compagoie  entendue 
de  l'arlicle  43  de  la  li 

Lorsque  le  minist 
voies  ferrées,  il  arrêt 
les  dispositions  tect 
l'exploilation  de  ces 
toutes  les  mesures 
points  de  bifurcation 

Lorsqu'une  voie  f 
compagnie  est  tenue 
site  en  a  été  reconnu 
contrôle  et  eu  égard 
nécessaires  pour  asx 
voilures  et  des  train: 
culaliiiu  ordinaire  s 
par  cette  voie  ferrée. 

Arl.  Ifi  .»on  apptU 
leurs  abords  sont  écl 

Le  mtoistre  des  Ir 
pagnie  entendue,  les  conditions  dans  lesquelles  les  passa^jes  à 
niveau  et  les  tunnels,  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  éclairés. 

Arl.  17  [applicable  seittemetit  aux  tramuays  urbains).  —  l-« 
gares,  stations,  halles  et  bureaux  d'attente  auxquels  est  atta<'ii« 
un  pei-sonnel  permaneut  sont  éclairés  la  nuit  pendant  la  dmé'' 
du  service. 

I.e  pr'-fel,  statuant  sur  le  rapport  du  service  du  contrôle,  la 
compagnie  entendue,  peut  prescrire  l'écbirage,  pendant  la  raémf 
durée,  des  abris  et  bureaux  datlente  auxquels  n'est  atlachéau- 
cun  personnel  permanent,  lorsque  des  circonstances  spéciales 
l'exigent, 
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tion  autorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, d'appareils  ayant  pour  objet  d*arrêter  les  fragments  de 
combustible  tombant  de  la  grille  et  d'empêcber  la  sortie  des 
flammèches  par  la  cheminée,  ainsi  que  de  diminuer  la  produc- 
tion de  fumées  incommodes  pour  les  voyageurs  ou  pour  le  Toi- 
sinage. 

Art.  23.  —  Les  voitures  destinées  au  transpoTtTdes  voyageurs 
doivent  être  commodes  et  présenter  les  dispositions  que  le  mi- 
nistre juge  nécessaire3  pour  assurer  la  sécurité  des  voya- 
geurs. 

Le  ministre  détermine,  la  compagnie  entendue,  les  dimensions 
minima  de  la  place  afTectée  à  chaque  voyageur. 

Toute  voiture  porte,  à  Tintérieur,  l'indication,  en  chiffres  ap- 
parents, du  nombre  des  places  pour  voyageurs  debout  et  pour 
voyageurs  assis. 

Les  accès  des  voitures  autres  que  les  remorques  ouvertes  sont 
pourvus  de  dispositifs  de  fermeture  dotit  la  manœuvre  doit  tou- 
jours être  simple. 

Il  est  tenu,  pour  les  réservoirs  à  gaz  ou  à  vapeur  sous  pression 
nstallés  sur  les  voilures  en  vue  de  ki  production  de  la  force 
motrice,  des  registres  spi^ciaux  sur  lesquels  sont  inscrit^;,  à  côtt* 
du  numéro  d'ordre  de  chaque  voiture,  la  provenance  de  chaque 
réservoir,  la  date  de  sa  mise  en  service,  les  épreuves  initiales  et 
les  essais  ultérieurs  qu'il  a  subis,  ses  accidents  et  ses  répara- 
tions. Ces  registres  sont  présentés,  à  toute  réquisition,  aux 
agents  du  contrôle. 

Art.  24.  —  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  peut  être 
mise  en  service  sans-  une  autorisation  délivrée  par  le  service  du 
contrôle,  après  qu'il  a  été  constaté  que  la  voiture  satisfait  aux 
conditions  de  l'article  précédent. 

L'autorisation  de  mise  en  service  n'a  d'effet  qu'après  que  l'es- 
tampille prescrite  pour  les  voitures  publiques  par  l'article  117  de 
la  loi  du  25  mars  1817  a  été  délivrée  par  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes. 

Art.  25.  —  Les  locomotives,  les  tenders  et  les  véhicules  de 
toute  espèce  doivent  p^orter  : 

1°  La  désignation,  en  toutes  lettres  ou  par  initiales,  du  chemin 
de  fer  auquel  ils  appartiennent; 

2®  Un  numéro  d'ordre. 

Les  voitures  de  voyageurs  portent,  en  outre,  l'indication  de  la  . 
classe  de  chaque  compartiment  et  l'estampille  délivrée  par  l'ad- 
ministration de?  contributions  directes.  Ces  diverses  indications 
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Le  maximum  du  nombre  de  véhicules  pour  chaque  nature  de 
trains  transportant  des  voyageurs  est  déterminé  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  29.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  Tobligation 
d'avoir  sur  la  machine  un  mécanicien  et  un  chauffeur  n'est  pas 
applicable  aux  trains  légers  dont  la  mise  en  marche  est  autorisée 
par  le  ministre,  sous  la  réserve  que  le  conducteur-chef  du  train 
se  tienne  habituellement  soit  sur  la  machine,  soit  dans  le  pre- 
mier véhicule  du  train,  qu'il  puisse  dans  tous  les  cas  accéder  fa- 
cilement à  la  machine  et  qu'il  soit  en  état  de  l'arrêter  en  cas  de 
besoin. 

I']n  outre,  lorsque  les  véhicules  à  voyageurs  et  à  marchandises 
dont  se  compose  un  train  léger  sont  tous  munis  d^un  frein  con- 
tinu, le  ministre  peut  autoriser  la  suppression  de  robligation 
d'avoir,  sur  le  dernier  véhicule  ou  sur  Tun  des  derniers  véhi- 
cules, un  conducteur  spécial  chargé  de  la  manœuvre  du  frein. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  trains  légers  que  ceux  dont 
los  véhicules  sont  portés  sur  seize  essieux  au  plus,  non  compris 
It's  essieux  de  la  locomotive,  s'il  y  en  a  une,  et  de  son  tender, 
mais  y  compris  les  essieux  de  la  voiture  motrice,  si  l'appareil 
moteur  est  contenu  dans  un  dos  véhicules  portant  des  voyageurs 
ou  des  marchandises. 

Sont  considérés  comme  trains  légers,  tous  les  trains  de  tram- 
ways urbains  auxquels  ne  s'applique  pas  l'interdiction  résultant 
du  paragraphe  précédent. 

Art.  30.  —  Les  locomotives  doivent  être  en  tête  des  trains.  Il 
n»'  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres 
à  exécuter  dans  les  gares  ou  dans  leur  voisinage,  pour  les  trains 
lie  service,  et  pour  les  cas  de  secours  ou  de  renfort.  Dans  ces  cas 
spéciaux,  la  vitesse  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  fixées  parle 
ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Art.  31.  —  Les  trains  de  voyageurs  ne  doivent  être  remorqué> 
que  par  un^^  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  remploi  d'une  ma- 
cliine  de  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montre 
il'une  rampe  de  forte  inclinaison,  soit  par  suite  d'une  aflluencf 
extraordinaire  de  voyageurs.de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un  acci- 
dent ou  d'un  retard  exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre 
cas  préalablement  déterminé  pas  le  ministre. 

Dans  tous  les  ras  autres  que  les  cas  de  secours,  il  est  interdit 
d'atteler  simultanément  plus  de  deux  locomotives  à  un  train  de 
voyageurs. 

La  machine  placée  en  tête  doit  régler  la  marche  du  train. 
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Dans  tous  les  cas  où  il  est  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un 
train,  mention  en  est  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec 
indication  du  motif  de  la  mesure,  de  la  gare  où  elle  a  été  jugée 
nécesisaire  et  de  l'heure  à  laquelle  le  train  a  quitté  cette  gare.  Ce 
registre  est  présenté,  à  toute  réquisition,  aux  fonctionnaires  et 
agents  du  contrôle. 

II  doit  toujours  y  avoir  en  tôle  de  chaque  train,  entre  le  tender 
et  la  première  voiture  de  voyageurs,  au  moins  un  véhiculer  ne 
portant  pas  de  voyageurs;  cette  obligation  ne  s'applique  ni  aux 
tniins  légers,  ni  aux  trains.de  secours,  ni  aux  trains  de  compo- 
sition spéciale  qui  en  ont  été  dispensés  par  le  ministre,  ni  aux 
trains  des  tramways  urbains. 

Art,  32.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  trains  comportant  des  voitures  automotrices.  La 
composition  de  ces  trains  est  approuvée  par  le  ministre  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  et  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Art.  33.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  la 
compagnie  entendue,  arrête  les  règles  à  suivre  pour  le  transport 
des  matières  dangereuses  (explosibles,  inflammables,  véné- 
neuses, etc.)  et  des  matières  infectes  ;  il  détermine  notamment 
les  cas  dans  lesquels  le  transport  de  ces  marchandises  dans  un 
train  de  voyageurs  est  interdit. 

Art.  34.  —  Le  ministre  détermine,  la  compagnie  entendue,  les 
précautions  à  prendre  dans  la  formation  des  trains  pour  éviter,, 
soit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  soit  pendant  la  marche,  toute  réac- 
tion dangereuse  ou  incommode  entre  les  divers  véhicules. 

Art.  33  [non  applicable  au-r  tramways  urbains).  —  Le  conduc- 
teur de  tête  et,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  ministre,  les 
gardes-freins  sont  mis  en  communication  avec  le  mécanicien  pour 
donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme  par  tel  moyen  qui 
est  autorisé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  parle  ministre,  les  comparti- 
ments des  voitures  à  voyageurs  sont  tous  mis  en  communication 
avec  le  mécanicien  ou  le  conducteur  chef  de  train  par  un  signal 
d'alarme  en  bon  état  de  fonctionnement. 

Art.  36  (applicable  seulement  aux  tramways  urbains).  —  Le  rece- 
veur ou  employé  de  service  sur  chaque  voiture  doit  se  trouver  en 
communication  avec^le  mécanicien  de  chaque  véhicule  automo- 
teur au  moyen  d'un  signal  d'arrêt  approuvé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  et  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Adi^faut  de  receveur  ou  d'employé  dans  la  voiture,  un  signal 
d'arrêt  doit  être  à  la  disposition  des  voyageurs. 
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Art,  37  {non  applicabh  aux  tramways  urbains).  —  Pendant  la 
nuit  et,  pendant  le  jonr,  au  passage  des  souterrains  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  les  fanaux  des 
trains  doivent  être  allumés  el  les  voitures  destinées  aux  voya- 
geurs doivent  être  éclairées  intérieurement. 

Ces  voitures  doivent  être  chauffées  pendant  la  saison  froide 
dans  les  conditions  approuvées  par  le  ministre. 

En  cas  d'insufQsance  des  mesures  adoptées  par  la  conrjpagnie 
«n  ce  qui  concerne  Téclairage  ou  le  chauffage  des  train  et  voi- 
tures, le  ministre  prescrit,  la  compagnie  entendue,  1er  disposi- 
tions qu'il  juge  nécessaires. 

Tout  ti^ain  transportant  des  voyageurs  est  muni,s8a  exception 
autorisée  par  le  ministre,  d'une  boîte  de  secours  dunt  la  compo- 
sition est  approuvée  par  le  ministre. 

Art.  38  [applicable  seulement  aux  tramways  urbains),  —  Les  voi- 
tures destinées  aux  voyageurs  doivent  être  éclairées  intérieure- 
ment; l'étage  supérieur  doit  l'être  également,  lorsqu'il  est  cou- 
vert et  abrité,  si  le  préfet  le  requiert. 

Ces  voitures  doivent  être  chauffées,  si  le  préfet  le  requiert, 
pendant  la  période  fixée  par  lui,  sur  la  proposition  du  service  do 
contrôle,  4a  compagnie  entendue,  sauf  stipulation  contraire  du 
cahier  des  charges. 

TITRE  V. 

DU    DKPART,    DE    LA   CIRCULATION   ET    DE   l' ARRIVÉE 

DES   TRAINS. 

Ait.  39  (non  applicable  aux  tramways  urbains).  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports  détermine,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  pour  les  lignes  à  plusieurs  voies,  celles  de 
ces  voies  qui  sont  affectée^  à  la  circulation  de  chaque  sens,  et, 
pour  les  lignes  à  une  voie,  les  points  de  croisement. 

Il  ne  peut  être  dérogé  soUs  aucun  prétexte  aux  dis  position  squi 
ont  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ta 
voie  est  interceptée  et,  dans  ce  cas,  le  changement  doit  être  fait 
avec  les  précautions  spéciales  qui  sont  indiquées  par  les  règle- 
ments de  la  compagnie  dûment  homologués. 

Art.  40  [non  applicable  aii.r  tramways  urbains).  ~  Avant  le  dé- 
part du  train,  le  mécanicien  s'assure  si  toutes  les  parties  de  l«i 
locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  leurs  freins,  la  même  vérili- 
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cation  «st  faite  dans  les  conditions  détermiaées  par  le  i 
homologué  de  la  compagnie. 

Le  train  ne  doit  être  mis  en  marche  qu'après  le  sign 
part. 

Les  portières  extérieures  ouvertes  du  côlé  où  se  fait  I 
du  train  doivent  être  fermées  au  moment  de  la  mise  ei 

Arf.  44  'applicable  leuiement  aux  tramways  urbaim).  — 
mencemenl  de  chaque  reprise  du  service,  le  mécani< 
s'assurer  du  bon  fonetionnement  des  divers  organes  d 
chine,  notamment  dn  mécanisme  de  mise  en  march< 
freins. 

Le  train  ne  doit  être  mis  en  marche  qu'après  le  sign 

Le  préfet,  statuant  sur  la  proposition  du  service  du 
la  compagnie  entendue,  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  c 
dans  lesquelles  les  portières  extérieures  doivent  être 
et  les  chaînes  de  fermeture  attachées  au  moment  de  If 
marche. 

Art.  42  (non  applicable  aux  tramuayt  urbain»).  —  Au 
ne  peut  partir  d'une  gare  ni  y  arriver  avant  l'heure  dé 
par  l'horaire  de  la  marche  des  trains. 

Toatefois,  pour  l'arrivée,  une  tolérance  peut  être  acci 
le  ministre. 

Les  mesures  propres  à  maintenir,  entre  les  traini 
suivent,  l'intervalle  de  tempsou  d'espace  nécessairepou 
la  sécurité  de  la  circulation  sont  déterminées  par  le  mi 
compagnie  entendue.  t 

Des  signaux  sont  placés  à  l'entrée  des  gares,  dans  les 
auriavoie,  partout  oà  cela  est  jugé  utile  pour  faire  ( 
aux  mécaniciens  s'ils  doivent  arrêter  ou  ralentir  leur  n 

En  cas  d'insuffisance  des  signaux  élablis  par  la  com^ 
ministre  prescrit,  la  compagnie  entendue,  l'établisse 
ceux  qu'il  jugera  nécessaire. 

Art.  43  (non  applicable  aux  tramways  urbains).  —  Sauf 
force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie,  les  trains  ni 
s'arrêter  qu'aux  gares  ou  aux  lieui  de  stationnement; 

Les  voient  affectées  à  la  circulation  des  trains  doivent 
vertes  par  des  signaux,  çinsi  qu'il  est  dit  à  l'article  49 
dans  les  cas  où  il  y  a  nécessité  absolue  d'y  faire  slalio 
mentanément  des  machines,  des  voitures  ou  des  wagoni 

Art.  44  (applical/le  seulement  aux  sections  îles  voies  fer 
lérét  local  établies  sur  i«  tws  publiques).  —  Le  préfet  p 
Décrets,  1911. 
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riser,  sur  la  deniaDde  de  la  compagnie  et  sur  la  proposition  do 
service  du  contrôle,  Tarrêt  de  certains  trains  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  ou  des  marchandises  sur  des  points  de  la 
voie  ferrée  situés  en  dehors  des  gares,  stations  ou  halles.  La  du- 
rée de  Tarrêt  est  fixée  par  l'horaire. 

Le  préfet  détermine  les  dispositions  à  prendre  pour  faire  con- 
naître au  public  les  points  où  des  arrêts  en  pleine  voie  sont  ainsi 
autorisés. 

L'autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'à  titre  précaire  et  révo- 
cable, si  ce  service  n'est  pas  prévu  par  le  cahier  des  charges. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  trains  et  les  machines  ne 
peuvent  stationner  en  dehors  des  gares  que  pendant  le  délai 
strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du  service.  Les  machines 
ou  les  voitures  isolées  ne  peuvent  être  garées  sur  les  voies  affec- 
tées à  la  circulation  des  trains. 

Art.  45  [non  applicable  aux  tramways  urbains).  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports  détermine,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  rela- 
tives à  la  circulation  des  trains  sur  les  parties  du  chemin  de  fer 
(jui  offriraient  un  danger  particulier. 

Il  détermine  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  la 
vitesse  maximum  que  les  trains  de  toute  nature  peuvent  prendre 
sur  les  diverses  parties  de  chaque  ligne. 

Art.  46  (applicable  seulement  aux  sections  des  voies  ferrées  tiin- 
ti'rêt  local  établies  sur  les  voies  publiques).  -*-  Le  maximum  de  la 
longueur  des  trains  est  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

La  machine  et  le  teuder  doivent  être  munis  d'un  frein  pouvant 
(Hre  manœuvré  à  la  main.  L'ensemble  de  leurs  moyens  de  frei- 
nage doit  être  assez  puissant  pour  que,  lancés  à  une  vitesse  de 
20  kilomètres  à  l'heure  sur  des  rails  secs  et  propres  et  sur  une 
voie  en  palier,  ces  véhicules  puissent  être  arrêtés  sur  un  espace 
(le  20  mètres  au  plus,  à  partir  du  moment  où  le  serrage  a  été  or- 
donné. 

Tne  sablière  ou  tout  autre  dispositif  agréé  par  le  .préfet,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  et  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour 
augmenter  en  cas  de  besoin  l'adhérence  des  roues  motrices  sur 
les  rails,  doit  être  à  la  disposition  du  mécanicien  et  constamment 
entretenu  en  bon  état  de  fonctionnement. 

L'ensemble  des  moyens  de  freinage  de  chaque  train  doit  être 
assez  puissant  pour  permettre  l'arrêt  dans  les  conditions  pres- 
crites pour  les  machines  isolées  au  2®  paragraphe  du  présent 
arliclo. 
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Vwa  à  Tavant,  Tautre  à  larnère  ;  celui  d'avant  est  à  feu  blanc  et 
assez  puissant  pour  éclairer  une  rone  de  20  mètres  dans  des  con- 
ditions atmosphériques  ordinaires  ;  celui  d'arrière  est  à  feu 
rouge. 

Les  fanaux  doivent  être  allumés  depuis  la  chute  du  joar  jus- 
qu'à la  cessation  du  service  et  depuis  la  reprise  du  service  jus- 
qu'au lever  du  jour. 

ils  doivent  être  également  allumés  pendant  le  jour  en  cas  de 
brouillard  et,  d'une  manière  générale,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  la  voiture  ne  serait  pas  suffisamment  visible. 

Art.  51.  —  Lorsque  les  travaux  de  réparation  effectués  sur  une 
voie  sont  de  nature  à  en  altérer  momentanément  la  stabilité,  ils 
doivent  être  protégés  par  des  signaux  d'arrêt  ou  de  ralentisse- 
ment. 

Art.  52  {non  applicable  aux  tramways  urbains).  —  Lorsque,  par 

suite  d'un  accident,  de  réparation  ou  de  toute  autre  cause,  la 

circulation  doit  s'effectuer  momentanément  sur  une  seule  voie, 

il  doit  être  placé  un  garde  auprès  des  aiguilles  de  chacun  dè^ 

changements  des  voies  extrêmes. 

Les  gardes  ne  laissent  les  trains  s'engager  dans  la  voie  unique 
réservée  à  lar  circulation  que  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  règlements  homologués,  ou  les  ordres  de  service  de  la  com- 
pagnie. 

Il  est  donné  connaissance  au  service  du  contrôle  des  mesares 
prises  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

Art.  53  [non  applicable  aux  tramways  urbains).  —  La  compagnie 
est  tenue  de  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  et 
des  transports  le  système  de  signaux  qu'elle  a  adopté  ou  qu'elle 
se  propose  d'adopter,  pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le 
ministre  prescrit  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires. 

Art.  54.  —  Le  mécanicien  doit  porter  constamment  son  atten- 
tion sur  l'état  de  la  voie,  arrêter  ou  ralentirla  marche  en casd'obs- 
tacles,  suivant  les  circonstances,  se  conformer  aux  signaux  qui 
lui  sont  transmis  et  signaler  au  premier  arrêt  les  anomalies  qu'il 
a  remar(}uées;  il  surveille  toutes  les  parties  de  la  machine,  la 
tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  chaudière.  11  veille 
à  ce  que  rien^i'em barrasse  la  mancpuvre  des  freins  dont  il  a  la 
disposition. 

Lorsqu'une  machine  ou  un  train  circule  sur  une  voie  ferréf 
empruntant  une  voie  publiciue,  le  mécanicien  signale  l'approche 
du  train  au  moyen  d'un  appareil  sonore,  du  type  déterminé  par 
le  ministf  e  des  travaux  publics  et  des  transports. 
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Art.  58.  —  Sur  des  points  qui  sont  désignés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports,  la  compagnie  entendu^, 
des  machines  de  secours  ou  de  réserye  doivent  être  constam- 
ment entretenues  prêtes  à  partir  et  en  fbu,si  la  traction  est  eiTec- 
tuée  par  des  machines  à  vapeur. 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  machines  sont  détermi- 
nées par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  59.  —  Il  y  a  constamment,  aux  lieux  de  dépôt  des  ma- 
chines, un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires 
en  cas  d'accident. 

Chaque  train  doit,  d^ailleurs,  être  muni  des  outils  les  plus  in- 
dispensables. 

Art.  60.  —  Aux  gares  qui  sont  désignées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  des  transports,  il  est  tenu  des  registres  sur 
lesquels  on  mentionne  les  retards  de  trains  excédant  les  limites 
déterminées  par  le  ministre.  Ces  registres  indiquent  la  nature  et 
la  composition  des  trains,  les  points  extrêmes  de  leur  parcours, 
le  numéro  des  locomotives  qui  les  ont  remorqués,  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée,  les  causes  et  la  durée  du  retard. 

Ces  registres  sont  présentés  à  toute  réquisition,  aux  agents  du 
contrôle. 

La  compagnie  est  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  tout  retard  excédant  les  limites  déterminées  par  le  mi- 
nistre soit  aussitôt  que  possible  porté  à  la  connaissance  du 
public  dans  les  gares  et  stations  pourvues  d'un  personnel  per- 
manent. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  Sont  appliquées  sur  les 
voies  ferrées  d'intérêt  loc'ïil  que  dans  la  mesure  où  les  conditions 
d'établissement  et  d'exploitation  le  permettent  et  où  cette  appli- 
cation aura  été  prescrite  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 
Elles  peuvent  n'être  appliquées  que  dans  les  cas  d'interruption 
momentanée  du  service. 

Art.  61.  —  Les  horaires  fixant  la  marche  des  trains  ordinaires 
de  toute  nature  sont  soumis  par  la  compagnie  à  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports;  à  cet  etfet 
avant  leur  mise  en  vigueur  et  dans  les  délais  prescrits  par  (e 
ministre,  la  compagnie  les  lui  communique,  ainsi  qu^aux  fonction- 
naires désignés  par  lui  et  au  service  du  contrôle. 

Si,  à  la  date  annoncée  pour  la  mise  en  vigueur  de  nouveaux 
horaires,  le  ministre  n'a  pas  notifié  à  la  compagnie  son  opposi- 
tion, ces  horaires  peuvent  être  appliqués  à  titre  provisoire. 

A    toute  époque,  le   ministre  peut  prescrire   d'apporter  aux 
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hor&ires  des  Irains  les  modincatioDs  o 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulalii 
du  publi(;. 

Les  horaires  des  trains  transportant 
portés  à  la  connaissance  du  public,  avant 
par  des  afiiches  placées  dans  les  condili 

Ces  affiches  doivent  menlionner  ceux  d( 
voitures  de  toutes  classes  pour  lesquelles 
pensée  de  Taire  le  service  des  messageries 

Art.  62  [applicable  seulement  aux  Irai 
cahierdes  charges  des  tramways  urbains 
doivent  s'artéteren  pleine  voie  pour  prent 
geurs,  soit  sur  lous  les  points  du  parcou 
déterminer  par  le  préTel,  sur  la  propositii 
l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  afDches^révues  au  dernier  alinéa  d 
ou  les  livrets  qui  en  tiennent  lieu  font  co 
tance  au  public,  sans  indiquer  les  heures 

Pour  les  trains  qui  se  suivraient  norm 
réguliers  de  quinze  minutes  au  plus,  les 
du  dernier  départ  et  la  durée  de  l'interval 
seules  indiquées  sur  ces  affiches  ou  livrets 

Des  extraits  des  dispositions  relatives 
arrêts  sont  aflIchés  dans  les  voitures, s'il  y 
aux  prescriptions  édictées  par  le  préfet, 
service  du  conlriMe  et  la  compagnie  enlem 

Le  préfet  peut,  sur  la  proposition  du  sei 
compa^juie  entendue,  finer  le  maximum  d 
sur  les  diverses  scellons  de  la  ligne,  dans 
le  cahier  des  charges. 

TITRE  M, 

DE    LA    I>E1(CEPTI0>    DES    1AXKS    KT    DKS    t 

Art.  63.  —  Aucune  taie,  de  quelque  i 
peut  être  perçuA  par  la  compagnie  qu'en  < 
tion  du  ministre  des  travaux  publics  et  dei 

Art.  Ai.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  ( 
gnie  doit  dresser  un  tableau  des  prix  qu'el 
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cevoir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des 
charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux,  mar- 
chandises et  objets  divers,  et  entransmettre  en  même  temps  des 
expéditions  au  ministre,  aux  préfets  des  départements  traversés 
par  le  chemin  de  fer  et  au  service  du  contrôle. 

Art,  65.  —  La  compagnie  doit,  en  outre,  dans  le  plus  court 
dél^i  et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent,  sou- 
mettre ses  propositions  au  ministre  pour  les  prix  de  transport 
non  déterminés  par  le  cahier  des  charges  et  à  Tégard  desquels 
le  ministre  est  appelé  à  statuer. 

Art.  66.  —  Quant  aui  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent 
être  réglées  annuellement,  la  compagnie  en  soumet  le  règle- 
m.ent  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports,  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année. 

Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  continuent  à  être  perçus. 

Art.  67.  —  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires 
approuvés  sont  constamment  affichés  dans  les  lieux  les^iius 
apparents  des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer. 

Art.  68.  —  Lorsque  la  compagnie  veut  apporter  quelques 
changements  aux  prix  autorisés,  elle  en  donne  Tavis  au  ministre 
des  travaux  publics  et  des  transports,  aux  préfets  des  départe- 
ments traversés  et  au  service  du  contrôle. 

Le  public  est  en  même  temps  informé,  par  des  affiches,  des 
changements  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

A  Texpiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  Taffiche,  lesdiles 
taxes  peuvent  être  perçues  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre 
des  travaux  publics  les  a  homologuées. 

Si  des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaieat 
prescrites  par  le  ministre,  les  prix  modifiés  devraient  être  afû- 
chés  de  nouveau  et  ne  pourraient  être  mis  en  perception  qu  un 
mois  après  la  date  de  ces  affiches. 

Art.  69.  —  La  compagnie  est  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  mar- 
chandises, bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  sont  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets 
quelconques  arrivent  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  est 
fait  immédiatement,  avec  mention  du  pri-x  total  dû  pour  le  trans- 
port. Le  transport  s'effectue  dans  l'ordre  des  inscriptions,  à 
moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur  et  qui 
sont  mentionnés  dans  l'enregistrement. 
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d'inU5rèt  local,  qui  relève  directement  du  ministre,  par  applica- 
tion de  l'article  31  de  la  loi  du  31  juillet  1913,  est  réglée  par  un 
arrêté  ministériel. 

Art,  72.  —  Les  services  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'inté- 
rêt local  ont  pour  mission  de  veiller  d'une  manière  générale  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  concernant  ces  voies  ainsi'que 
des  conventions  et  cahiers  des  charges  relatifs  à  chaque  réseau, 
et  notamment  : 

l®  En  ce  qui  concerne  la  construction  et  Pentretien  : 

De  veiller  à  Texéculion  des  dispositions  prescrites  par  lo 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résultent  des  projets  ap- 
prouvés. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale  : 

De  s'assurer  que  la  compagnie  se  conforme  aux  dispositions 
des  règlements  et  des  tarifs  pour  la  perception  des  taxes  ainsi 
que  pour  la  réception  et  l'enregistrement  des  colis,  leur  trans- 
port et  leur  remise  aux  destinataires; 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  que  le 
service  des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux  points 
extrêmes  de  lignes  en  communication  l'une  avec  l'autre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  passés  par  les  compagnies 
avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  en  corres- 
pondance avec  la  voie  ferrée  ; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  et 
les  recettes; 

3°  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  technique  : 

De  vérifier  l'état  de  la  voie,  des  terrassements,  des  ouvrages 
d'art,  du  matériel  roulant  et  des  installations  faites,  par  la  com- 
pagnie, pour  la  production  et  la  transmission  de  l'énergie; 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  de  l'exploitation; 

4<>  En  ce  qui  concerne  la  police  : 

De  surveiller  la  composition,  lé  dépari,  l'arrivée,  la  marche  et 
le  stationnement  des  trains  Ja  propreté  des  voitures  à  voyageurs 
et  des  locaux  affectés  au  public,  l'entrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  l'admission 
du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  de  la  voie  ferrée; 

De  veiller  à  l'observation,  tant  par  Iç  public  que  par  la  compa- 
gnie, de  ceux  des  règlements  relatifs  aux  voies  publiques  em- 
pruntées par  la  voie  ferrée  qui  intéressent  le  service  de  celle-ci. 

Art.  73.  —  Les  compagnies  sont  tenues  de   présenter;  à  toute 


s  OR  LES    MINES,    ETC.  527 

réquisition,  aux  directeurs  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs 
délégués,  leurs  registres  et  pièces  de  dépenses  et  de  recettes, 
leurs  circulaires  et  ordres  de  service,  les  traités  qu'elles  ont 
passés  avec  d'autres  entreprises  de  transport  et,  en  général,  tous 
les  documents  nécessaires  à  l'exercice  de  la  mission  confiée  aux 
services  de  contrôle. 

Art.  74.  —  Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux 
convenables  pour  les  commissaires  du  contrôle  de  TEtat,  en  ce 
qui 'concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  aux  agents 
du  service  du  contrôle  dont  la  présence  permanente  sur  la  ligne 
serait  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  d'intérêt 
local. 

Art.  75.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident  sur  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  général,  il  en  est  fait  immédiatement  décla- 
ration par  la  compagnie  ou  par  ses  agents  au  commissaire  du 
contrôle  de  l'Etat  de  la  circonscription. 

Lorsque  l'accident  présente  une  certaine  gravité,  la  compa- 
gnie exploitante  avise  en  outre,  par  la  voie  la  plus  rapide,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  le  directeur  du 
service  du  contrôle,  le  préfet  du  département,  les  ingénieurs  du 
contrôle  de  la  voie  et  de  l'exploitation. 

S'il  s'agit  d'une  voie  ferrée  d'intérêt  local,  la  déclaration  est 
faite  au  chef  du  service  du  contrôle,  l'avis  est  envoyé  au  préfet 
si  l'accident  présente  une  certaine  gravité. 

Lorsqu'il  se  produit  un  fait  de  nature  à  donner  ouverture  à 
l'action  publique  et,  en  tout  cas,  s'il  y  a  mort  ou  blesspre,  cet 
avis  doit  être  également  transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  76.  —  Les  compagnies  doivent  soumettre  leurs  règle- 
ments relatifs  au  service  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  et  des  transports  qui  prescrit  les  modifications  qu'il 
jugera  nécessaires. 

Art.  11.  —  11  est  défendu  à  toute  personne  : 

1^  De  modifier  ou  déplacer  sans  autorisation  et  de  dégrader, 
déranger  ou  altérer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  voie 
ferrée,  les  talus,  clôtures,  barrières,  bâtiments  et  oui^ages  d'art, 
les  installations  de  production,  de  transport  et'  de  distribution 
d'énergie,  ainsi  que  les  appareils  et  le  matériel  de  toute  nature 
servant  à  l'exploitation  ; 

2*'  De  rien  jeter  ou  déposer  sur  les  lignes  de  transport  ou  de 
distribution  d'énergie; 

3®  D'empêcher  le    fonctionnement  des  signaux  ou  appareils 


528  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

quelconques  et  de  manœuvrer  sans  en  avoir  mission  ceux  qui  oe 
sont  pas  à  la  disposition  du  public  ; 

4**  De  troubler  ou  entraver,  par  des  signaux  faits  en  dehors  du 
service  ou  de  toute  autre  façon,  la  mise  en  marche  ou  la  circu- 
lation des  trains  ; 

5**  De  pénétrer,  circuler  ou  stationner,  sans  autorisation  réf^u- 
lière,  dans  les  parties  de  Tenceinte  ou  des  dépendances  de  la 
voie  ferrée  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  circulation  publique, 
d*y  introduire  aucuns  animaux  ou  d'y  laisser  introduire  ceux 
dont  elle  est  responsable,  d'y  faire  circuler  ou  stationner  aucun 
véhicule  étranger  au  service,  d'y  jeter  ou  déposer  aucuns  maté- 
riaux ou  objets  quelconques; 

6*  De  laisser  stationner  sur  les  parties  d'une  voie  publique 
occupée  par  une  voie  ferrée  des  voitures  ou  des  animanx  dod 
gardés,  d'y  jeler  ou  déposer  aucuns  matériaux  ou  objets  quel- 
conques, de  faire  suivre  les  rails  de  la  voie  ferrée  par  des  véhi- 
cules étrangers  au  service. 

Art,  78.  —  Il  est  interdit  aux  voyageurs  : 

i'*  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  lorsque 
la  perception  des  taxes  s'efTectue  dans  les  gares,  stations  ou 
haltes,  d'occuper  une  place  d'une  classe  supérieure  à  celle  à  la- 
quelle leur  billet  leur  donne  droit  ou  d'effectuer  un  parcours  su- 
périeur à  celui  que  comporte  ce  billet,  sans  avoir  préalablemeut 
payé  le  supplément; 

2*  De  prendre  une  place  déjà  retenue  régulièrement  par  un 
autre  voyageur  et  d'occuper  abusivement  les  places-  et  filets  avec 
des  effets,  colis  ou  autres  objets,  chaque  voyageur  ne  pouvant 
disposer  que  de  l'espace  situé  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
place  à  laquelle  il  a  droit  ; 

3°  D'occuper  un  emplacement  non  destiné  aux  voyageurs,  de 
se  placer  indûment  dans  les  compartiments  ayant  une  destina- 
tion spéciale,  d'entraver  la  circulation  dans  les  couloirs  ou 
l'accès  des  compartiments  ; 

4<^  De  monter  dans  les  voitures  en  surnombre  des  places  indi- 
quées en  conformité  de  l'artnïte  23  du  présent  règlement; 

5"  D'ouffir  les  portières  après  le  signal  du  départ;  d'entrer 
dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  les  accès  mé- 
nagés à  cet  effet  et  placés  du  côté  où  se  fait  le  service  du  train  ; 
de  monter  ou  de  descendre  ailleurs  que  dans  les  gares,  stations, 
haltes  ou  aux  arn^ts  à  ce  destinés  et  lorsque  le  train  est  complè- 
tement arrêté  ; 

G°  De  passer  dune  voiture  dans  une  autre  autrement  que  par 
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d^armes  à  feu,  chargées  ou  d'objets  qui,  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur,  pourrait  gAner  ou  incommoder  les  voya- 
geurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  doit,  avant  son  admis- 
sion sur  les  quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son  arme 
n'«*st  point  chargée.  Toutefois,  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  leur 
service,  les  agents  de  la  force  publique  peuvent  conserver  avec 
eux,  dans  les  voitures,  des  armes  à  feu  chargées,  à  condition  de 
prendre  place  dans  des  compartiments  réservés. 

Peuvent  étre.exclues  des  compartiments  affectés  au  public  les 
personnes  atteintes  visiblement  ou  notoirement  de  maladies  dont 
la  contagion  serait  à  redouter  pour  les  voyageurs.  Les  coraparli- 
inents  dans  lesquels  elles  ont  pris  place  sont,  dès  Tarrivée,  sou- 
mis à  la  désinfection. 

Art.  82.  — •  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  matières 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  33  doivent 
les  déclarer  au  moment  où  elles  les  apportent  dans  les  gares  du 
«lierain  de  fer. 

Art,  83.  —  Aucun  animal  n'est  admis  dans  les  voitures  senant 
au  transport  des  voyageurs. 

Toutefois,  la  compagnie  peut  placer  dans  des  compartiments 
spéciaux  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs 
chiens  pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  sai- 
son que  ce  soit. 

En  outre,  des  exceptions  peuvent  être  autorisées  pour  les  ani- 
maux de  petite  taille  convenablement  enfermés. 

Art.  84.  —  Les  cantonniers,  garde-barrières  et  autres  agents 
du  chemin  de  fer  doivent  faire  sortir  immédiatement  toute  per- 
sonne qui  se  serait  introduite  dans  Tenceinte  du  chemin  de  fer 
ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  des  dépendances  de  la  voie 
ferrée  où  elle  n'aurait  pas  le  di'oit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé 
de  la  voie  ferrée  peut  requérir  l'assistance  des  agents  de  la  force 
publique. 

Les  animaux  abandonnés  qui  sont  trouvés  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer  sont  saisis  et  mis  en  fourrière. 

TITUE  VllI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Art.  85.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement,  le  ministre  des  travaux  publics  et 
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des  transports  doit  statuer^ sur  la  proposition  d'une  compagnie, 
celle-ci  est  tenue  de  lui  soumettre  cette  proposition  dans  le  dé- 
lai qu'il  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  ministre  pourra  statuer 
directement. 

Si  le  ministre  pense  qu]il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition 
de  la  compagnie,  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  com- 
pai^nie  avant  de  prescrire  les  modifications. 

Art.  86  (non  applicable  aux  tramways  suburbains).  —  Si  les 
installations  de  certaines  gares,  leur  personnel  ou  le  matériel 
roulant  sont  insuffisants  pour  permettre  à  la  compagnie  d'assu- 
rer dans  les  circonstances  normales  la  marche  régulière  du  ser- 
vice, en  observant  les  conditions  et  délais  déterminés  par  les 
règlements  et  les  tarifs,  la  compagnie,  sur  la  mise  en  demeure 
qui  lui  est  adressée  par  le  ministre,  doit  prendre  les  mesures- 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Faute  par  elle  d'avoir  présenté  au  ministre,  dans  le  délai  im- 
parti  parla  mise  en  demeure,  des  proposition^  ou  des  projets 
suftlsants,  le  ministre  statue  directement. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  d'intér^^t  local,  la  mise  en 
demeure  est  adressée  elles  mesures  à  prendre  sont  arrêtées,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet  et  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  général  du  contrôle  de  ces  voies. 

Art'  87  (applicable  seulement  aux  tramways  urbains),  —  Si  les 
installations  des  garages  ou  le  matériel  roulant  sont  insuffisants 
pour  permettre  d'assurer,  dans  les  circonstances  normales»  la 
marche  régulière  du  service  en  se  conformant  aux  conditions 
résultant  du  règlement  et  du  cahier  des  charges  pour  les  horaires 
et  la  composition  des  trains,  la  compagnie  doit  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  y  pourvoir,  à  la  suite  de  la  mise  en 
demeure  qui  lui  est  adressée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports. 

Faute  par  elle  d'avoir  présenté  au  préfet,  dans  le  délai  imparti 
par  la  mise  en   demeure,  des  propositions  ou  des  projets  suffi-, 
sants,  le  ministre  statue  directement  sur  la  proposition  du  préfet 
et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies 
ferrres  d'intérêt  local. 

^Art.  88  [non  applicable  aux  tramways  urbains),  —  Aux  gares 
désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  entretiennent  les  mé- 
dicaments et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Art.  89.  -  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets 
quelconques  ne  peut  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
profession  dans  les  cours  ou  bdtiments  des  gares  qu'en  vertu 
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d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  département  et  dans  les 
trains,  qu'en  vertu  d  une  autorisation  spéciale  du  ministre  des 
travaux  publics  et  des  transports. 

Art.  90.  —  Il  est  interdit  d'introduire  dans  l'enceinte  du  che- 
min de  fer,  pour  y  être  consommées  par  les  agents,  des  boissons 
alcooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré  ou 
rbydromel  non  additionnés  d'alcool. 

Il  est  interdit  au  personnel  des  hôtels  établis  dans  Tenceinte 
du  chemin  de  fer,  des  buffets,  buvettes  et  wagons-restaurants,  de 
vendre  aux  agents  et  employés  du  chemin  de  fer  des  boissons 
alcooliques  autres  que  celles  qui  sont  dénommées  ci-dessus. 

Un  règlement  arrêté  par  la  compagnie  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  des  transports  détermine  les  quao- 
tités  de  vin,  bière,  cidre,  poiré  ou  hydromel  non  additionnés 
d'alcool  que  les  agents  des  diverses  catégories  peuvent  prendre 
avec  eux,  pour  leur  consommation  personnelle  pendant  le  ser- 
vice. 

Art.  91.  —  Le  ministre  détermine,  la  compagnie  entendue,  les 
dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  agents  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Art,  92.  —  Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  est 
revêtu  d'un  uniforme  ou  d'un  signe  distinctif. 

Art.  93.  —  Nul  ne  peut  être  employé  en  qualité  de  mécanicien 
conducteur  de  train  ou  de  chauffeur  s'il  ne  produit  des  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  sont  déterminées 
parle  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

Art.  94.-11  est  tenu  dans  chaque  gare  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  réclamations  des  voyageurs,  expéditeurs  ou  destina- 
taires qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre  la  compa- 
gnie, soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  est  présenté  à  toute 
réquisition  des  voyageurs,  expéditeurs  ou  destinataires,  et  com- 
muniqué sur  place  aux  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  a  été  inscrite  sur  le  registre,  le  chef  de 
gare  doit  en  envoyer  copie  au  commissaire  du  contrôle  de  l'État 
de  la  circonscription  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
au  chef  du  service  du  contrôle  sur  les  voies  ferrées  d'intérêt  local. 

Art.  9H.  —  Les  registres  mentionnés  aux' articles  20,  31,  60 
et  04  sont  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  du  contrôle  de 
rÉlat  ou  par  le  fonctionnaire  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'in- 
térêt local  désigné  à  cet  effet. 

Art.  90.  —  Des  exemplaires  du  présent  décret  sont  constam- 
ment atdchi'S  dans  les  gares,  à  la  diliizence  des  compagnies. 


SUR   LES    MINES,    ETC.  533 

Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  doit  également 
élre  muni  d'un  exemplaire  du  décret. 

Des  extraits  contenant  les  dispositions  qui  concernent  chacun 
d'eux  sont  délivrés  aux  mécaniciens,  chauffeurs,  gardes-freins, 
cantonniers,  gai'des- barrières  et  autres  agents  employés  sur  la 
voie  ferrée. 

Des  extraits,  contenant  les  règles  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet,  sont  placés  dans  chaque  compartiment. 

Art.  97.  —  Sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées,  confor- 
mément au  titre  111  de  la  loi  du  15  juillet  1846  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  les  contraventions  au  présent  décret,  au^  déci- 
sions rendues  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports et  aux  arrêtés  pris  sous  son  approbation,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  préfets,  pour  l'exécution  dudit  décret. 

Art.  98.  —  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départe- 
ments par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  polico 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  99.  —  Sont  abrogés,  sous  les  réserves  inscrites  à  Tar- 
licle  100,  Tordônnance  du  1.5  novembre  1846,  modifiée  par  dé- 
cret du  1**"  mars  1901,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  do 
fer,  et  le  décret  du  16  juillet  1907  portant  règlement  d'{Ldminis- 
tratipn  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  en  ce 
qui  concerne  les  voies  ferrées,  établies  sur  le  soi  des  voies 
publiques. 

Art.  100.  —  Restent  applicables  à  titre  transitoire  : 

!•  Aux  voies  ferrées  d'in té rtH  local  concédées  sous  le  régime 
du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rétablissement  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
sur  le  sol  des  voies  publiques,  les  articles  1*''  à  45,  17  et  18  du 
titre  I*' (construction),  l'article  41  du  titre  111  (police  et  surveil- 
lance), les  articles  42,  43,  47  à  50  et  52  du  titre  IV  (dispositions 
diverses)  de  ce  décret; 

2*»  Aux  voies  ferrées  d'intérêt  local  concédées  sous  le  régime 
du  décret  suèvisé  du  16  juillet  1907  les  articles  1"  à  15,  17  à.  18 
du  titre  I»*"  (construction),  63  à  65,  69  à  72  et  74  du  titre  VIII 
(conditions  imposées  à  toutes  les  concessions)  de  ce  décret. 

Les  mêmes  articles  restent  applicables  aux  embranchements  et 
prolongements  des  voies  ferrées  mentionnées  sous  les  numéros 
P  et  2<^  ci-dessus  concédés  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret  et  soumis  au  cahier  des  charges  antérieurement 
approuvé  pour  les  réseaux  auxquels  ils  se  raccordent. 

Déchets,  1917.  35 


f-JS 
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Ces  disposîtioDs  transitoires  cessei'ont d'être  applicables  à  cha- 
cune des  lignes  ci-dessus  désignées  lorsque  son  cahier  des 
charges  aura  été  complété  par  des  ar  tic  les  "re  m  plaçant  les  articles 
des  règlements  antérieurs  provisoirement  maintenus  en  TÎgueor. 

Art.  iOl.  —  L%  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 

Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1917. 

"  R.  POINXARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics   ' 
et  des  transports, 

A.    GLAVErLLE. 


V.  —  Décret,  du  20  novembre  1917,  approuvant  le  cahier  des  charges 
type  pour  la  concession  des  voies  ferrées  d'intérêt  local. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1913  (*)  et  notamment  les  premiers  para- 
graphes des  articles  4  eX  7  ainsi  conçus  : 

«  Art^  4,  §  1".  —  Lorsque  la  mise  à  Tenquête  a  été  autorisée,  le 
conseil  général  du  déparlement  fixe  le  tracé  général  des  voies 
ferrées  qui  y  seront  soumises,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  ainsi  que  les  dispositions  nécessaires  pour  en  as- 
surer l'exploitation,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
d'un  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  conseil  d'État, sauf 
les  modifications  reconnues  nécessaires  en  raison  des  circons- 
tances locales  et  dûment  motivées.  »  ^ 

«  Art.  7,  §  1".  —  S'il  s'agit  de  voies  ferrées  à  établir  par  une 
commune  sur  son  territoire,  il  est  procédé  conformément  aux 
articles  2,  3  et  4  ci-dessus;  les  attributions  confiées  au  conseil 
général  par  ces  articles  sont  exercées  par  le  conseil  municipal 
dans  les  mômes  conditions  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approba- 


(*)  Voir  supra,  p.  465. 
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CAHIER    DES    CHARGES  .TYPE 

CKSSION  T)ES    VOIRS    KEBBKeS    o'WTKHrT  LOCAL  ('I. 


Objet  de  It  conccMiMi. 

Ail.  1".  —  Le  réseau  de  voies  fen-ées  (*')il'iQtéi-èl  local i[ui  fait  l'oh^l 

du  prêtent  cahier  des  charges  est  destiné  au  transport  des  ("'; 

La  traction  aura  lieu  par  (■*") 

,  Tracé. 

Ari.  2.  —  Ce  réseau  conipremlra  les  lignes 


,.  partira  de paisera  par  ou  près el  aboutir.' 


[*)  Les  moti  el  cliilfre»  imprimés  en  ilaliqaes  dans  le  présent  csliicr 
<les  charges  ont  un  caractère  indicatif,  el  pourront  être  lïiodiSéi  sui- 
vant les  circonstances.  Kn  particulier  les  mots  département,  cuns'il 
giaérnl,  préfet  devront  être  remplacés,  partout  où  ils  figurent  en  ita- 
liques, par  les  mois  commune,  conseil  municipat.  maire,  on  par  \'i 
mots  sijndicat  de  commune),  comité  da  tyndicat  de  communes,  prrsi- 
denl  du  comité  du  syndical,  lorsque  la  concession  sera  accordée  fi' 
uns  commune  ou  par  un  syndical  de  communei.  le  type  ayml  ^tê 
rédigé  en  vue  d'une  concession  faite  par  un  département. 

Aucune  autre  modification  ne  devra  être  apportée  au  texte  du  cihiri 
des  charges,  à  moins  qu'elle  ne  soil  nécessitée  par  des  circoostanff- 
tocales  dont  il  sera  jusliQé,  (Art.  4  de  la  loi  du  31  juillet  1913.]  Le  nvi 
préfet,  notamment  lorsqu'il  n'est  pas  en  italiques,  ne  devra  jamais  (li<' 
remplacé  par  un  autre  mot.  En  cas  de  suppression  d'un  article,  le  uu- 
mérotage  des  articles  suivants  sera  conservé.  Les  articles  ajouli'! 
devront  porter  des  numéros  bis. 

(")Ou«ln  voie  ferrée  «. 

["•)  «  Voyageurs  et  marchandises». —  «  Voyageurs  et  messagerie» 
—  <  Voyageurs  >.  —  «  Marchandises  ». 

(""]  t  Locomotives  h  vapeur  ».  —  a  Moteurs  éleclriques  ».  —  •  Mo- 
teurs mêcnniques  d'un  sjslénie  ajfréé  par  l'administration  >. 
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les  plans,  niTeHement  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dieeeés 
aui  frais  du  Département. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qull  jugerait 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

De  son  côté,  l'administration  pourra,  jusqu'à  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation, ordonner  d'office  les  modifications  aux  projets  non  encore  exé- 
cutés dont  l'expérience  ou  les  changements  à  opérer  sur  une  voie 
publique  empruntée  ou  traversée  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

Pièces  à  fournir. 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  devront  être  fournis  par  le  con- 
cessionnaire ou  lui  être  communiqués,  si  les  travaux  sont  exécutés  par 
le  Département^  comprendront,  pour  chaque  ligne  ou  section  de  lignf. 
les  documents  ci-après  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  à  l'échelle  de  1/80.000'  ou  à  plus  grande 
échelle  ; 

2*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000*; 

3*  Les  plans  de  traverses  dont  la  production  est  exigée  par  l'article  1! 

du  règlement  d'administration  publique  du ,  dûment  complétés  ou 

rectifiés  d'après  les  résultats  de  l'instruction  à  laquelle  Tavant-projet 
a  été  soumis  ;  ' 

4*  Un  profil  en  long,  à  l'échelle  de  1/5.000*  pour  les  longueurs  et  de 
1/4.000*  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  dç  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à 
cet  effet  : 
.    a)  Les  distances  kilométriques  comptées  à  partir  de  l'origine; 

b)  La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

c)  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cha- 
cune de  ces  dernières  ;  -- — 

5*  Les  profils  en  travers-types  de  la  plate-forme,  avec  les  fossés» 
talus,  parapets  et  autres  dépendances,  et  le  profil-type  de  la  voie  ,à 
l'échelle  de  1/rjO-; 

6*  Des  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  1/200*,  relevés  en  nombre 
suffisant,  principalement  dans  les  traverses,  sur  les  ouvrages  d'art  et 
dans  les  parties  où  les  voies  publiques  empruntées  n'auront  pas  la  lar- 
geur et  le  profil  normaux  ; 

V  Un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  foriue 
de  tableau,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long  ;        '  • 

8°  Un  mémoire,  dans  lequel  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 
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•s  à  (nuits  les  parties  de  la  soie  ferrie. 


La  largeur  normale  de  la   voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 

devra  être  de  {*; . 

La  voie  !>era  Ëlablie  cnnformémenl  aun  règles  en  vigueur  pour  la  réati- 
Hation  de  l'unité  technique,  k  moins  de  dérogations  spécialempot  aulo- 
risée»  par  le  itiinislre  des  travaux  publi<;s  et  des  transports. 

Lu  largeur  des  caisses  des  «èhicules.  ainsi  que  de  leur  ehargemeol. 

ne  dépassera  pas  ;"J , 

celle  du  matériel  roul«it,  y  compris  toutes  saillies  et  Dotaniment  ceift 
(les  marchepieds  laléraui,  nedépassera  pas  (■■) 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
!iaillie«,serasu  plusde  ('",  .  .  .  pour  les  locomotives  et  de  ("*).  ,  .  . 
pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  eitérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  parties  le» 
plus  saillanlcs  de  deui  véhicules  ipLi  se  croisent,  il  y  oit  une  largeur 


{•)  !-.«,  1  ni<-tre  uu  60  centimètres. 

(")  Largeurs  a  détt^rminer  dans  chaque  cas  particulier. 

Pour  la  voie  de  l'.-it,  on  se  basera  sur  les  dimensions  admisi 
te  matériel  des  lignes  dinti^rel  général  dans  la  même  région,  m 
passer  le  maximum  de  3', 20. 

Pour  lus  autri's  largeurs  de  voie,  on  se  renrcrmera  dans  les  n 
indiques  ci-aprt-s  : 


Largeur  îles  caisses  des  véhicules  i 

leur  chart'emeni 

Largeur   du   matériel    roulant,    toutes 


C'est  la  dernière  dimension  inscrite  su  tableau,  égale  à  la  plus 
grande  largeur  du  gabarit  du  matériel  roulant,  qui  aer\'ira  à  déterminer 
la  largeur  di'  (a  plnlefurme  et  dfs  ouvrages  d'art. 

(•■*(  i'.au  pour  la  voie  ilc  l-.u. 

Pour  les  :ialre>  largeurs  de  vole,  on  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres 


Dam  le6  sections  où  la  v 
poblique  accessible  A  la  cil 
ni*eKu  du  sol,  lans  saillie 
Ik  TOie  publique  et  sars  al 
versai,  loit  dans  le  sens 
spéciale  de  l'antorité  comp 

Les  raiia  seront  compris 

d'épaisseur  sw  tes  stcliona  < 


et  dans  un  pavage  de{').  . 
Ce  pavage  el  cet  empitrr' 

mément  aux  disposilions  { 
tion  des  projets,  sur  la  pro 

La  cliaussée  de  ta  voie  { 
ou  établie  arec  des  dimeDS 
par  le  matériel  roulent  (lo 
libre  de  chausst-e  d'au  moii 
de  se  rane"  pour  laisser 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  lera  accoi 
d'une  largeur  de(*'**),  .  . 
en  outre,  suivant  les  dispo 
gares  pour  lA  depuis  de 
publique. 

Un  intervalle  libre  d'au 
part,  entre  le  matériel  de  la 

(•)  Epaisseur  k  détermii 
nature  de  la  clieussêe. 

(**)  Il  pourra  être  spêci 
pavoge  de  tout  ou  partie  i 
pour  le  concessionnaire,  lo 
de  ]a  partie  restante  de  la 

('■*;  l.arweur  à  dOIrrinini 
1     [••'*)  Minimum  à  li.'ier  p 


iiiuLds  C) de  saillie.  • 

V.\W'  pourra  également  prescri 
iiiins  dunt  Ift  dérlivile  dépassi 
ilpTui-canivenu  pavé  le  Ioiik  r 
(f,:tO  in  moins  sera  réservé  e 
iliire  et  la  partie  la  plus  SFiill 
Hutre  iAlerTnlIe  libre  de  1-.' 
loutes  sniliies  comprises} ol  li 
:ilignemeatK  approuvé*,  lorsqt 
priélés. 
La  voie  ferrée  sera^tablie  i 

Heure  de  l'arcotemcnl.  DaD^'  I 
le  bord  d'un  remblai  de  plus  i 
ri  un  («lus  de  déblai  ou  d'un  o 
Tiiarchepteds,  il  sera  méitagé  i 
de  largeur  enlre  la  partie  la 
limite  extérieure  du  remblai, 
les  obstacles  isolés,  cetioterv. 

iii  voie  ferrée  ;  ils  ne  fonnero 
:<aire  pour  le  pas^n^ie  dp<;  bnu 


li's  projeta  d'exécution,  être  é 
■ntre  les  deux  trottoir»  ou.  ft  i 
'l 'Server  pour  l'établissement 
l>resrriplionsdu  paragraphe  11 
le  la  voie  ferrée  nri'essNiies  a 

Le  miaimiiiii  des  largeurs  à 
>.in(es  : 

!•  Pour  un  troltiiiruu  pnuri 
liliaseinenl  d'uji  trottoir  :  i-,U 
Huiles  des  propri''tés  riverain 
riients  approuvés,  lorsi(iie  rei 
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Le  nombre  el  V emplacement  des  autres  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Si,  pendant  rexploitation,  de  nouvelles  stations  ou.  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concession- 
naire,  remplacement  en  sera  définitireraent  arrêté,  après  Tenquête 
réglementaire  parle  conseil  général,  le  concessionnaire  entendu. 
.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité 
publique  Texige.  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  rexploitalÂon, 
prescrire  dans  les  mêmes  formes  l'établissement  de  nouvelles  gares 
d*évitement  ainsi  que  laugmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux 
abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  sta- 
tion ou  halte,  comprenant  : 

1*  Un  pian  à  Téchelle  de  1/300*,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  disposition  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

2*  Une  élévation  des  bâtiments,  à  Téchelle  de  1/ 100*  ; 

3*  Un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Dans  le  cas  où  jes  travaux  seraient  exécutés  par  le  département 
pour  être  remis  au  concessionnaire,  les  projets  de  chaque  station  ou 
halte  seraient  communiqués,  pour  avis,  à  celui-ci.  ^ 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  Sera  tenu  de  rétablir  les  communica- 
tions interceptées  par  la  voie  ferrée,  suivant  les  dispositions  qui  seront 
approuvées  par  Tadministration  compétente. 

Passages  au-dessus  des  rentes  et  chemins. 

Art.  H.  —  Lorsque  la  voie  ferrée  devra  passer  au-dessus  soit  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  soit  d'un  chemin  vicinal,  Touver- 
ture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  ou  par  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales.  Toutefois,  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun 
cas  être  inférieure  h  8  mètres  pour  une  route  nationale,  à  6  aiètres 
pour  une  route  départ^entale  ou  pour  un  ctiemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins  (*). 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-des- 

{*)  Ces  largeurs  devront  être  augmentées  suivant  les  besoins,  no* 
tamment  aux  abords  des  grands  centres  de  population  et  dans  les  pays 
où  ion  peut  prévoir  l'emploi  de  machines  agricoles. 
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ins  aucune  ssiilie  ni  dêpressi'in  sur  U  surface  de  ces  i-oulei  et  de 
11«  sorlp  riu'il  n'en  ri'sulU  aucune  gl-ne  pour  la  circulation  iti  voi- 

Le  croUeraenl  h  niveau  de  la  voie  Terrée  et  des  routes  ne  pourra.  sr(- 
ctuer  sous  un  angle  inrérieur  â  io;  i\  moins  d'une  aulorisalion  spi - 
aie  de  l'autorilé  compélenle  pour  appmu ver  les  projets  d'eiétution. 
L'ouverture  libre  des  pa^snges  à  niveau  sera  d'au  moias  6  mèlrcs 
>ur  les  roules  nationali.'s'^i  départementales  et  lei  cbeœlos  licinau^i 
t  gi'ttnde  communication,  et  d'au  moins  i  mètres  pour  tous  lestutrei 
.emins  n 

La  déclivité  dei  routes  et  cheniiaa.auK  abords  des  passages  ùDiveaii, 
ra  réduite  à  30  niilMmètres  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  df  patl 
d'autre  de  chaque  passage. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  kf 
pes  des  barrières  prescrites  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'artt'k 
I  de  la  loi  du  3t  juillet  1913,  ainsi  igue  ceux  des  abris  et  maisons  de 
irde  à  placer  h  proximité  de  cerlains  passages  à  niveau.  //  liemeure 
ilendu.  <lh  à  pi-ésenl,  qut  det  barrière!  leront  posées  et  des  ahri)  vu 
aisons  île  garde  seront  établit  au  croiieiiienl  des  roules  et  chemins  ci- 


Lorsque,  pour  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les  limites  de  courbure 
.  de  déclivité  lixées  par  l'article  S  du  présent  rallier  des  charges,  dsn> 
s  sections  établies  sur  des  voies  publiques,  ou  pour  maintenir  le 
nutioDnement  des  services  intéresses,  on  devra  taire  subir  quelques 
odiGcatiotJS  à  l'état  de  la  voie  publique,  empruntée,  tes  travaux  c»r- 
ispondants  seront  exécutés  conformément  aux  stipulations  de  la  con- 
:ntionetaux  projets  d'exécution  approuvés  par  l'autorité  compétenle. 
li  désignera  en  iiiéme  temps  le  service  chargé  de  cette  exécution. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  élargi  s  se  me  ni  s  qui  seront  Indispensatili's 
in  de  restituer  a  la  voie  publique  la  largeur  exigée. 
1j?  concessionnaire  devra  maintenir  l'accès  à  la  voie  publique  dt> 
)itures  ordinaires,  au  droil  des  chemins  publics  et  particuliers  ainsi 
le  des  entrées  charretif-res  qui  seraient  ïnterceplées  par  la  loie 
:  fer. 

Il  devra  d'ailleurs  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faci hier 
exécution  des  travaux  qui  seront  prescrits  ou  a|itorisés  par  l'adnù- 
slrntion  afin  de  créer  de  nouveaux  accès,  soit  aux  chemins  publics  et 
irliculicrs.  soit  aux  propriélées  riveraiues. 

Rectification  des  roDtet. 


y  aura  lieu  de  modilirr  l'emplacement  ou  le 

mtes,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  le- 


inn  qu'A  l'article  il.  premier  àTinéa. 
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.  .  La  distance  verlicaJe  qui  sera  ménagée  cnlre  L'inLrados  et  it 
a»  des  rails,  pour  le  pas^fe  des  traîna,  ilans  une  largeur  «gale  à. 
^  qui  est  ouuupée  par  les   caiseeâ  des  voitures,  ne  sera  pas  mte- 

re  â  Cl 

iioverture  des  puits  d*aê]-agu  el  de  coastrucUon  des  sauterrtiiu 

entourée  d'une  margelle  eu  ma^oniterie  de  deux  oiètrea  di  bau- 
.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

HaluUen  dea  cvumunications  pendant  l'eiËcnlioD  de*  traTanx. 

rt.  n.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  llottables  ou  navigables, 
incessloonaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  depajer 
es  les  dépense!  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigatioo 
lu  tlottage  n'éprouve  ni  interruption,  ni 'entrave  pendant  Teiécu- 

la  rencontre    des  routes   nationales   ou  départementales   et   des 

es  cbemins  pubtics,   il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  pinvi- 

par  les  soins  et  aux  frais  do  concessionnaire,  partout  où  cala 

Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  înlef- 

géne. 

rant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
onnaissance  sera  Faite  par  le  service  du  contrôle,  à  l'effet  de 
er  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

rétablira  de  mfme  les  co  m  m  uni  cations  partico- 
ses  travaux  l'obligera  à  modiSer  momeola- 

un  délai  fixe  par  l'administration,  ces  inslallationn  provisoires 
étri!  remplacées  par  les  initaltations  destinées  au  rétablisse- 
ent  délinitif  des  communications  inlerceptécs. 

Ezécntiom  det  traTanx. 

■1.  tB.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des 
i-ages.  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  con- 
lerà  toutes  les  règles  de  l'art  et  notamment  aux  règlements  édictés 
le  ministre  dos  travaux  publics  et  des  transports,  de  manière  à 
nir  une  construction  parfaitement  solide. 

lus  les  aqueducs.  poDceaux,  pools  et  viaducs  k  construire  à  la  r«n- 
,fe  des  divers  cours  d'eau  el  des  chemins  publics  ou  particoJiM^ 
nt  en  muronnerie  ou  en  mêlai,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pour- 
èlre  admis  par  l'administration. 

■  dt-cliet  résultant  du  remaniement  des  chaussées  sera  comblé  par 
fourJiitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
:  qui  sont  employés  dana-lesdiles  chauBSBes, 

M^ine  distance  verticale  qu'à  l'article  13.  dernier  alinéa. 


SCR    LES    1 

Pour  le  rétabli«semeDt  des  ch&u 
ou  d«  répïratiOQs  de  la  voie  ferrée. 
de  boutisses  nécessaire  alici  d  opi 
règles  de  l'art, «a  évitant  l'emploi 

Les  vieux  matériaux,  proveiian 
sées  remaniés  on  refaits  à  neuf,  q 
dans  la  réreclion,  seront  laissés  k 

Ti 

'    ^W.  19.— Les  voies  seront  eiabl 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en du  ty 

logrammes  ag  moins  par  mètre  ci 
ils  seront  posés  sur  des  traverses  f 

vantes  : ;  ce»  traverses  sei 

d'«e  en  axe  (•). 


Arl.  30.  —  Le  préfet  détermioen 
oaire,  les  types  et  les  dispositions 
tion  du  paragraphe  2  de  l'article  4i 

Il  demeure  entendu,  dès  à  prêsi 
aux  emplacements  ci-après. 


IndeomitËB  de  terri 

Art.  21.  —  Tous  les  lorrains  néi 
voie  ferrée  et  de  ses  dépeodancei, 
muDication  et  des  cours  d'eau  dipi 
des  travaux  quels  qu'ils  soient  aui 
oer  lieu,  seront  achetés  et  payés  pi 

Les  indemnités  ponr  occupation 
terrains,  pour  chômage,   modificat 

spéciales  nécessaires  pour  détcrmi 
ment  géraient  iul)stituËi.'s  ù.  cet  ali 
(")  Il  y  aura  lieu  de  modifier  ce 
tement  ou  les  communes  auraieu 
soit  de  payer  la  totalité  ou  une  pai 
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tous  dommages  quelcoïKiues  résultant  des  travaux,  seront  supportées 
et  payées  par  le  concessionnaije  (*). 

Droits  conférés  an  concessionnaire. 

Arl.  22,  —  L'eatreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi,  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concessioD. 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministratiun 
en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.,  et  i]  demeure  en  même  temps  soumis  à  toute? 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  etrèglt.'- 
ments. 

Serntndes  militaires. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour 
l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Taccomplisse- 
ment  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

Art.  2'4.  —  Si  la  vojie  ferrée  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  mines  ou  1^  traverser  souterrainement,  elle  ne  pourra  èire 
livrée  à  la  circulation  avant  que  les  travaux  reconnus  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  aient  été  exécutés. 

Ces  travaux' seront  à  la  charge  du  concessionnaire  de  la  voie  ferrée, 
à  moins  de  stipulations  contraires  contenues  dans  la  convention.  Le 
concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  à  Tautorité 
concédante,  ni  de  ce  chef,  ni  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
éventuellement  à  la  voie  ferrée  par  des  exploitations  de  mines,  tous 
ses  droits  de  recours  contre  les  exploitants  intéressés  restant  réservés, 
ainsi  que  tous  ceux  de  ces  exploitants  contre  lui. 

Carrières. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement au  cas  où  la  voie  ferrée  s'étendra  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  où  les  traversera  souterrainement. 

Contrôle  des  traTauz. 

Art.  26.  —  Le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics 

(*)  Si  le  département  ou  les  communes  prenaient  à  leur  charge  cer- 
taines indemnités,  celles-ci  devraient  être  limitativement  énuméréesà 
la  fin  de  cet  alinéa. 
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tatioD,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  de  la  voie 
ferrée,  donneront  lieu  &  des  bornages  suppiémeotairei,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 
Addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  H. 

BNTRETIEN   ET  BZPLOITATIOIf. 

Entretieii,. 

Art.  29.  —  La  voie  ferrée  et  toutes  les  dépendances  seront  constam- 
ment entretenues  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  seront 
entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Sera  en  outre  à  la  charge  du  concessionnaire  : 

1*  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  accessible  aux  voitures  ordi- 
naires (section  à  rails  noyés  dans  la  chaussée)  : 

a)  Si  la  voie  publique  empruntée  est  administrée  parle  département , 

rentretien  de  la  surface  comprise  dans  une  zone  de  (*) ;   cet 

entretien  sera  assuré  par  le  concessionnaire  (**)  ; 

b)  Si  la  voie  publique  empruntée  n'est  pas  administrée  par  le  dépar- 
tement, rentretien  dans  la  zone  définie  à  l'article  13  du  décret  du 
11  novembre  1917;  cet  entretien  sera  assuré  parle  concessionnaire, 
Toutefois  (*♦•) 

2*  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voitures 
ordinaires,    l'entretien  de   la  surface   comprise  entre  les  deux   files 
extrêmes  de  rails,  augmentée  de  deux  zones  de  50  centimètres,  formant, 
accotement  extérieur  des  rails  :  cet  entrelien  sera  assuré  par  le  con- 
cessionnaire. 


(*)  Zone  à  définir  dans  chaque  concession. 

{**)  On  pourra  substituer  aux  mots  if  par  le  concessionnaire  »  les 
mois  ♦  par  le  clépariemenL  et  les  frais  eu  seront  recouvrés  au  moyen 
d'états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ».0n  pourra  d'ailleurs  stipuler 
un  mode  quelconque  de  partage  des  frais  d'entretien. 

(***)  On  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  dérogations  apportées  à  l'article  13 
du  décret  portant  rè^Memcnt  d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  voies  ferrces  d'intérôt  général  et  d'intérêt 
local,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'entretien  de  la  chaussée  des 
voies  pul  liques  ne  relevant  pas  de  l'autorité  concédante;  mais  ces  dé- 
rogations ne  pourront  être  admises  que  si  elles  ont  été  acceptées  par 
1  autorité  char^H-e  de  l'administration  des  voies  publiques  empruntées. 


■«»-3 
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installations  de  transformation  et  dt  distribution  de  l'énergie,  feront 
partie  intégrante  de  la  concession. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  utiliser  lesdiles  usines  et  installa- 
tions pour  la  vente  de  l'énergie  électrique  à  des  tiers,  à  la  condition 
expresse  qu'il  nen  résulte  aucun  inconvénient  pour  le  service  du  réseau. 
Celte  faculté  est  subordonnée  à  l'obtention  d^s  autorisations  prévues  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  et  notamment  par  la  loi  du  15  ju/«  1906. 

Si  Vexercice  de  cette  faculté  entraînait  Cextenslon  de  Vusine  ou  des 
installations  spéciales  au  service  de  la  voie  ferrée  et  faisant  partie  de 
la  concession,  les  dépenses  d'établissement  et  /Ventreti^n  correspon- 
dantes seraient  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces  exten- 
sions ne  pourraient  d'ailleurs  être  entreprises  qu'après  approbation  de 
l'autorité  concédante. 
(b)  Rédaction  applicable  au  cas  où  Pénergie  électrique  est  achetée  à 

des  tiers  ou  produite  dans  une  usine  ne  faisant  pas  partie  de  ia  con- 
cession. 

Le  concessionnaire  pourra,  soit  acheter  Ténergie  à  des  tiers,  soit  la 
produire  dans  une  usine  lui  appartenant,  mais  ne  faisant-pas  partie  de 
la  concession  des  voies  ferrées  ;  dans  tous  tes  cas,  toutes  les  installa- 
tions faites  le  long  de  la  ligne  et  servant  au  transport  et  à  la  mise  en 
(euvrc  de  J'énergie  électrique  pour  l'exploitation,  à  partir  des  postes 
centraux  de  la  réception  inclus,  feront  partie  intégrante  de  la  con* 
cession. 

Les  traités  passés  par  le  concessionnaire  avec  des  tiers  pour  l'achat 
de  l'énergie  électrique,  seront  communiqués  au  préfet.  Ils  contiendront 
une  clause  réservant  au  département  le  droit  de  se  substituer  au  conces- 
sionnaire, pour  bénéficier  des  traités  en  cours,  aux  mêmes  conditions 
que  lui,  s'il  venait  à  eesser  son  exploitation  par  suite  de  rachat  ou  de 
déchéance. 

Ils  contiendront  également  une  clause  permettant  au  déparlement. 
dans  les  mêmes  cas,  de  dénoncer  ces  traités,  moyennant  le  payemeat 
d'indemnités  de  résiliation  fixées  dans  les  conditions  prévues  au  para- 
graphe 3  de  l'article  39  de  la  loi  du  3i  juillet  1913. 

Dans  les  cinq  dernières  années  de  la  concession,  le  concessionnaire 
devra  justifier  que  les  contrats  passés  par  lui  permettent  d'assurer, 
dans  des  conditions  normales,  l'alimentation  de  la  voie  ferrée  en  élec- 
tricité jusiiu'à  la  fin  de  la  concession  et,  si  le  département  le  requiert, 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  son  expiration. 

Lorsque  l'électricité  sera  fournie  par  une  usine  appartenant  au  con- 
cessionnaire, celui-ci  devra,  en  cas  de  rachat  ou  de.  déchéance,  con- 
tinuer à  la  voie  Terrée,  dans  les  limites  de  la  consistance  de  son  usine, 
la  fourniture  de  l'énergie  pendant  la  durée  fixée  par  le  département, 
sans  que  cette  durée  puisse  excéder  trois  années.  X  défaut  d'accord  sur 
je  prix  auquel  sera  livrée  l'énergie  électrique,  la  fixation  de  ce  prix 
aura  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  3  de  Tarticlc  39 
de  la  loi  du  31  juillet  1913.  Pendant  le  délai  d'un  an   après  le  rachat* 
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Le  conoessicmnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobaiion -du  préfet 
les  règlements  du  service  intérieur  relatifs  à  Texpleitation. 

TITRE  lU. 

DURÉE,   RACHAT  ET  DÉCHÉAiNCE  DE  LA   CONCBSSIOIf. 

Durée  de  la  eoncessiOB. 

Art.  34.  —  La  concession  du  réseau  commencera  à  courir  de  ia  date 
4e  la 'loi  ou  du  décret  qui  approuvera  la  concession  et  prendra  fin  le  ;*} 

Expiration  de  la  concession. 

Art.  35.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiralion  de  la  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  t<)us  les 
droits  du  concessionnaire  sur  les  lignes  et  leurs  dépendances  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits.     . 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en 
soit  Tori^ine,  les  bâtiments  des  gares  et  stations!  les  installations  de 
toute  nature  spécialement  établies  en  vue  de  l'exploitation  de  la  Toîe 
ferrée,  telles  que  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  engins  de 
production  et  de  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  utilisée  dans 
le  service,  les  maisons  de  garde,  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle 
établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affectés  à  cet  usage,  etc.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite 
voie  ferrée,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  cbangements  de 
voies  et  plaques  tournantes,  les  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 

'  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con- 
cession, le  déparlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  lignes, 
de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  sesdépendanres^ 
si  le  conc4?ssionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  eiUièrement  à  cette  obligation. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  de  remettre  gratuitement  au 
département,  en  bon  état  d* entretien,  à  l'expiration  de  la  concession  (**). 

(*)  On  fixera,  puur  l'expiration  de  la  concession, une  date  déterminée 
par  le  quantième  di;\  mois  (autant  que  possible,  le  3i  décembre]  et  le 
millésime  de  Tannée. 

(**)  Définir  les  objets  faisant  partie  du  matériel  roulant,  du  mobilier 
des  .stations  de  routillage  des  ateliers  et  usines,  des  approvisionne- 
ments, etc.,  dont  l'autorité  concédante  entendrait  se  réserver  la  reprise 
gratuite  par  un  motif  quelconque  et,  notamment,  parce  qu'ils  auraient 
été  payés  par  elle,  soit  au  moyen  de  fonds  dont  elle  supporterait  ou  ga- 
rantirait l'intérêt  et  l'amortissement,  soit  sous  la  forme  de  prélèvements 
sur  les  recettes  entraînant  un  accroissement  de  ses  charges  ou  une  di- 
minution de  la  part  des  produits  à  elle  attribuée  par  les  conventions. 
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après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitatioa,  on 
réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  efTectué  et  en  y  comprenant  les^  annuités  qui  auront  été 
payées  ù  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  de  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  cou- 
rir sur  la  durée  de  la  concession.  ' 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de 
la  concession  suivant  les  paragraphes  6  et  7  de  Tarticle  35,  la  reprise  de 
la  totalité  des  objets  mobiliers  visés  au  paragraphe  7  étant  ici  obliga- 
toire dans  tous  les  cas  pour  Tautorité  concédante. 

//  recevra  dans  le  même  délai,  s'tV  »/  a  lieu,  le  remboursemenl^  calculé 
comme  il  est  dit  à  l'avan f -dernier  alinéa  de  l'article  35  ci-dessus,  de>* 
ouvrages  supplémentaires  établis  pour  la  vente  de  Vénergie  à  des  tiers 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  31  bis  (*). 

A  moins  de  stipulation  contraire,  le  département  sera  tenu  de  se 
substituer  aux  engagements  pris  par  le  concessionnaire  en  vue  d'assu- 
rer l'exécution  des  travaux  approuvés  et  la  marche  de  l'exploitation 
dans  des  conditions  normales  et,  notamment  de  continuer^  en  son  lieu 
et  place,  ù  exécuter  les  traités  concernant  la  fourniture  de  Vénergie 
électrique  dans  les  conditions  prérues  à  Varlicle  31  bis  ci^dessus  (**;. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas 
où,  l'une  des  lignes  concédées  ayant  été  déclarée  d'intérêt  général^ 
rÊtat  sera  substitué  au  déparlement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier 
tient  de  la  loi  du  31  juillet  4913  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  rÉtat  rachi'le  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  anùées  qui 
est  fixé  dans  le  deuxième  paragraphe  du  présent  article,  le  rachat  sera 
opéré  suivant  les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  con- 
traire, l'État  déciderait  de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  ôtre  duc  au  concessionnaire  sera  liqui- 
dée par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de 
l'article  39  de  In  loi  du  31  juillet  1913. 


(*)  Cet  alinéa  devra  être  supprimé  lorsque  rétablissement  d'ins 
lallations  supplémentaires- pour  la  vente  de  l'énergie  électrique  à  des 
tiers  ne  sera  pas  autorisée. 

(*•}  La  partie  en  italique  devra  être  supprimée  lorsque  le  conces- 
sionn.iire  ne  sera  pas  autorise  à  acheter  l'énergie  électrique'  à  des 
tiers. 
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labletnent  agréé  par  le  préfet,  sauf  recours  du  concessionnaire  déchu  au 
ministre  des  travaux  publics  et  des  transports. 

A  cet  eff^t,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  sont  tenues  de 
déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à 
la  préfecture  et  accompagné  de  pièces  propres  à  justifier  des  ressources 
nécessaires  pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le 
concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  Tadjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale 
du  département,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  au  moins  égal  au 
trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11, 
12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à.  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir 
les  subventions  de  toute  nature  à.  éehoir  aux  termes  de  l'acte  de  conces- 
sion ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de- 
viendra la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résulta},,  une  seconde  adpi- 
dication  sera  tentée  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumis- 
sions pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  égale  ment  sans  résultat,  le  concessionnaire  seradéfinitivement 
déchu  de  tous  droits  et  alors  les  projets,  les  terrains  acquis,  les  travaux 
exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  en  vue  de  la  construction  et  de 
l^exploitation  des  lignes,  le  matériel  roulant  et  les  autres  objets  mobi- 
liers, ainsi  que  les  parties  de  voies  ferrées  déjà  livrées  à  Texpluitation, 
appartiendront  au  département. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  le  nouveau  concessionnaire  ou  le 
département  sera  tenu  de  se  substituer  aux  engagements  pris  par  le 
concessionnaire  déchu,  en  vue  d'assurer  Tachèvement  des  travaux 
approuvés  et  la  marche  de  l'exploitation  dems  des  conditions  normales, 
comme  il  est  prévu  par  l'article  36  ci-dessus  en  cas  de  rachat. 

Défaut  de  Bécurité  ou  interraption  de  rezploitation. 

Art.  39.  —  Si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise,  soit  par 
le  mauvais  état  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  soit  par  le  mauvais 
entretien  de  la  partie^  de  la  voie  publique  dont  le  concessionnaire  doit 
prendre  soin,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout  danger,  et 
il  fera  connaître  ces  mesures  au  ministre  des  travaux  publics  et  de$ 
transports. 
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TARIF 


1*    PAR   TÊTE   ET   PAR   KILOMèTRB 


(irande  vitesse. 


Voyageurs 


\ 


de 
péaçe. 


l-^*  classe 

2"  classe 

3*  classe 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  en- 
Tan  Is   ne  payent  rien,     à  la 
condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,   ils   payent 
Enfants.,,  t      demi-place  et  ont  droit  à  une 
place  distincte  ;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront   occuper 
([Ue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  7  ans,    ils   payent 
place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de   voya- 
geurs   

(Sans  que  la  perception  puisse  être  infé- 
rieure à  SO  centimes.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,   mulets, 

botes  de  trait 

Veaux  et  porcs .  J 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Grande  vitesse. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés 
seront,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

2*    PAR   TONNE  ET  PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédents 
de  bagages  et  marchandises  de  toute  classe 
transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois 
de  menuiserie,   de   teinture  et  autres  bois 


0  067 
0  05 
0  0S7 


PRIX 

— •  *--. 

de 
transport 


Totaux 


0  01 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  OSS 
0  025 
0  OIS 


0  UHf 
0  075 
0  055 


0  005 


0  015 


0  03 
0  /5 
0  01 


0  iO 
0  04 
0  02 


0  f6 


0  S6 


SUR    LES    MINBS,    ETC. 


Gibier.  —   Sucre.  —   C«fé.  - 

Epicerie.  —  llasus.  —  Uenrées  colonialeE. 

—  Objets  manufaclurés.  —  Armes 

3'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Marine».  - 

Légumeifarineui.  —  Hiz,  mats, châtaignes 
et  autres  denrées  alimentairei  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  pldtre.  —  Charbon  de 
boia.  —  Bois  à  brùlor  dit  de  corde.  —  Pcr- 
ihes.  —  Chevrons.  —  Planrhos.  —  Madriers 

—  Bois  de  charpente.—  Martire  en  bloc- 
AlbAtre.  —  Bitume,  —Cotons.  —  Laines.- 
Vins.  —  Vinaigres.  —  itoiesons.  —  Bières. 

—  Levure  sÈclie.  —  Coke.  —  Fers.  -     "   ' 

-  Plomb  et  autres  métaux  oui 

-  Fontes  moulées 

3*  classe.  —    Pierre*  de  taille  et  produits  de 

carrières.—  Minerais  autres  que  les  mlne- 
mia  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —Moel- 
lons. —  .Meulières.  —  Argiles.  —  Briques 

—  Ardoises 

i*  classe.  —  Houille.  —  Marne.-  Cendres 

—  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierre  h  chaut 
et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  i;i 


Pelitt  vileue.   , 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porterdeS  àSion.  ' 
Wagon  nu  chariot  pouvant  porter  plus  de  6 1.  ( 
Locomotive  pesant  de  12  h  18  tonnes  . . . 
Locomotive   pesant  plus  de  18  tonnes, . 

Tender  de  7  à  10  tonnes , 

Teniler  de  plus  de  10  tonnes 

Voitures  à  deux  ou  quatre    roues,  è,  un  fond 

el  à  une  seule  banquette  dans  i'intérieur.  i 
Voitures  à  quatre  roues,  à   deux  fonds  et  à 

deux  banquettes  dans  l'intérieur,  omn" 

j  Voiture  de  déménagcmenU  à  deux  ou  quatre 

I     roues  avide " 

Ces  toitures,   lorsqu'elles  seront   chargées 

,     payeront  cil  sus   du    prix   ci-dessus,    pa 

tonne  de  l'hargement  et  par  kilouiêlre., . 


LOIS,    DECRETS    ET    ARRETES 


Lvrsi|iie,  lur  la  deiiinnde  de£  eipûditeurs.' 
les  traDsports  de  voitures  auront  lieu  i  la 
vitesse  des  traias  di'  voya^'eurs,  Ifs  pi'ix< 
ci-dessus  seront  doubles.  Dans  ce  i-a». 
deux  personnes  pourront,  dans  supple-- 
nienl  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à 
deux  banquelles.  omnibus,  dili^'ences, 
eti'.  :  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
piiyeroiit  le  prix  des  pinces  de  â<  l'hsse.     j 


I                           Grande  vUfsse.  | 

i  l'ne  voilure  des  pompes  funèbres  renferinanl 
j  un  ou  plusieurs  l'ercueils  sera  Iraasportée 
aux  ni'tnea  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
1  tUJ-e  A  quntn'  roues,  à  deux  Tonos  el  â  deux 
j     baniiiietles ■ "  ^ 

Cliaquc  l'ercueil  conBé  à  l'adminislration  du 
I  chemin  de  fer  sera  transportt^.  pour  les 
!  Iraln»  ordinaires,  dans  un  rom  parti  ment 
I     isolé,  au  prix  de "  '* 

l'^t  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture 


L'oiale  nu  prix  de. 


lélerminés  i 


romprennent  pas  (') 


mpâldù; 


iTiat. 
11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  Iranspnrl  ne  s.  onl  dus 

.'lU  conn'sstonnaii'e  qu'autant  qu'il  elTuctuerait  lui-même  ces  ti-ansporli 

:i  SCS  frais  el  par  ses  propres  moyens:  dans  le  cas  coniraire.  il  n'uura 

droilTu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
I.a  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  eotamO  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
Si  la  distance  parcourue  esl  inférieure  à  1"*).  .  .  .  -.  kilomètres,  elle 

seracomplêc  pour  (■"' kilomètres  ("). 

'*'i  Les  mots  en  italiques  seraient  k  nupprimer  dans  le  cas  de  Irani- 
wnys  urbain)',  comportant  des  larifs  établis  par  zones  ou  par  section.- 
dans  lei-qucls  l'impôt  dû  k  l'Iîlnt  serait  compris, 

|"i  Kn  cas  de  tarif  par  lone,  ces  deux  alinéas  devront  être  rempli' 
i-.-.-^  par  la  disposition  suivante  :  s  Toute  zone  entamée  sera  payée 
l'iuiiue  si  elle  étnil  parcourue  en  entier  a. 

'".  (IbilTru  à  déterminer  danscliaque  cas  partirulicr. 
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La  franchise  est  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  eafanls  trainspor- 
téâ  à  moitié  prix  et  n'existe  pas  pour  les  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

Art.  44.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres 
objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  per- 
cevoir, dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45  et  46 
ci-après,  aucupe  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées 
parle  concessionnaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  sou- 
mises à  l'autorité  compétente  pour  homologuer  les  tarifs,  qui  pronon- 
cera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

Art.  45  (*).  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  coiieessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  îi  cinq  mille  kilogrammes: 
mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  coi^traint  à  transporteries  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  trans- 
porte des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilograynmes,  il 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tarif  exceptionnel.  —  Snvoi  par  groupes. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 

applicables  : 

■ —  < 

cepter  comme  bagages  que  les  objets  destinés  à  l'usage  personnel  du 
voyageur. 

(*)  Dans  le  i-as  où  les  lignes  ne  seraient  ouvertes  qu'au  transport  des 
colis  (le  inessai!('ries  n'excédant  pas  un  poids  ou  un  volume  déterminé, 
cet  arlirle  devrait  être  lemplacé  par  un  article  spécifiant  les  limites 
lixees  pour  clia<jiie  colis.  Lors«|ue  les  lignes  ne  sont  ouvertes  qu'aux 
exjirdiliinis  (le  mes>ai.'erir  nexréil.mt  pas  un  poids  ou  un  volume  de- 
tenniri»*.  l'article  tuut  entier  devra  (*Mre  remplacé  par  un  article  déler- 
iiiin.int  les  limites  adnii^rs  [mur  chaque  e.xiiédilion. 
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Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera 
annoncé*'  un  mois  d'avance  par  des  afOrhes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tho- 
molo^ation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans- 
ports, suivant  les  distinctions  établies  par  Tarticle  31  de  la  loi  du 
31  juillet  1913,  et  conformément  aux  dispositions  du  dérret  du  11  no- 
vembre 1917. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans 
l'intérêt  des  ser\'ices  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  senïî«'nl 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnel- 
lement sur  le  péage  et  le  transport. 

Exécution  des  transports. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efTecluer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  anihiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui 
lui  seront  confiés. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  mention  sera 
faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  dU  prix  total  dû  pour  le  trans- 
port. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpéditcur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le 
cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voilure,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ci* 
transport  devra  être  etfeclué. 

Délais  de  livraison. 

/Ir/.  49.  —Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
sont  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-apr«s exprimées  : 

1'  A  moins  de  dispenses  insérées  dans  le  tableau  des  horaires  pour 
certains  trains,  les  animaux,  denrées,   marchandises  et  objets  quel- 
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Le  factige  el  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi, -non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit 
une  population  agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un 
centra  de  population  de  cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  la  gare  de  la  voie  ferrée. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le*  monde  sans  distinc- 
tion. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  lûarchan- 
dises. 

Traités  particoliert. 

Art.  52.  —A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  estînter- 
dit  au  concessionnaire,  conformément  à  TaHicIe  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desserrast 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  69  du  décret  du  11  no- 
vembre 1917,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs^ 
rapports  avec  la  voie  ferrée. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS    RELATIVES    A    DIVERS   SERVICES   PUBLICS- 

Fonctionnaires  ou  agents  admis  à  circuler  gratuitement. 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  du  contrôle  de  la 
voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs, sur  le  vu  de  cartes  personnelles. 

La  même  faculté  sera  accordée  : 

1"  Aux  fonctionnaires  ou  agents  de  Tadministration  des  postes  et  d^ 
télégraphes,  chargés  de  la  surveillance  du  service  postal  exécuté  sur 
les  voies  ferrées  concédées  et  des  lignes  électriques  servant  à  leur 
exploitation  ; 

2*  Aux  fonctionnaires  ou  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  dans  l'intérêt 
de  là  perception  de  Tinipôt  [*). 

(*}  Le  paragraphe  concernant  les  fonctionnaires  et  agents  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  est  à  supprimer  pour  les  voies  ferrées 
ex<lusivement  aflectés  au  service  des  voyageurs.  Le  paragraphe  précé- 
dent sera  en  conséquence  rédigé  ainsi  :  a-  Ijbl  même  faculté  sera  accor- 
dée aux  fonctionnaires  ou  agents  de  l'administration  des  postes h- 
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pas  les  diinoDsions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  [dus  grand 
fit  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'arlicie  précédent. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

A)  Rédaction  applicable  aux  concessions  de  voies  ferrées  d'intérêt 
local  aflectées  au  service  dos  voyageurs  et  des  marchandises. 

(\)  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains 
permanents,  saisonniers  ou  périodiques  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  Texploitation,  un  compartiment  spécial  de  deuxième  classe  ou  un 
espace  minimum  de  3  mètres  carrés,  soit  dans  une  voiture  à  voyageurs, 
soil  dans  un  fourgon,  pour  recevoir  les  lettres  et  déi>éches  accompa- 
gnées par  les  agents  de  Tadminislration  des  postes.  ^ 

L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé,  chauffé  si  les  voitures  de 
deuxième  classe  le  sont  elles-mêmes  et  situé  à  l'étage  inférieur  à{.i- 
voitures;  il  devra  présenter,  au  point  de  vue  de  Ihygiène  et  de  l'exfou- 
tion  du  service,  des  dispositions  aussi  favorables  qu'un  compartiment 
de  deuxième  classe. 

L'administration  des  postes  sera  consultée,  en  temps  opportun,  sur 
les  conditions  d'aménagement  du  compartiment  postal. 

Au  point  de  vue  du  prix,  on  considérera  l'espace  réservé,  quand  il 
devra  être  payé,  comme  correspondant  à  huit  places  de  deuxième 
classe,  s'il  est  situé,  dans  une  voiture,  et  à  quatre  places  de  deuxième 
classe,  s'il  est  situé  dans  un  fourgon. 

Le  compartiment  ou  l'espace  réservé  sera  (^**\ 


h)  L'administration  des  postes  pourra  aussi  requérir  un  second  com- 
partiment ou  espace  réservé  dans  une  voiture,  dans  les  conditions  in- 
diciuées  au  paragraphe  a). 

Le  compartiment  ou  espace  réservé  sera  payé  pour  le  nombre  «le 
places  aucjuel  il  correspondra  à  un  prix  qui  ne  pourra  excéder  /**;. 


(*,  U  sera  fait  usage,  suivant  les  cas,  de  la  rédaction  A)  ou  de  la  ré- 
daction B  . 

('*,  Ajouter  les  mots  :  «  occupé  gratuitement  par  le  service  des 
postes  »  pour  les  voies  ferrées  subventionnées  par  l'État; 

«  payé,  pour  le  nombre  de  places  autjuel  il  correspondra,  à  un  prix 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  dos  tarifs  homologués  »,  pour  les  voies 
ferrées  non  subventionnées  par  l'Etat. 

(*'*)  Ajouter  les  mots  :  la  moitié  de  celui  des  tarifs  homologués  » 
pour  les  voies  ferrées  subventionnées  par  l'Etat; 

«  celui  des  tarifs  homologués  »  pour  les  voies  ferrées  noi4  subvention 
nées  par  l'Ktal. 


-  I 
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Les  services  et  transports  qui  ne  seraient  pas  préxus  dans  les  tarifs 
ou  dans  le  présent  cahier  des  charges  seront  rémunérés  de  la  ménne 
manière. 

f)  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Le  transport  de  cette  boite  sera  effectué  gratuRement. 

g)  Si  l'administration  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de 
dépêches  dans  certaines  stations,  le  «oncessionDaire  sera  tenu  de  lui 
fournir  l'emplacement  nécessaire:  cet  emplacement  sera  déterminé 
sous  l'approbation  du  préfet. 

Le  loyer  annuel  des  emplacements  ainsi  occupé  sera  de  (*) par 

mètre  carré. 

h)  Les  transports  des  matériaux  destinés  à  l'établissement  et  à  l'en- 
tretien des  lig.ies  télégraphiques  et  des  autres  lignes  électriques 
construites  par  l'I^Uat,  ainsi  rjue  les  autres  transcris -requis  par  l'ad- 
ministration des  postes  seront  effectués,  moyennant  (**i 

;)  Le  transport  des  "agents  et  des  sous-agents  porteurs  de  correspon- 
dances à  distribuer  dans  les  localités  desservies  par  la  voie  ferrée,  ainsi 
que  les  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  voyageant  pour 
la  construction  et  l'entretien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de 
la  voie,  sera  effectué  (***) 

Des  cartes  de  circulation  annuelles  seront,  à  cet  effet,  établies  par  le 
concessionnaire  sur  la  demande  de  l'administration  des  postes.  Os 
cartes  seront  nominatives  pour  les  agents  exerçant  d'une  façon  conti- 
nue les  fonctions  ci-dessus  définies.  Elles  seront  impersonnelles,  quand 
elles  devront  être  utilisées  par  des  agents  n'exerçant  ces  fonctions  que 
d'une  façon  intermittente,  et  ne  seront  valables,  dans  ce  cas,  que  si 
le  porteur  présente  en  même  temps  une  carte  d'identité  avec  photo- 
graphie. ^  - 

Dans  tous  les  cas,  les  cartes  ne  pourront  être  utilisées  que  pour  des 
voyages  de  service. 

j)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les 
agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée 

(*)  «  HO  centimes  »  pour  les  lignes  subventionnées  par  l'Etat; 

«  1  franc  »  pour  les,  lignes  non  subventionnées  par  l'Etat. 

(**)  Ajouter  les  mots  : 

«  La  moitié  des  tarifs  homologués  >>  pour  les  lignes  subventionnées 
par  l'Elal  ; 

«  Les  prix  des  tarifs  homologués  »  pour  les  lignes  non  subvention- 
nées par  l'ElaL 

(***)  Ajniiler  les  mots  : 

«  Gratuitement  »  pour  les  lignes  subventionnées  par  l'Etat; 

i(  Moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologués  »  pour  les  lignes  non 
suhvcntionnf'es  parlEtat. 
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ou  dans  le  présent  cahier  des  charges  seront  réaiuaérés  de  ia  même 
jnanière. 

d]  Sur  la  demande  de  l'administration  des  postes,  le  préfet  pourra,  le 
concessionnaire  entendu,  prescrire  de  réserver,  dans  des  trains  déter- 
minés, à  l'origine  de  chaque  ligne  ou  service  et  jusqu'à  cinq  minutes 
avant  l'heure  du  départ,  un  nombre  de  places  ne  dépassant  pas  trois 
p.ir  voiture  pour  les  sous-agents  porteurs  de  correspondances  à  distri- 
buer dans  les  localités  que  dessert  la  voie  ferrée. 

Ces  transports  seront  rétribués  aux  prix  des  tarifs  homologués. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

.1/7.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est  requis 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  les  lignes  et  ap- 
pareils électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pcHir 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  réglementaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  Tentretien 
des  communications  électriques  propres  à  la  voie  ferrée  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

M  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
^'raphes,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  télépho- 
nique de  TKlat  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de 
la  voie:  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des 
lignes  et  appareils  électriques,  ainsi  que  Torganisation,  à  ses  frais,  du 
contrAle  de  ce  service  parles  agents  de  l'État. 

1^  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
'•onstructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétahlissemcat 
d'une  ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  de  téléphoniques  sans  nuire 
au  service  de  la  voie  ferrée.  11  pourra  aussi  déposer,  snr  les  terrains  dé- 
pendant de  la  voie  ferrée,  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  con- 
«essionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  de  la  voie  ferrée. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera 
réservé,  dans  les  stations  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées 
avant  l'ouverture  des  enquêtes  parcellaires,  le  terrain  nécessaire  à 
l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télé- 
Lrraphique  ou  téléphonique  et  son  niatériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  liirnes  électriques  de  l'État,  de  donner  aux  agents  des  postes 
et  des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient 
>arvenir  et  de  leur  en  faire  connaître  lés  causes  autant  que  possible. 

Kn  cas  de  rupture  de  lils  élcctri(iue>  de  rKlat,  les  employés  du  con- 
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Les  «ondilions  dans  lesquelles  le  concessionnaire  sera  tenu  de  sup- 
porter les  conséquences  de  l'usage  normal  ou  de  la  modification  des 
voies  publii|ues  empruntées  seront  réglées  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  11  novembre  1917,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  paragraphes  3*  et  4*  de  l'article  47 
de  la  loi  du  31  juillet  1913. 

Établissemeiit  ultérieur  de  nouvelles  Toies  de  commnnicatioii. 

AH.  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de 
canal,  de  voies  ferrées,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où 
sont  situées  les  lignes  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Établiesement  de  voies  ferrées  d'embranchement  et  de  prolongement. 

Art.  60. 

.\.  —  Création  des  voies  ferrées. 

L'État,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  d'établir  ou 
de  concéder  de  nouvelles  voies  ferrées  qui  s'embrancbcraient  sur  les 
lignes  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  éta- 
blies darts  leur  prolongement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
chements et  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun  frais  particulier  pour  lui. 

B.  —  Circulcttion  sur  les  troncs  communs. 

Les  concessionnaires  de  lignes  d'embranchement  ou  le  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  l'observation  du  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 31  ci-dessus  ainsi  (lue  des  règlements  de  police  et  de  service  éta- 
blis uu  ù  étîiblir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines 
sur  les  lignes,  objet  de  la  présente  concession,  pour  le  concessionnaire 
desquelles  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements.  Le  «oncessionnaire  de  la  voie  empruntée  ne 
pourra  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  matériel  dont  le  poids 
serait  hurs  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  î\  cet 
égard. 

.\  titre  de  rémunération  pour  l'usage  des  voies  empruntées,  le  con- 
lessioMiiain;  eniprunleiir  payera  le  prix  du  péage  compris  dans  les 
tarifs  lioiiinlni^'ués  tel  qu'il  sera  drlini  par  le  cahier  des  cliarges  appli- 
cable .1  ces  voies,  "imur  les  voyai.'^eurs  et  les  marchandises  transportés 


*, 
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-et  pour  le  nombre  d'hectomètres  réellement  parcourus,  pn  hectomètre 
entamé  étant  considéré  comme  parcouru,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
•des  minimums  de  parcours  et  de  perception  stipulés  à  l'article  41  (*).  11 
ne  sera  rien  ajouté  à  ce  péage  pour  le  matériel  employé  au  transport. 

Toutefois,  le  concessionnaire  de  la  section  empruntée  pourra  établir, 
pour  le  passage  de  toute  locomotive  ou  de  tout  train  chargé  ou  yide, 
un  minimum  de  perception  atteignant,  par  hectomètre  parcouru  ou 
entamé  : 

.«..  (**)  pour  chaque  véhicule  d'un  poids  inférieur  à  6  tonnes. 

(***)  pour  chaque  véhicule  d'un  poids  supérieur  à  6  tonnes.    . 

Le  payement  du  péage  ne  donne  pas  au  concessionnaire  emprunteur 
Je  droit  de  desservir  le  trafic  local  sur  la  voie  empruntée  (***•). 

C.  —  Continuité  du  service. 

l>ans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans 
le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concessionnaires 
seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transpoi*t  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  ser- 
vice entre  toutes  les  lignes,  il  sera  statué  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe D  ci-après  pour  l'usage  des  gares  communes. 


(*)  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ne  com- 
porterait pas  de  tarifs  pour  les  marchandises,  il  y  aura  lieu  de  complé- 
ter ce  paragraphe  par  la  mention  suivante  : 

«  Pour  l'application  de  ces  dispositions  aux  marchandises,  on  adop- 
tera les  tarifs  qui  figureront  au  cahier  des  charge!  de  la  concession 
desdites  voies  ferrées  d'embranchements  ou  de  prolongement .» 

(**)  Un  centime  pour  les  tramways  urbains,  deux  minimes  pour  les 
autres  voies  ferrées. 

(***)  Deux  centimes  pour  les  tramways  urbains,  cinq  millimes  pour 
les  autres  voies  ferrées. 

(****)  S'il  s'agit  de  tramways  urbains,  ajouter  :  «  Ce  droit  ne  peut  lui 
être  accordé  que  sur  réquisition  spéciale  de  l'autorité  qui  a  concédé  la 
section  empruntée  et  à  charge  par  lui  de  payer  au  concessionnaire  de 
cette  section,  tant  pour  l'usage  des  voies  et  à  titre  de  péage  que  pour 
privation  de  trafic,  une  indemnité  qui,  à  défaut  d'accord,  sera  réglée 
par  un  arbitrage  comme  il  est  dit  au  paragraphe  D  ci-aprùs  en  ce  qui 
concerne  les  frais  des  gares  communes  ». 

Déchets,  1917.        "  3^ 
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I  D.  —  Gares  communes  et  de  raccordement. 

t. 

Le  concessionnaire  de  la  voie  empruntée  sera  tenu,  si  rautorité  com- 

p(>tente  le  prescrit,  de  partager  avec  les  concessionnaires  emprunteurs 
.  •  Tusage  des  stations)  établies  à  Torigine  des  voies  ferrées  d'embranché- 

^  ment  ou  de  prolongement. 

I  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être 

^.  !  prescrites  par  l'administration  soit  en  vue  d'éviter,  autant  que  pos^ 

j  sible,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  qui 

■  devront  passer  d'une  voie  à  Tautra,  soit  en  vue  d'établir  des  moyens  de 

transbordement  commodes  pour  les  marchandises  dans  toutes  les  gares 
(le  raccordement. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun 
des  stations,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  voies  ferrées  sont  d'intérêt  local  et  situées 
dans  le  même  département; 

Par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports,  si  les  deux  voies 
ferrées  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département,  ou  si  l'une  des 
deux  voies  ferrées  est  d'intérêt  général. 

il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  résultant  de  l'usage  com- 
mun des  gares  :  à  défaut  d'accord,  la  répartition  sera  déterminée  par 
voie  d'arbitrage,  chaque  concessionnaire  désignant  un  arbitre  et  le 
président  du  conseil  de  préfecture  désignant  le  troisième  arbitre. 

E.  —  Installations  communes  de  traction  électrique. 

A  la  condition  qu'il  n'en  résulte  pour  son  exploitation  aucune  gêne  ni 
aucun  trouble,  notamment  au  point  de  vue  de  l'induction  et  de  l'élec- 
Irolyse,  le  concessionnaire  de  la  voie  empruntée  sera  tenu,  si  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  des  transports  le  prescrit,  de  mettre  à  la 
Mispositlon  des  concessionnaires  emprunteui*6  les  installations  aériennes 
<>t  souterraines  et  les  circuits  aller  et  retour  servant  à  la  transmission 
(le  l'énergie  électrique. 
^  Sous  les  mêmes  réserves,  le  concessionnaire  de  la  voie  empruntée 

l»ourra  être  tenu  de  livrer  à  l'emprunteur  les  excédents  disponibles  de 
son  usine  génératrice. 

En  cas  do  désaccord  soit  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage 
commun  des  installations  et  circuits  électriques  et  de  la  livraison  des 
excédents  d'énergie,  soit  sur  le  partage  des  frais  résultant  de  l'us&ge 
comuiuu  des  installations  etcircuits,  il  sera  statué  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  D  ci-dessus  pour  l'usage  des  gares  communes. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  fourniture  de  l'énergie,  s'il  existe  déjà 
lin  tarif  pratiqué  pour  la  vente  des  excédents  à  des  tiers,  les  conditions 
lie  ce  tarif  seront  appliquées  au  concessionnaire  emprunteur.  Dans  le 
«is  contraire,  le  prix  sera  fixé  par  voie  d'arbitrage. 
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Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjouraeront  sur  les  emjïranche- 
ments  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque^  Tem branchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
TaTertiasement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  poun-a  exiger 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer,  des  wagons,  pour 
chaque  période  de  retard  après  Tavertissement. 

C.  —  Obligations  du  propriétaire  de  Vembranck^me^it. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites, s'il  y  a  lieu,  par 
le  préfet  statuant  sur  Tavis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance 
et  le  gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchements  in- 
dustriels seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ; 
mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concussion- 
naire entendu.  ^ 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  oii  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  el 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par 
un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  Tadministration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intértHs  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

p.  —  Tarifs  à  percevoir  pour  le  maténel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un 
prix  fixe  de  douze  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opére- 
ront aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  (juc  le  concessionnaire  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement 
devra  être  payé  comme  wa^on  complet,  lors  même  quïl  ne  serait  pas 
complètement  chargé. 
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Cautionnement. 

Art.  65.  —  Avaiitla  déclaration  d*utilité  publique,  le  concessionnain=> 

déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 

francs  en  numéraire,  en  rentes  sur  l'Ktat  ou  en  valeurs  garanties  par 
l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en 
bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  «le 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  neuf-dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  dixième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Le  dernier  dixième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

PénaUtés. 

'  Art,  66.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaiire  ne  vei-serait  pas  les 
amendes  qui  auraient  été  prévues  à  l'acte  de  concession  pour  TineiLé- 
cution  ou  le  retard  dans  l'exécution  de  certaines  obligations  et  dani»  le 
cas  où  il  ne  payerait  pas  les  dommages-intérêts  auxquels  il  aurait  été 
condamné  envers  le  département^  le  montant  pourra  en  être  prélevé  <ur 
son  cautionnement. 

Il  sera  statué,  à  cet  égard,  sur  la  demande  du  conseil  général^  api  es 
mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports- 
Le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision 
ministérielle. 

A  défaut  de  reconstitution  du  cautionnement  lorsque  celui-ci  aura  été 
entièrement  absorbé,  la  déchéance  pourra  être  prononcée. 

Élection  de  domicile. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  .*.  . 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notilication  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au (*). 

Jugement  des  contestations. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  ladministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d sauf,  recours  au  conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

Ari.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chargea 

(*)  «  Secrétariat  général  de  la  préfecture  de »  ou  «  Secréta- 
riat de  la  niîiirie  de  la  commune  de.  ;  ...  »  suivant  le  cas. 
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l'émission  des  obligations,  le  toat  augmenté  de  la  prime  d'éco- 
nomie s'il  y  a  lieu; 

D  autre  part,  pour  les  travaux  complémentaires  pendant  les  dix 
premières  années. 

Le  maximum  du  capital  d'établissement  est  divisé  en  deux 
parties  correspondant,  l'une  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment proprement  dites,  et  aux  dépenses  de  parachèvement 
pendant  les  deux  premières  années  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation complète,  l'autre  aux  dépenses  de  travaux  complémen- 
taires pendant  les  dix  premières  années  à  partir  de  la  même 
date.  La  partie  du  maximum  fixé  pour  le  capital  de  premier  éta- 
blissement qui  ne  serait  pas  absorbée  par  les  dépenses  imputées 
sur  ce  capital,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'écono- 
mie, est  ajoutée  d'office  au  maximum  des  travaux  complémen- 
taires. . 

Art.  2.  —  Avant  le  30  avril  de  chaque  année,  les  comptes  dé- 
taillés des  dépenses  faites  au  cours  de  Tannée  écoulée  pour  le 
premier  établissement  des  lignes  et  pour  les  travaux  complé- 
mentaires prévus  par  l'article  14  de  la  loi  sont  établis  par  le  con- 
cessionnaire et  remis  par  lui  au  préfet. 

Si  la  concession  a  été  accordée  par  une  commune  ou  par  un 
syndicat  4é  communes,  les  comptes  sont  remis  au  maire  ou  au 
président  du  syndicat  et  transmis  par  celui-ci  au  préfet. 

Pour  les  lignes  construites  ou  exploitées  en  régie,  les  comptes 
sopt  établis  par  le  service  constructeur  ou  par  Tadministration 
exploitante  et  remis  au  préfet  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  compte  des  dépenses  d'établissement  prévues  à  l'article  14 
de  la  loi  du  31  juillet  1913  est  clos,  en  ce  qui  concerna  le  pre- 
mier établissement  et  les  parachèvements  exécutés  pendant  les 
deux  premières  années,  le  31  décembre  de  la  troisième  année 
et,  en-  ce  qui  concerne  les  travaux  complémentaires  exécutés 
pendant  les  dix  premières  années,  le  31  décembre  delà  onxrème 
année  qui  suit  la  mise  en  exploitation  complète  de  la  ligne  en- 
tière. Pourront  toutefois  être  ajoutées  au  compte  postérieure- 
ment à  ces  dates  :  3  - 

a)  Les  dépenses  effectuées  antérieurement  qui  auraient  fait 
l'objet  d'une  contestation  et  qui  seraient  reconnues  devoir  être 
portées  à  ce  compte  ; 

/;)  Les  dépenses  qui  seraient  effectuées  postérieurement,  con- 
formément à  une  réserve  formulée  et  acceptée  dans  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux; 

q)  Les  dépenses  qui  devraient  être  effectuées  ultérieurement 
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fications  que  le  co/icessionnaire  doit  produire  à  Tappui  de  ces 
comptes  ;  il  fixe  la  forme  dans  laquelle  sont  présentés  les  docu- 
ments prévus  par  l'article  45  de  la  loi  du  31  juillet  i913,  aîubi 
que  tous  les  renseignements  nécessaires  à  rétablissement  des 
statistiques  publiées  par  l'autorité  concédante  ou  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics  et  des  transports;  il  mdique  la  date  à 
laquelle  ces  divers  documents  doivent  être  fournis. 

Art,  6.  —  Les  comptes  produits  sont  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  instituée  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet,  le  secrétiiire  général  ou  un  conseiller  de  préfeclure 
délégué,  président; 

Un  membre  du  conseil  général  du  département,  du  comité  du 
syndicat  de  communes  ou  du  conseil  municipal,  suivant  le  cas, 
désigné  par  l'assemblée  à  laquelle  il  appartient; 

Le  chef  du  service  du. contrôle  départemental  ou  son  délé- 
gué ; 

Un  ingénieur  en  clief  ou  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  dt'signé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  des 
transports  ; 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  des  finances,  désigné  par 
le  ministre  des  finances. 

L\\  commission  désigne  elle-même  son  secrétaire;  s'il  est  prib 
en  dehors  de  la  commission,  il  n'a  que  voix  consultative. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  départage. 

La  commission  statue  sur  le  rapport  qui  lui  est  présenté  par  un 
de  ses  membres  désigné  à  cet  eflet  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  des  transports. 

Les  rectifications  de  comptes  que  le  rapporteur  se  propose  de 
soumettre  à  la  commission  locale  sont  communiquées  préala- 
blement par  lui  au  représentant  du  concessionnaire,  de  Tadmi- 
nistration  exploitante  ou  du  service  constructeur  qui  a  présenté 
le  compte.  Ce  représentant  doit,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
formuler  par  t'crit  ses  observations  et  faire  connaître  s'il  désire 
être  entendu  par  la  commission.  Il  peut  être  invité  d'ofOce  par 
elle  à  fournir  des  explications  orales. 

Les  conclusions  de  la  commission  locale  sont  portées  à  la  c«>n- 
naissance  des  intéressés  qui  ont  un  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  cette  communication,  pour  faire  connaître,  par  lettre,  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  des  transports,  leurs  observations. 
lis  adressent  un  duplicata  de  cette  lettre  au  préfet,  au  président 
du  syndicat  de  communes  ou  au  maire  suivant  le  cas. 
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Si  le  reQvoi  est  motivé  par  des  modifications  proposées  par 
radministration  supérieure  et  portant  sur  des  points  qui  n'ont 
pas  été  examinés  contradictoirement  au  cours  de  rinstruction 
locale,  ces  modiûcations  sont  portées  à  la  connaissance  des 
intéressés  qui  ont  un  délai  de  deux  mois  pour  adresser  au 
ministre  leurs  observations.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  dossier 
est  transmis  à  la  commission  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Cette  commission  est  saisie,  dans  tous  les  cas,  des  comptes 
des  lignes  exploitées  en  régie  et  subventionnées  par  l'Etat,  après 
leur  examen  par  la  commission  locale. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  des  voies  ferrées  d'intérêt 
local  siège  dans  la  commission,  avec  voix  délibérative  pour  les 
ailaires  concernant  ces  voies. 

La  commission  délibère  sur  le  rapport  d'un  inspecteur  des 
finances.  Elle  exerce,  pour  la  vériQcation  des  comptes,  tous  les 
pouvoirs  conférés  par  l'article  7  ci-dessus  aux  commissions 
locales. 

La  commission  adresse  son  rapport  au  ministre  des  travaux 
publics  et  des  transports,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis,  du 
ministre  des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

La  notification  de  la  décision  ministérielle,  accompagnée  de 
l'avis  de  la  commission,  fait  courir  les  délais  du  recours  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  éléments  des  comptes  pour  lesquels 
il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  décisions  prises  par  la 
commission,  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  sur  lesquels  le  ministre 
statue  explicitement.  , 

Art.  10.  — Des  avances  sur  les  subventions  dues  par  l'Etat^ 
pour  chaque  année  d'exploitation,  au  département,  au  syndicat 
de  commîmes  au  à  la  commune,  sont  mandatées  avant  le  15  fé- 
vrier de  l'année  suivante.  Des  avances  sur  les  subventions  dues 
par  le  département,  le  syndicat  de  communes  ou  la  com- 
mune au  concessionnaire  sont  mandatées  de  même  avant  le 
28  février. 

Ces  avances  sont  fixées  aux  quatre  cinjguièmes  de  la  somme 
nette  à  verser,  d'après  le  dernier  arrêté  de  règlement  de 
comptes.  Pendant  la  période  de  construction  et  au  début  de 
l'exploitation  jusqu'au  moment  où  un  premier  règlement  de 
comptes  est  intervenu,  les  avances  sont  fixées  aux  quatre  cin- 
quièmes de  Tévaluation  faite  par  le  contrôle  départemental  avant 
le  31  décembre. 

Si  les  comptes  ont  été  produits,   avec  les  pièces  justificatives^ 
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afTérenl  à  l'ensemble  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  établies 
dans  le  département,  qu*en  ce  qui  concerne  l'application  du  ta- 
bleau inscrit  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  SI  juillet  i9i3.  Le  maxi- 
mum de  la  subvention  accordée  par  TEtatpour  chaque  ligne  est 
relui  qui  résulte  de  ce  tableau,  en  tenant  compte  du  total  des 
raaxima  des  subventions  allouées  pour  toutes  les  voies  ferrées 
d'intérêt  local  déjà  établies,  dans  le  département,  au  moment  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  nouvelle  ligne. 

Loi-sque  des  communes  appartenant  à  deux  départements 
constituent  un  syndicat,  la  loi  accordant  la  subvention  déter- 
mine la  répartition  de  cetto  subvention  entre  les  deux  départe- 
ments intéressés.  . 

Lorsqu'un  département,  un  syndicat  de  communes  ou  une 
commune  est  autorisé  à  prolonger  une  ligne  sur  le  territoire 
d'un  département  voisin,  dans  les  conditions  prévues  aux  ar- 
ticles 6  et  9  de  la  loi,  la  subvention  afférente  à  ce  prolongement 
compte  dans  les  subventions  du  département  de  Tautorité  con- 
cédante. 

La  valeur  du  centime  par  kilomètre  carré  à  envisager  pour  dé- 
terminer la  quotité  de  la  subvention  de  l'Etat  est  : 

10  Pour  une  commune,  le  centième  du  rapport  entre  les  deux 
nombres  exprima\it  le  principal  de  Timpôt  en  francs,  d'une 
part,  la  surface  de  la  commune  en  kilomètres  carrés,  d'autre 
part  ; 

2°  Pour  un  syndicat  de  communes  non  subventionné  par  le 
dt''partement,  le  centième  du  rapport  entre  les  deux  totaux  obte- 
nus en  prenant  le  principal  do  l'impôt  pour  chacune  des  com- 
munes syndiquées,  d'une  part,  la  surface  de  chacune  de  ces 
communes,  d'autre  pal,t. 

Art,  14.  —  Lorsqu'un  département  demande  la  mise  à  Ten- 
quôte  d'une  ligne  nouvelle,  il  indique  s'il  entend  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  donnée  par  l'article  15  de  la  loi  de  renoncera 
tout  ou  partie  des  subventions  précédemment  accordées  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  lignes  déjà  déclarées 
d'utilité  publique. 

11  est  tenu  compte  de  cette  renonciatioij  pour  la  fixation  du 
maximum  à  inscrire  dans  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  de 
la  nouvelle  ligne,  en  vue  de  l'application  du  barème  de  l'article  14 
de  la  loi  du  31  juillet  1913. 

La  renonciation  partielle  entraîne,  pour  la  ligne  à  laquelle  elle 
^'applique,  la  tixation  d'un  nouveau  maximurn  de  la  subvention 
de  l'Ktal,  qui  remplace  le  maximum  établi  lors  de  la  déclaration 
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elTeclué  en  vertu  de  l'article  iâ  de  la  loi  du  H  juin  1880,  ainsi 
que  tous  les  versements  auxquels  auraient  pu  donner  lieu  lea 
clauses  de  partage  insérées  dans  les  lois,  décrets  et  conventions 
relatifs  à  ces  lignes.  > 

Art.  IS.  —  Aucune  mention  relative  au  concours  de  l'Etal,  des 
départenienls,  des  communes  ou  des  syndicats  de  communes  ne 
peut  être  poitée  sur  les  titres,  que  si  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  des  transports,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  a 
reconnu  la  conformité  de  celte  mention  avec  les  clauses  des 
actes  de  concession. 

Art.  19.  —  Les  articles  3  à  H  du  décret  du  20  mars  1882,  mo- 
difié par  celui  du  23  décembre  188^1,  sont  abrogés. 

Sous  réserve  des  dispositi'ons  de  l'article  i*  ci-dessus,  les  ar- 
ticles t"  et  2,12  et  IS.paragraphe  i",  du  décret  du  20  mars  1882, 
demeurent  applicables  auv  concessions  dont  le  régime  financier 
reste  soumis  h  la  loi  du  11  Juin  1880. 

Art.  20,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transporta  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, di;  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal  officiel  de  la  llépublique  française  et  inséré  ^u  BuUelin  d^» 


Fait  &  Paris,  le  21  novembre  1917. 

R.    POTNCAHÉ. 


Pur  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics 

et  des  transports, 

A.  Claveiu.e. 


Le  ministre  des  fina 
L.-L.  Klotî, 


Vil.  —  Décret,  rfu  1*  décembre  lflt7,  portant  yéglemtnt  d'adminia- 
Iration  imbliiftie  sur  les  etniw'te^.  en  maliire  de  voies  ferrées  d'in- 


e  la  Hépublique  française, 
Sur  le  ruppori  des  "  '"  ' "*      '       — 


Le  Préside] 
■  ru  PI 
I,-  l'ii 


'rieur  et  des  linan 


publics  et  des  Irans- 
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Vu  lu  loi  du  31  Juillet  191:1  i';,  ei  nota 
ci-après  :  i 

■■  Art.  4.  —  §  â.  L'enquiUe  prescrite  pa 
lieu  dans  les  Tormes  déterminées  par  un 
IratioR  publique. 

..  Art.  It.  —  ^'2.  Lorsque  l'emplarem 
conUilions  il'étabti.ssemenl  des  parties  de 
tant  les  voies  publiques  daas  les  travei 
n'ont  pas  été  indiquais  sur  les  plans  soum 
l'arljcle  4  ci-dessus,  Ils  Tont,  préalableraer 
seil  général,  l'objet  d'une  enquête  nouvel 
déterminées  par  le  règlement  d'administr 
l'article  4. 

'•  Arl.  36.  —  Le  conseil  général  ou  le  ci 
lemeut  toujours  le  droit  : 

■  4"  De  supprimer  ou  de  modifier  une  f 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue  après  ' 
fixée  par  le  règlement  d'administration  | 
liole  4. 

"  Art,  47.  —  Des  règlements  d'adfnini 
terminent  : 

■■  0°  Bt,   d'une  manl'ère  générale,  ionU 
cessairesà  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Le  conseil  d'Ktat  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  l■^ 

Autorisation  de  la  mise  &  : 


is  établies  ou  coneédéeê  pp 
'(  ne  sortanl  pas  île  non  ter 


Arl.  l"'.  —  Lorsqu'un  conseil  général  d 
d'une  voie  terrée  d'intérêt  local,  le  préfe 
nécessaires  pour  constituer  l'aïanl-projei 
la  loi  du  31  Juillet  1913. 


Voirsupni,  p.  i 
Of.cnsis,  1917. 


OVB  LOIS,    DECRETS   ET   ARRETES 

L'avant-projel  comprend  les  pièces  suivantes  : 

1"  Un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  t/SO.OOO"  au  moio 

2"  Un  plan  général  du  tracé,  à  l'échellede  I/IO.OOO-, 
dication  spéciale  des  parties  de.  voies  publiques  qui 
pruntées  et  des  sections  de  voie  ferrée  que  l'on  projette  de 
construire  avec  simple  ou  double  voie.  Sur  ce  plan  sont  dési- 
gnées, au  moyen  de  teintes  convenlionnelles,  les  sections  de  la 
voie  ferrée  qui  seraient  établies  soit  avec  rails  encastrés  dans  la 
chaussée  et  plate-forme  accessible  à  la  circulation  des  voilures 
ordinaires,  soit  avec  rails  saillants  et  plate-forme  non  praticable 
pour  les  voilures  ordinaires  ; 

3°  Un  proDI  en  long,  à  l'échelle  de  1/5. OUO*  pour  les  longueurs 
et  de  l'I.OOO"  pour  les  hauteurs,  indiquant,  au  moyen  d'un  Irait 
et  de  cotes  hoires,  les  déclivités  du  terrain  ou  des  voies  pu- 
bliques existantes  qui  seraient  empruntées  et,  au  moyen  d'an 
trait  et  de  cotes  rouges,  celles  de  la  voie  ferrée  projetée  ; 

4"  Des  profils  en  travers  types,  à  l'échelle  de  1/50",  indiquant 
les  dimensions  de  la  plate-forme  de  la  voie  ferrée  avec  le  gabarit 
du  matériel  roulant,  coté  de  dehors  en  dehors  de  toutes  les 
saillies  que  ce  matériel  comporte.  Ces  profils  en  travers  foui 
connaître  les  dispositions  applicables  soit  au  cas  où  la  plate- 
forme de  la  voie  ferrée  ne  devrait  pas  être  accessible  à  la  circo- 
lation  des  voilures  ordinaires,  soit  au  cas  où  cette  plaie-forme 
devrait  rester  accessible  el  praticable  pour  les  voitures  ordi- 
naires ; 

5*  Desprolils  en  travers  spéciaux  relatifs  aux  parties  des  tra- 
verses empruntées  dans  lesquelles  les  largeurs  réglementaires 
ne  pourraient  pas  être  maintenues  ; 

6°  Un  mémoire  descriptif  contenant  les  renseignements  ci- 
après  : 

a)  Nature  des  transports  auxquels  la  voie  ferrée  sera  alTqctée 
(voyageurs,  messageries,  marchandises)  ; 

6i  Mode  d'exploitation  projeté,  avec  airéts  seulement  à  cer- 
taines gares  et  halles  déterminées,  ou  bien  avec  arréls  en  pleine 
voie  ; 

c]  Minimum  du  rayon  des  courbes  ; 

d]  Maximum  des  déclivités  de  la  ligne  ; 

e]  Mode  de  traction  ; 

fi  Maximum  de  largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  la- 
térales comprises  ; 
17)  Maximum  de  lalongueur  des  trains; 
h)  Maximum  de  la  vitesse  des  trains;. 
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t).  Nombre  minimum  des  trains  qui  seront  mis  chaque  jour  à 
^  la  disposition  du  public  ; 

j)  Tarif  maximum  des  droits-  dont  la  perception  sera  auto- 
risée ; 

k)  Dérogations  qui  seraient  demandées  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  type  adopté  par  le  conseil  d'État  et  qui 
seraient  de  nature  à  intéresser  le  public  ;  \ 

1^  Une  notice  justifiant  l'utilité  de  l'entreprise  et  comprenant  : 

A.  Un  détail  estimatif  complet  des  dépenses  à  prévoir  pour 
Texécution  de  la  ligne,  y  compris  les  acquisitions  de  terrains, 
les  rescindements  d'immeubles,  s'il  y  a  lieu,  etc.; 

B.  L'indication  du  chiffre  des  recettes  probables,  tant  à  raison 
de  la  population  à  desservir  et  des  productions  du  pays  que  par 
comparaison  avec  les  lignes  similaires  de  la  région,  appuyée  des 
relevés  et  calculs  conduisant  à  cette  évaluation  ;  ' 

C.  Une  évaluation  détaillée  des  frais  annuels  d'exploitation, 
indiquant  notamment  les  conditions  de  production  ou  de  fourni- 
ture de  la  force  motrice. 

Si  la  voie  ferrée  fait  Tobjet  d'une  demande  en  concession, 
Tavant-projet,  constitué  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  établi  par 
le  demandeur,  qui  l'adresse  au  préfet. 

Art.  2.  —  L'avant-projet  est  soumis  par  le  préfet  au  conseil 
général,  qui  en  délibère  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  31  juillet  1913. 

Le  dossier  à  transmettre  au  ministre  des  travaux  publics  et 
des  transports  comprend,indépendamment  des  pièces  énumérées 
tant  audit  article  2  qu'à  l'article  1*^  du  présent  décret,  tous  les 
engagements  tinanciers  dont  il  a  dû  être  tenu  compte  dans  la 
détermination  des  voies  et  moyens  destinés  à  subvenir  à  la 
dépense. 

CHAPITRE   II.  ^ 

Voies  ferrées  intéreséant  plusieurs  départements  :  voies  ferrées 
établies  ou  concédées  par  une  ou  plusieurs  can^munes. 

j(ri^  3,  —  Lorsqu'une  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  dépar- 
tements,, si  le  conseil  général  de  l'un  de  ces  départements  veut 
poursuivre  seul,  en  assumant  les  charges  qui  eto  résulteraient,  l'éta- 
blissement d'une  section  de  cette  ligne  sur  le  territoire  d'un 
département  limitrophe  avec  lequel  il  n'a  pu  se  mettre  préala- 
blement d'accord  pour  exécuter  la  ligne  à  frais  communs,  dans 
les   conditions  prévues  par  les   articles  89  et  90  de  la  loi  du 
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10  août  1871,  il   falUconnaitre  cette  intention  par  une  délibéra- 
tion spéciale,  sans  attendre  la  constitution  de  l'avant-projet. 

Cette  délibération  est  immédiatement  transmise  par  le  préfet 
au  préfet  du  département  où  pénètre  la  section  en  question, 
accompagnée  : 

1°  D'une  note  faisant  connaître  la  direction  générale  de  la 
ligne  et  les  localités  qui  seraient  desservies  par  elle,  le  genre  de 
service  auquel  elle  serait  affectée  et  le  mode  de  traction  prévu  ; 

2^  D'une  carte  à  Téchelle  de  1/80.000*  au  moins  indiquant,  par 
un  trait  rouge,  le  tracé  prévu. 

Le  conseil  général  de  ce  dernier  département  est  invité  à 
faire  connaître  s'il  entend  s'opposer  à  l'établissement  de  la  sec- 
tion projetée  sur  son  territoire.  Une  copie  delà  note  mentionnée 
au  paragraphe  l'*"  du  présent  article  est  adressée  à  chaque 
membre  de  cette  assemblée,  huit  jours  au  moins  avant  la 
séance  où  il  en  sera  délibéré. 

Si  le  conseil  général  ne  prend  pas  une  délibération  sur  la 
question  au  cours  de  la  session  ordinaire  qui  suit  la  communi- 
cation faite  au  préfet,  il  est  considéré  comme  ne  s'opposant  pas 
à  l'exécution  de  la  ligne,  à  la  condition  toutefois  que  la  commu- 
nication ait  précédé  d'un  mois  au  moins  l'ouverture  de  ladite 
session. 

Art.  4.  ~  Lorsqu'un  conseil  municipal  veut  mettre  à  l'étude 
une  voie  ferrée  d'intérêt  local,  il  fait  connaître  son  intention 
par  une  délibération  spéciale,  sans  attendre  la  constitution  de 
Pavant-projet.  Cette  délibération  est  adressée  par  le  maire  au 
préfet,  accompagnée  d'une  note  et  d'une  carte  établies  comme 
il  est  dit  aux  paragraphes  !•  et  2*  de  l'article  3  ci-dessus. 

Le  préfet  communique  ces  pièces  au  conseil  général  du  dé- 
partement, avec  invitation  de  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  com- 
prendre cette  ligne  dans  l'exécution  d'un  réseau  départemental 
existant  ou  projeté. 

Si  le  conseil  général  ne  fait  pas  connaître  qu'il  a  cette  inten-  i 

tion,  au  cours  de  la  session  ordinaire  qui  suit  la  communication  l 

faite  au  préfet,  le  département  est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  poursuivre  lui-même  l'exécution  de  la  ligne,  à  la  con- 
dition toutefois  que  la  communication  ait  précédé  d'un  mois  au 
moins  l'ouverture  de  ladite  session. 

Quand  le  conseil  générai  a  fait  connaître  son  intention  de 
y:omprendre  la  ligne  danâ  un  réseau  départemental,  il  est  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  à  cette  intention  si  la  demande  en 
autorisation  de  mise  à  l'enquête  n'a  pas  été  adressée  au  ministre 


602  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Art.  7.  —  Après  Taccomplissement  des  formalités  énumérées 
ci-dessns,  le  préfet,  le^  maire  ou  les  maires  des  communes,  entre 
lesquelles  Taccord  s'est  établi,  prescrivent  les  mesures  néces- 
saires pour  constituer  Tavant-projet,  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tarticle  1«'  ci-dessus. 

Lorsque  rétablissement  de  la  voie  ferrée  est  poursuivi  par  un 
demandeur  'en  concession,  celui-ci  adresse  Pavant-projet  ao 
préfet  du  département  ou  au  maire  de  la  commune  à  qui  il 
demande  la  concession,  pour  être  soumis  au  conseil  général  où 
au  conseil  municipal. 

S'il  demande  la  concession  à  plusieurs  départements  ou  à 
plusieurs  communes,  Tavant-projet  doit  être  envoyé  à  chaque 
préfet  ou  à  chaque  maire. 

Art.  8.  —  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  articles  3  à  6 
du  présent  décret  et,  s'il  y  a  lieu,  la  convention  interdéparte- 
mentale passée  entre  lès  départements  intéressés,  sont  trans- 
mises au  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  avec  le 
dossier  constitué  conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle  2 
du  présent  décret. 

Si- plusieurs  communes  ont  décidé  de  se  réunir  en  syndicat 
pour  établir  ou  pour  concéder  la  ligne,  les  pièces  relatives  à  la 
constitution  du  syndicat  sont  transmises  en  même  temps  au  mi- 
nistre d^  1  intérieur.  i 

TITRE  H. 
Forme  des  enquêtes. 

CHAPITRE   !•'. 

Enquête  d'utilité  publique^ 

Art.  9.  —  Lorsque  l'enquête  a  été  autorisée  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  31  juillet  1913,  puis  prescrite  par  le  Con- 
seil général,  par  le  Conseil  municipal  ou  par  le  Comité  du  syn- 
dicat de  communes,  le  Préfet  prend  un  arrêté  pour  fixer  le  jour 
et  les  lieux  où  elle  sora  ouverte  et  pour  nommer  les  membres  de 
la  Commission,  le  tout  conformément  aux  règles  édictées  dans 
les  articles  ci-après. 

Cet  arrêt»'  est  affiché  dans  toutes  les  communes  de  chacun  des 
cantons  que  la  voie  ferrée  doit  traverser. 

Art.  10.  —  La  commission  d'enquête  se  compose  de  sept 
membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus,  pris  parmi  les  principaux 
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ni  à  A),  complicités  el  mis  en  harmonie,  s'il  y  a  lieu,  arec  l«s 
décisions  de  l'autorilé  compétente,  et  en  onlre  les  suiTant::  : 

l)  Dispositions  qui  seraient  proposées  à  l'efTel  de  maintenir 
l'accès  des  chemins  publics  ou  particuliers,  ainsi  que  des  mai- 
sons riveraines  ; 

m)  yinimum  de  la  dislance  qui  sépiirernil  la  7one  afTectée  au 
matériel  roulant  du  chemin  de  Ter,  des  fai'ades  des  propriétés 
riveraines  situi^es  en  rase  campagne  ou  de  l'art^te  extérieure  de 
faccotement  des  voies  publiques  ; 

n)  S'il  y  a  lieu,  indications  relatives  aux  lignes  de  Iransporl  et 
de  distribution  du  courant  électrique  et  notamment  au  mode  de 
support  de  ces  lignes.  --' 

Si  l'état  d'avaacemeut  des  études  le  permet  ou  s'il  est  ainsi 
ordonni^  par  l'assemblée  qui  pourauit  l'exécution  de  U  ligne,  ce 
dossier  esl  complété  : 

A.  —  Par  les  plans  des  emplacements  des  stations,  haltes  et 
parages  à  l 'échelle  il«  1  1000',  avec  indications  des  voies  d'accès. 

B,  ~  Par  les  plans  de  toutes  les  traverses  dont  la  production 
n'est  pas  obligatoire  en  vertu  du  paragraphe  2°  ci-dessus,  dressés 
dans  les  formes  prévues  à  ce  paragraphe. 

Art.  )2.  —  Le  dossier  d'enquête,  ainsi  que  des  registres  desti- 
nas h  recevoir  les  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'en- 
treprise projetée,  restent  déposés  pendant  un  mois  à  la  mairie 
(le  chaque  cheMieu  de  canton  que  la  ligue  doit  traverser,  ou  à  la 
mairie  de  la  commune  si  la  ligne  ne  sort  pas  du  teiTttoire  d'une 

De  plus,  une  expédition  des  plans  des  emplacements  des  sta- 
tions, haltes  ou  garages  et  des  plans  de  traverse  ligurant  au  dos- 
sier reste  déposée  pendant  un  mois,  avec  un  registre  spécial,  à 
la  mairie  de  la  commune  du  lieu  des  stations,  haltes  ou  garages 
ou  il  hi  mairie  de  la  commune  traversée,  suivant  les  cas. 

Arl.  n.  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessusllxé.  la  comniis<:ion 
d'enquête  se  réunit  sur  la  convocation  que  lui  adresse  le  préfet, 
le  sous-préTel  ou  [e  maire,  suivant  le  lieu  où  elle  doit  siéger. 

Klle  examine  les  déclarations  consignées  aux  registres  del'en- 
quête,  entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
du  service  ordinaire,  l'agent-voyer  en  chef  du  département,  s'il 
y  H  des  chemins  vicinaux  empruntés,  le  chef  du  service  du  con- 
ii'ôle  départemental  et  le  demandeur  en  cuncession,  si  une 
demande  a  été  faîte.  Après  avoir  recueilli,  auprès  des  personnes 
qu'elle  croit  devoir  consulter  tous  renseignements  utiles,  elle 
donne  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur 
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I  si  les  plans  préms  aux  para^aphes  A  el  B  de  J'arlicle  11 
sus  onl  figuré  daas  le  dossier  soumis  à  l'enquête. 

CHAPITBG    11. 

Enquête»  contplémenlaires. 

.  18.  —  Lorsque  remplacement  des  stations  et  les  condi- 
d'établissemenl  des  parties  de  la  voie  ferrée  eropruntanl 
jiea  publiques  dans  les  traverses  des  lieux  habités  n'ont  pas 
idiqués  sur  les  plane  soumis  à  l'enquËte  d'utilité  publique, 
procédé  h  une  enquAle  complémentaire  selon  les  formes 
îs  par  les  articles  8  à  16  ci-dessus.  Toutefois  la  durée  de 
i^le  est  réduite  à  quinze  jours,  la  commission  d'enquête  à 
membres  et  le  délai  pour  la  production  de  l'avis  de  la  com- 
on  d'enquête  à  huit  jours. 

st  opéré  de  la  mënie  manière  lorsqu'il  est  nécessaire,  en 
dVxploilation,  de  créer  de  nouvelles  stations,  halles  ou 

.  19.  —  Les  pièces  à  déposer  à  la  mairie  du  chef-lieu  de 

le  canton  que  la  ligne  doit  traverser  —  ou  à  la  mairie  de  la 

lune,  si  la  ligne  ne  sort  pas  du  territoire  d'une  commune  — 

rennentla  tolalilé  du  dossier  dé  lin  i  à  l'article  11  ci-dessus, 

ëmoire  étant  réduit  è  une  note  explicative   spéciale    aux 

.ions  soumises  à  l'enqut^te.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  sor- 

fes  limiles  du  canton,  le   plan  au  1/10.000°  et  le  prolll  en 

sont  réduits  aux  cantons  et  aux  communes  limitrophes  sur 

elles  la  ligne  s'étend. 

dossier  spécial  afTérent  à  l'emplacement  de  chaque  station, 

ou  garage  est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  du  lieu  oij 

nplacenient  est  situé.  Il  comprend  : 

.'extrait  de  carte,  le  plan  à  1/ 10.000'  et  le  profil  en  long,  le 

imit^  k  la  partie  du  tracé  comprise  entre  les  deux  stations, 

s  ou  garages  les  plus  proches  situés  de  pari  et  d'autre  de  ta 

lune; 

Le  plan  de  l'emplacement  de  la  station,  de  la  halle  ou  du  I 

;e,  à  l'échelle  de  1/1.000',  avec  indication  des  voies  d'accès; 

Jne  notice  explicative. 

dossier  alt'êrent  à  l'emprunt  de  voies   publiques  dans  les 

rses  de  lieux  liabilés  est|dépc5é  à  la  mairie  de  la  commune 

l'hée;  il  e.st  réduit  au  plan  de  la   traverse,  établi  comme   il 

t  utt  paraj^riiphc  2°  de  l'urtiile  11  ci-dessus. 

.  m.  —  La  L-ivalioii  ou  la  suppression  d'arri^ts  en  pleine 


•m^s^.'^'iim 


HEBSONNKl,. 


Décret,  du  21  décembre  1917,  maintenant  lians  les  cadres  de  l'admi- 
nistrafion  centrale  den  lravav.r  publics  et  des  transports  le  per- 
sonnel de  la  direction  des  mines  détaché  au  ministère  de  l'arme- 
ment et  lUs  fabrications  de  guerre. 

Le  Président  de  la  Bépublii|iie  frnnraise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  trans^ 
ports  el  du  ininislt'e  de  l'armement  dos  rabricalions  de  guerre. 

Vu  les  lois  de  financés  des  29  d<^<:embre  \SH2  l'ai't.  Ifî)  el 
13  avril  1900  [art.  35)  Cl; 

Vu  les  décrets  du  4  juin  1910  ("')  roncernant  les  cadres  et 
traitements,  le  reciiitemeiil,  l'avancement  et  la  discipline  du 
personnel  de  l'adminislralion  centrale  du  minislt'rp  des  travaux 
publics,  modifiés  par  ies  décrets  des  31  mars  1915  el  0  juil- 
let I9IG; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1917  ("*'/  rattaclianl.  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  rudministralion  des  mines  au  ministère  de 
l'armement  el  des  fabrications  de  guerre, 

Art.  i".  ~  Les  chefs  de  bureau,  sous-chefs,  rédacteurs,  com- 
mis d'ordre,  expéditionnaires  et  agents  du  senice  intérieur  de 
l'administration  centrale  du  ininislëre  des  travaux  publics  et 
lies  transports,  qui  sont  en  service  au  ministère  de  l'armementei 
des  fabrications  de  guerre,  continuent  à  faire  partie  des  cadresde 
l'administration  centrale  liu  ministère  des  travaux  publics  et 
des  transports  el  demeurent  soumis  aux  règles  concernant  le 
personnel  de  cette  administration,  sous  réserve  des  prescriptions 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  eni|ii<iyés  et  agents  visés  à  l'ar- 
ticle précé.ienlconlinuent  àLoiu-oiirir  tant  pour  l'avancement  de 

■')  Volume  de  1900.  p.  liî. 


10  PERSONNEL. 

ffaire  au  ministre  des  IraTttux  publics  et  des  transports,  <|U 
1  saisit  le  conseil.  '  ^ 

Celui-ci  donne  son  avis  dans  les  conditions  lixées  par    l'a.' 
:1e  13  du  décret  du  t  juin  1910. 

La  rétrogradation  ou  la  rérocalion  est  proDoncée,  s'il  y  a  lieu 
r  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports'  après  avi: 
1  ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre. 
Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  el 
ministre  de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre  sodi 
a.Tgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
nt  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
inçAise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2*  décembre  19)1, 

R.    POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ministre  des  travaux  publia 


et  des  transports, 
A.  Clavrille. 


Le  ministre  de  l'armement 
et  des  fabrications  de  guerre, 

LOUCUEUH. 


Arrêté  minùtériel,  du  %ù  décembre  iUl.  —  M.  Vandornotte, 
us-ingénieur  des  mines  de  1"  classe,  cessera  d'être  affecté  i  la 
latrième  division  du  service  de  surveillance  des  appareiisà  va- 
ur  de  la  Seine  el  sera  chargé  de  la  cinquième  subdivision  du 
Sme  service. 
Cette  disposition  aura  son  effet  h  dater  du  1"  janvier  IBi8. 

Décret,  du  5  décembre  1917.  —  M.  Dnrafoar,  député,  membre 
la  commission  des  mines  de  la  Chambre  des  députés,  a  été 
mmé  membre  du  comité  consultatif  des  mines,  en  remplace- 
întde  M.,  Léon  Perrier,  nommé  président  de  1; 
s  mines. 


PERSONNEL. 


COÏUISSION   CE.VTHALE  DES 


Arrêté  miniilériei,  du  26  décembre  1917.  —  M.  Henriot,  inspec- 
teur général  des  mines  de  1"  classe,  MM.Bochel  et  Ballom,  ingé- 
nieurs en  chef  des  mines,  et  M.  Audy,  sous-chef  de  bureau  à  la 
direction  des  mines,  sont  maintenus  respectivement  dans  les 
fondions  de  président,  de  rapporteur,  de  secrétaire  et  secré- 
taire-adjoint de  la  commissiou  centrale  des  machines  à  vapeur 
pour  l'année  1918. 


I.  —  Ingéaienrs. 


Arrêté  ministériel,  du  S6  décembre  1917.  —  H.  Taosill,  inspec- 
teur général  des  mines  de  1"  classe,  estmainteou  d&ns  les  fonc- 
lioDS  de  vice-présidant  du  conseil  général  des  mines  pour  l'an- 
née 1918. 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES 
DE  SAINT-ETIENNE. 

Arrilé  ministériel,  du  4  rficemire  1917. —Sont  nommés  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  nationale  des  mines 
de  Saint-Étienne  pour  les  années  191S,  <91d  et  1920  : 

HH.  Jean  Horel,  sénateur  de  la  Loire. 
Dnrafonr,  député  de  la  Loire.) 
Cavalier,  administrateur  directeur  de  la  société  des  hauts 

fourneaux  de  Pont-à-.Uousson. 
FaTol,   directeur   général   de  la  société  de    Commentry- 

Fourchambaull  et  Decaieïilie,  ancien  élrve  de  l'école. 
François,  régisseur  adjoint   de  la    compagnie  des  mines 

d'Anzin,  ancien  élève  de  l'école. 


PERSONNEL. 

Harmet,  directeur  des  Torges  et  aciéries  deSaiat-Elietine, 

uncien  élt've  de  l'écoie. 
Luirent,  dlrecleuf  |;t;néi'al    de    la  sociélé    des  Torpes  el 

aciéries  de  ia  marine  el  d'Humécourt. 
Mercier,  directeur  gén<^ral  de  la  compagnie  des  mines  de 

Bi'ihune. 
Hargne,  administrateur  de  la  société  des  mioes  de  Mont- 

runiberl  et  la  Béraudière,  ancien  élève  de  l'école. 
Lombard,  directeur  de  la  société  des  houillères   de  Bes- 

ièges,  ancien  élève  de  l'école. 

■étc  ministériel,  du  ^décembre  1917.  —  Sont  nommés  membres 
inseil  de  l'école  nationale  des  mines  de  Satnt-I^lienne  pour 
mées  1918.  19i'.l  et  1920  :  ; 

■urgae,  directeur  de  la  socif^lé  des  houillères  de  Monti.mn- 
Bl  de  la  Kéraudière,  ancien  élève  de  l'école. 
Petit,   directeur  de    la   société   des'  houillères   de    Saint* 
ne,  président  de  la  société  amicale  des  anciens  élèves  de 

Dumuis,  directeur  de  la  compagnie  des  aciéries  et  forges  de 

iny. 

Hngot,   administrateur  de   la  compagnie  des   aciéi'ies  et 

9  de  Firminy. 

■été  minisléiiel,  du  26  décembre  1917.  —  M.  GaraDd, ingénieur 
ipal  de  la  compagnie  des  minesde  llOche-la-Molière  et  Pir- 
,  ancien  élève  de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint- 
ne,  a  été  nommé  membre  du  conseil  de  ladite  école  pour 
nnées  )9I8,  1919  et  1920,  en  remplacement  de  M.  Hafgne, 
ssionnaire. 
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Inoïembre.  —  llégleiiienlalion  dei  reohcrcbes  et  de  l'exploita- 
tion des  mineB  dans  la  région  de  Phaiunh  (Camltuilge) 1S7 

I  novembre,  —  Déclaralipn  d'urgenoe  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  modillcalLon  dti  chemin  de  fer  minier  reliant  les 
mines  d'Allu  à  la  gare  d'Albi-Midi  (Tarn] 3S9 

1  novembre.  ~  Cri^ation  d'un  comité  consultaUr  des  mines 360 

.0  novembre.  —  AmodialioD  des  conccsBiona  minières  de  Chbvi- 

«KY  et  des  MiEMS  (Sailne-et-Loire)' 363 

i  novembre.  —  Règlement  d'administration  publique  sur  la  po- 
lice, la  Bùrelé  et  l'exploitation  des  voies  Tcrréei  d'intérêt 
général  et  d'intérêt  local 364 

2  novembre.  —  Ceasian  de  la  conteasion  des  mines  de  wolfram 

et  métaux  connexes  de  I.eucamp  (Cantal)    364 

3  novembre.  —  Réorganisation  des  services  de  l'administration 

centrale  des  travaux  publics  et  des  transports tSt 

6  novembre.  —  Nomination  de  M.  CLAVEiLtK  comme  ministre  des 
travaux  publinset  des  transports 3t6 

6  novembre.  —  Nomination  de  M.  Lol'chidh   comme  ministre 

de  l'armement  et  des  fabrications  de  guerre 366 

!0  novembre,  —  .Approbation  du  cahier  d<-s  char^-es  type  pour  la 

concession  des  voies  ferrées  d'intérêt  local 366 

!S  novembre.  —  Cession  de  la  concession  def  mines  de  plomb 
argentifère,  zinc  et  autres  métaux  Je  Faucom-l'Arokmièhe,  et 
de  la  concesBion  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux 
connexes  de  la  Mullk  (Var) 36B 

',2  novembre,  ~  Amodiation  et,  le  cas  échéant,  de  la  cession  de 
la  concession  de  mines  de  lignite  et  de  schistes  bitumineux 
de  Vaubas  ;  Ardèche) 368 

!S  novembre.  —  Cession  de  la  concession  des  mines  d'anthracile 
de  Leoi'enav  (Savoie)  et  la  réunion  desdites  niincs  avei^  celles 
de  Pla:<amo:it,  Cohbe-Chknalettk  et  de  la  Corbassiére  ISavole)      369 

!2  novembre.  —  Cession  de  la  concession  des  mines  de  houille 

des  LiguiSEES  réunies  (Aveyron) 311 

12  novembre.  —  Cession  de  la  concession  de  mines  de  lignite  de 

LAhOQUE-SAiNTE-MiBouEBiTH  (Aveyron) 31S 

13  novembre.  —  Kejel  d'nne  demande  en  concession  des  mines 

de  fer  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Me[llbhaik-de-Bhe- 
TAOB,  GRA^^^-AlJVEH^É,  arrondissement  de  CHATEAcenrANT  et 
de  HiAiLLK,  arrondissement  d'Ancenis  (Loire-Inférieure)....'.      373 

16  novembre.  —  Coinpiément  de  l'article  du  décret  du  9  no- 
vembre 1917  relatif  à  la  création  du  comité  consultatif  des 
mines ^ 375 

:7  novembre.  —  Hè«lement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution du  l'article  47,  de  la  loi  du  31  juillet  1913  relative  aux 
voies  ferrées  d'intérêt  local f 375 

0  novembre.  —  Prohibitions  de  sortie  dans  les  colonies  et  pays 

de  nriiteclorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc 37J 


s  dtcembre  1917.  —  Cession  de  ti 
moine  de  Chanac  (Gorrèia)... 

12  iléL-embic,  —  MutattoD  de  | 
niine^  de  combustible  d'Ei-G 

1*  décembre.  —  ProhibiUon  de  di 
des  colonies  et  pB;>  de  proti 
le  Maroc. 

14  décembre.  —  Prohibition  de 
moiuseï  et  varechs  de  toute  < 
de  protectorat  autres  que  la  1 

14  décembre.  —  Prohibition  de  ! 
protectorat  autres  que  la  Tuo 
bustes  et  tous  autres  produits 

17  décembre.  ~  Rè|;leraeiit  d'ad 
enquêtes  en  matière  de  voie* 

!0  décembre.  —  Modification  des 

24  décembre.—  Maintien  dans  les 
Irile  des  Libvaux  publics  et  di 
la  direction  des  mines  détacha 
des  rabrications  de  guerre 


Saoùt  OIS.  —  Fixation  des  prix 
bons  anglais  importés  ;  —  d' 

2'i  décembre.  —  Modification  des 
charbons  au  carreau  dus  mine 

2  janvier  1917.  —  {Finances).  —  i 
les  03,  des  dispositions  de  l'a 
dérogation  aux  prohibitions  d 

2  janiier.  —  {Finances.)  —  Idem,  ( 
bruts  utilisables  dans  un  but . 
cenbre  1915 

léUgraphts:  Finances.)  -—  Ap 
vier  1911  établissant  des  droits 
chimiques  et  pharmaceutique: 
lorstfue  l'exportation  en  aura  i 
prohibition,  et  institution  d'ui 
droits  de  sortie  établit  par  e.e 

M  janvier.  —  (finances.)  —  Idem, 
brûlée  ou  moulue,  de  l'arrêté  ■ 

8  janvier.  —  (Finances.]  —  Déroga 
étaMies  par  le  décret  du  21  i 


i  janvier.  —  (.Finances.)  —  Idein,  pa 


«22 

-9  janvier  191 1.  —  (Fmfinen,)  — Abrogation,  en  ce  qui  cod<;«rie  (es 
TéculïS  de  pommes  de  terre,  mais  et  autres,  des  diaposibons 
de  l'arrêté  du  6  avril  1915  portant  dérogation  aux  probibitïaBs 
de  sortie 17 

13  janvier.  —  (Colonies.)—  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  dia- 
mants bruts  utilisabiei  dans  un  but  industriel,  derairété  du 
12  février  1916 17 

18  janvier.  —  (f'inonceï.j  —  Dérogation  à  la  prohibition  de  aortie 

de  diverses  pelleteries  établie  parle  décret  du  14  janvier  1911, 

lorsque  l'envoi  concerne  certains  pays 21 

20  janvier.  --  (Colonies.]  —  Idem,  des  plaques  et  papiers  pho- 
tographiques, parle  décret  du  2  janvier  1915.. 11 

30  janvier.  —  Modification  des  prix  de  vente  maiima  des  cbar- 

bons  du  bassin  de  Saint- Etienne  (Loire) 40S 

31  janvier.  —  (Finance!.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  le 

soufre  et  les  pyrites,  des  dispusitiona  de  l'arrMé  du  12  t6~ 
vrier  191.^  portant  dérogation  aax  prohibitions  de  sortie 25 

y  février.  ~  Modification  de  l'arrêté  du  g  août  1916  sur  les  prix 

de  vente  msximades  charbons 40( 

3  février.  —  (Finançai.)  —  Dérogation  aux  prohibitions  de  sortie 
établis  par  le  décret  du  ifi  janvier  1917,  lorsque  l'envoi  con- 
cerne certains  pays 3S 

5  février.  —  (Finances.)  —  Idem,  parle  décret  du  30  janvier  1911.        36 

9  février.  —  [Finances.)  —  Abrogation,  en  ce  qui   concerne  les" 

fromages,  des  dispositions  des  arrêtés  des  12  février  et 
10  décembre  191S  portant  dérogation  aux  prohibitions  de 
sortie j 36 

10  février.  —  (Coloniet.)  —  idem,  en  ce  qui  concerne  le  rii  et  les 

bestiaux,  de  l'arrêté  du  2i  février  1915 31 

10  février.  —  (Colenies.)  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  le  soufre  et 

les  pyrites Î1 

16  février.  —  (Finonces.)  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  divers  pro- 
duits, des  arrêtés  des  10  décembre  1915  et  3  JsjtvierlHG 38 

19  février.  —  (Coloniei.)  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  le  raphia, 

des  arrêtés  des  21  février  1915  et  16niarai916 3S 

BO  février.  —  {Sous-secrétariat  d'État  dea  trantports.)  —  Restric- 
tions au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  les  ri- 
seaux  de  cbemius  de  fer  d'intérêt  général 13 

23  février.  —  (Colonies.)  —  Abro),'ation,  en  ce  qui  conserve  di- 
vers produits,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  12  révrier  1916 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie 44 

3  mars.  —  (Colonies.")  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  fromages, 

de  l'arrêté  du  12  février  lUie 51 

10  mars.  —  [Colonies.)  —  Dérot;alion  à  la  prohibition  de  sortie 
des  fruits  â  di-itiUer  et  des  espèces  médicinales  (racines, 
herbes,  elc.j  élublie  par  le  décret  du  19  février  lHli  lorsque 
l'envoi  i-oneernc  certains  paya 56 

10  mars.  —  ^Colonies.)  —  Idem,  tics  pelleteries  brutes  et  des  pel> 

IciHries  préiiari'ps.  non  ouvrées  ni  confectionnées 51 


5  m»i  19)'.  — 'ftnoncM.   — Idem,  nice  quiconrenif  les  volaillpï, 

dei  arrêtés  des*  octobre  et  7  décembre  1915 110 

15  mai.  —  {Financei.,  —  Dérogation  lui  prohibitioas  de  !«rtie 

établies  par  le  discret  eu  M  mai  1917.  lorsque  l'envoi  a  pour 
destination  cprtBîn»  pays. Ht- 

16  mai.  —  InatilutioD,  auprès  du  ministère  des  travaux  publics 

el  des  Iransports.  d'ane  t;ommissiai]  ex  Ira  parlementa  ire  dite 

<  commission  de  la  tourbe  - i2u 

Itt  mai.  —  {Colonie».:  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  les  vo- 
lailles mortes,  des  disposilions  de  l'arrêté  du  ^  janvier  lulti 
portant  dérogation  aui  prohibitions  de  sortie 121 

1"'  juin.  —  Finances.;  —  Dérogiition.  en  ce  qui  concerne  diverses 
■orte*  de  bois,  nux  prohibitions  de  sortie  établies  par  le  décret 
du  29  mai  1617,  1ors'|ue  l'envoi  a  pour  destination  certains 

7  juin.  — 'f'inancei.j  —  Abrogation,  en  ce  qui  ronce rne  les  plaques 
et  papiers  photographiques,  des  dispositions  de  l'arrilë  du 
g  janvier  1917  portant  déro^ntion  aux  prohibitions  de  sortie..       155 

18  juin.  —I Financée.)  —  Dérogation,  en  ce  qui  concerne  le  Teulre      • 
et  les  confections  en  IIbbus  antres  que  de  coton  ou  de  liik. 
aux  prohibitions  de  sortieélablics  par  te  décretduSU  mai  1911. 
lorsiiue  l'envoi  a  pour  deslïnalion  certains  pays 156 

22  juin.  —  [Colonies.)  —  .abrogation,  en  rc  qui  concerne  les 
plai|ues  el  papiers  pholoirraphiqu^s.  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  20  janvier  isn  portant  dérogation  aux  prohibitions 
de  sorti» 160 

22  juin.  —  (Colanief.)  —  Idem,  en    ce  qui  concerne  les  saindoux 

de  rindo^hine,  de  lari-i'^té  du  ii  février  1915 160 

4  juillet.  —(Finances).  —  Dérogation, en  ce iiui  concerne  les  soies 
ouvrées  ou  moulinées,  non  teintes,  et  les  confections  en  tis- 
sus de  noie,  aux  prohibitions  desortie  établie^pnr  le  décret  du 
32  juin  1917,  lorsque  l'envoi  a  pour  destination'certains  pays.      169 

1  juillet.  —  'Colonies.)  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  libres  vul- 
canisées, les  machines  â  moudre  et  les  machines  à  broyer. 
par  le  décret  du  ïa  juin  1911 172 

30  juillet,  —  (Finances  ~  Abrogation,  en  ce  qui  t'Oncerne  l'acô- 
tyl-cellulose.  des  dispositions  de  l'arrêté  du  10  décembre  191.^ 
portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie 181 

1*'  aoîlt.  —  (Finances.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  divers 
produits,  des  dispositions  de  précédents  ari'êtés  autorisant, 
lorsque  l'envoi  avait  pour  destination  certains  pays,  des  dé- 
rogationsauxprohibition^de  sortie  en  vigueur  et  dérogation, 
pour  d'autres  produits  destioés  aux  mi^mes  pays,  aux  prohi- 
bitions de  sortie  ëtabliespnr  les  dil'i'reb  des  SI  décembrel9l4. 
t  février  et  7  décembre  19i;; 191 

i  août,  —  .Colonies.)  —  Ahrogation.  en  ce  qui  concerne  la  sortie 
de  Saint-Pierre  el  Miqueinn,  île  différentes  sortes  de  sels,  des 
dispoititions  des  arrêtés  de.q  2i  février  1915  et  28  octobre  1916 
poi'lant  dérogation  an.i  prohibitions  de  sortie ÎOl 
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tant  dérogation  aun  prohibitions  de  sortie,  lorsque  I' 
pour  destination  certains  pays 

ctobre  19i7.  —  (Finança.)  —  Abrogation,  en  c( 
marc  d'olives,  desdispositions  de  l'arrêté  du  10  décembre  191  S, 
portant  dérogation  auï  prohibitions  de  sorlie 

octobre.  —  (t'inances.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  confits  ou  conser^'ës  en  boites  de  fer-blanc,  deadispo- 
■itiona  de  l'arrêté  du  Sfl  octobre  )9<6,  portant  dérogation 
aux  prohibitions  de  sortie  loraijue  l'envol  a  pour  destination 
certains  pays 

octobre.  —  Apphcation  au  personnel  du  minialère  de  l'ar- 
mement et  des  fabrications  de  guerre  [administration  des 
mines]  du  décret  du!  s  août  1911,  accordant  des  suppléments 
temporaires  de  traitement  et  des  indemnité)  pour  charges 
de  famille 

octobre.  —  {Finances.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  -les 
fruits  secs  ou  tapés,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  SB  oc- 
tobre 1916,  portant  dérogation  aui  prohibitions  de  sortie, 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  certains  pays 

octobre.  —  {Colonies.)  —  Annulation,  en  ce  qui  concerne  le 
marc  d'olives,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  12  féTrier  1916, 
portant  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie 

novembre.  —Complément  de  la  liste  des  quantités  de  char- 
bons dont  les  prix  de  vente  ont  été  Û:iés  par  les  arrêtés  du 
S  août  1916  et  suivants  et  par  l'arrêté  du  4  mars  1917 

écembre.  —  {Finances.)  —  Abrogation  en  ce  qui  concerne  les 
noii,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  30  nm'enibrelSlS,  portant 
dérogation  aux  prohibitions  de  sortie 

décembre,  —  (^'inancM.j  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne 
certains  tissus,  des  dispositions  de  l'arrèlé  du  10  dé- 
cembre 1915,  relatif  à  des  dérogations  aux  prohibitions  de 

d('-cembre.  —  {Coloaie_s.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne 
les  charbons  pour  l'électricité,  des  dispositions  d«  l'arrêté 
du  24  février  1915,  reiatiX  à  des  dérogation*  aux  prohibitions 
de  sortie 

décembre.  —  Allocations  accessoires  pour  frais  de  dêpiace- 
mfents,  transports  rapides,  etc.,  des  fonctionnaires  et  agents 
de  l'administration  des  mines 

décembre.  —  (Fînancei.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne 
le  phosphate  de  cbaux,  des  dispositions  de  l'arrêté  dn  1!  fé- 
vrier 1915,  relatif  Ji  des  dérogations  &  des  prohibitions  de 

décembre,  —  ^Finances.)  —  Abrogation,  en  ce  qui  concerne  le 
crin  et  les  poils,  des  dispositions  de  l'arrêté  dn  10  décem- 
bre 1915,  rclntir  â  des  dérogations  à  des  prohibitions  de  sor- 

décembre.  —  {Cntoiiies.)  —  Annulation,  en  ce  qui  concerne 
les  tissus  de  jute  de  l'arrêté  du  li  février  1916,  relatif  i  des 
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Etienne    René  .  190. 
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Stouvpnot,  4S9. 
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f9  Juillet  1917.  —  ModiflcalioQ  de  l'organisation  c 
sion  de  rootrdteur  des  mines  de  Vannes 

ChemlDi  Ile  1er  en  explollalloD. 

25  mai  1917.  ~-  AccepUtion  de  la  démission  du  dire 
niins  de  fer  de  l'Etat ■ 

2B  mai.  —  Nomînalion  du  sous-directeur  des  cheu 
l'Ëtal  comme  directeur  desdits  chemioB  de  Ter. 

25  mai.  —  Nomination  d'un  nouveau  sous-dii'ecteui 
de  fer  de  l'Etat 

20  août.  —  Nomination  d'un  directeur  intérimaire 

des  chemins  de  fer  et  des  voies  ferrées  d'intérêt 
ministration  centrale  du  ministère  des  travaux  ; 

transports 

11  septembre.  —Nomination  d'un  menilire  ducomil 
tation  technique  descbeminsde  ferjusqu'au  31  d 

21  septembre.  —  Nomination  du  directeur  intérim! 

mins  de  fer  et  des  voies  fernres  d'intérêt  local 

seiller  d'Etat  au  service  extraordinaire •. . . 

I"  novembre.  —  Nomination  d'un  membre  du  coni 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat 


I.  —  Ëcok  nationale  sui>érieure  des  » 

23  janvier  1917.  —  Remplacement  d'un  membre  t 
perfectionnement,  pour  les  années  1917  et  1918 

^  mai.  —  Suppression,  pour  l'année  iâlij,  du  con 
d'admission  à  l'école 

8  juin.  —  Nomination  d'un  nouveau  secrétaire  de  l'é 
placement  du  titulaire  du  poste,  décËdc 

Liste  des  élèves  diplûinés  en  1917 

Liste  des  él.-ves  admis  en  1 917 

II.  —  Ecole  naliunale  des  mines  <le  ^iiint- 

17  janvier  1917.  —  Nomination,  jusqu'au  31  décemb 
membre  du  conseil,  en  remplacement  d'un  raeiii 

3  mai.  —  Dérogation,  pour  le  concours  de  1917.  kVai 
tobre  1909  réglant  les  conditions  d'admission  à 

m  juillet.  —  \ominalion,  jusqu'au  31  décembre 
membre  du  conseil  de  perfeclionnement 

30  octobre.  —  Dérogation,  pour  le  concours  de  lalS, 
9  octobre  1909,  réglant  les  formalités  à  remplir 

coure  d'admission  à  l'école 

Dkcrbis,  1917. 
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i:  nc-iembre  1911.  —  Admission,  à  lêrolç.  d'uD  euj*i  serbe- —  4Î4 
t  dét-etahr*.  —-  Nomioalion  de  mciobres  du  conEtil  de  perlée- 

lioan^menl  p'tur  les  Années  (918,  1919  el  19*0 £11 

i  décembre,   —  N'iminaliun  de  membres  du  confcil  de  lê^.Je. 

pour  les  années  19(!i,  1919  et  IKîO «lî 

le  décembre.  —  Nomination  duo  meiobre  du  conseil  de  léeole. 

ponr  les  aoDÉea  1918.   1919  et  I92D.  en  renpl&cvmenl  d'an 

membre  déinig>^ionnaire frlà 

Liste  des  élève»  Rdmi4enl9i: M  «t  j*±I 

Penonncl.  —  OkleU  dlverk 

9  janvier  1911.  —  Numinstion  des  mecnbres  du  comité  UMUolta- 

tif  des  ebemins  de  Ter,  pour  les  années  I9n  et  1918 i6 

30  janvier.  —  N'ominatioo  des  membres  deia  section  penuBiunla 

du  eamité  consultatif  des  cfaemias  de  Ter.  pour  l'année  1911 .  30 
24  janvier.  —  Uaintien  dans  ses  fonctions,  pour  l'année  1917.  du 

vice- président'  du  comilê  consultatif  des  cbemins  de  fer 3f 

S4  janvier.  —  Organisation,  pour  l'annie  1911,  du  secrétariat  du 

comité  confultatil  deschemiiiM  de  fer 31 

30  janvier.  —  Nomination  des  membres  du  comité   perinanent 

d'électricité,  pour  les  années  1911  et  1918 3Î 

10  février. .—  Nomination  des  membres  de  la  commission  des  dis- 

tributions d'énergie  étectri(|ue,  pour  les  années  1911  et  1918.         4^ 

10  février.  —  Nomination  des  secrétaire  et  secret  a  ire  g -adjoints 
de  la  commission  des  dUtributtona  d'énergie  électrique. pour 
les  années  1911  el  1918 i9 

10  février.  —  Désiguatiçn  des  président,  vice-président  et  secré- 
taire etnominationdegsecrétairevadjoints  du  comité  perma- 
nent d'éleclricité,  pour  les  années  1911  et  1918 4y 

19  février.  —  Nomination  d'un  membre  du  comité  coneultaUf 
des  chemins  dfi  fer,  pour  le*  années  1911  et  1918,  en  rempla- 
cement d'un  membre  décédé 4S 

18  avril.  —  Remplacement  d'un  secrétaire-adjoint  \  la  commis- 
sion des  distributiops  d'énergie  électrique,  pour  les  années 
1911  et  19t8 106 

X7  avril,  V—  Nomination  d'un  membre  du  comité  coniultalif  des 
chemins  de  Ter,  pour  tes  années  191*?  et  1918.  en  remplace- 
ment d'un  membre  décédé lOS 

9  mai.  —  Idem lia 

33  mal.  —  Nomination  d'un  membre  du  comité  permanent 
d'électricité,  pour  les  années  1917  et  1918,  en  remptacement 

d'uBmembiv  déiédé 134 

'  S  juin.  —  Nomliistion,  à  dater  du  1"  juin  1911,  du  président  de 
la  commission  chargée  de  coordonner  les  renseignements 
statistiques  sur  l'industrie  minérale  et  les  appareils  a  vapeur 
en  France  et  en  Algérie : . .       165 

2  juin.  —   Numinatiou  d'un  membre  du  comité  consultatif  des 


14  jui 

d 

14  jni 

n  jui 


TABLE   DES 


T.  —  Idem,  en  remplacer 
fODCtiODS 

in.  —  Idem,  do  comité  de  \'ex] 

B  de  fer  jusqu'où  31  déceiub 

—  Nomination  des  memb 

tourbe 

10  août.  —  Nomination  d'un    taea 

d'électricité  pour  les  années  191' 

11  août.  —  Nomination  de  deui  mi 

de  la  navigation  intérieure,  ai 

décédés 

32  août.  —  Nomination  du  directeu 

I"  septembre.  —  Nomination  des  n 
de  l'orUce  national  du  toaiisme. 

18  octobre.  —  Nomination  d'un  mi 
des  chemins  de  Ter  jusqu'au  31  i 
ment  d'un  membre  décédé 

9  novembre.  —  Nomination  des  me 

9  novembre.  —  Nomination  d'un 
permanente  des  recherclies  aci{ 
explosifs  employés  dans  les  mi 

!1  novembre.  —  Nomination  des 
centrale  des  machines  à  vapeui 

SS  novembre.  —  Nomination  de  \ 
tourisme 

S  décembre.  —  Nomination  d'un  a 

Diverses.  —  Nomination  de  dames  a 
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Revue  de  métallurgie,  revue  mensuelle  illustrée.   Abonnenj 

annuelle:  France    et   colonies,    36    fr.  ;  étranger,    40    fr.: 

numéro 4  fr. 

Introduction  à  Tétude  de  la  métallurgie.  Le  chauffage  hi'-\ 

Iriel.  Lk  Ciiaieher.  ln-8°,  avec  96  figures il 

Les  laboratoires  sidérurgriques,  Lkhebur.  ln-8°,  avec  26  fig.     ** 
Chimie  physique  des  métaux,  Sciiknck.  In-S",  avec  116  !ig.    !'  I 
Progrès  des  métallurgies  autres  que  la  sidérurgie   et  le 

état  actuel   en   France,   Guillet.    lu-8**,    avec   24  figm    s 

8  planches 1 0  j 

Contribution  à  Tétude  de  la  fragilité   dans  les  fers  et  L 

aciers,  par  un  groupe  d'ing.  spécialistes.  In-4'*,  avec  fig.      -2\)  i 
Traité  pratique  de  fonderie.  Cuivre,  Bronze,  Aluminium,  Alliât 

divers,  Duponchellk.  ln-8°,  avec  201  figures 6  1 

Comment  on  pratique  la  fonderie  en  Amérique,  Wbst,  BfiK'i 

et  Imbault.  ln-8®,  avec  61  ligures h  | 

Traitements  thermiques  des  produits  métallurgiques  :  trem^j 

recuit,  revenu,  Gi.illkt.  In-S**,  avec  176  lig.  et 37  pi..     27  fr.  | 
Les  alliages  métalliques.  Etude  théorique,  Guillkt.  In-8'',  avj 

417  ligures 7  fr.  \ 

Les  alliages  métalliques.  FAude  industrielle,  Guillkt.  In-8°,  a.^ 

210  ligures  et  atlas  de  102  planches 40  l| 

Fabrication  de  l'acier,  Noble.  2*  édit.  ln-8°,  avec  figures.  2r>  i 
L*émaillage  de  la  tôle  et  de  la  fonte.  La  technique  de  l'émail 

lerie  moderne,  Grunwald.  [n-8'' 4  IV.  îj 

Métallurgie  du  cuivre,  précédée  de  généralités  sur  la  met.i| 

lurgie,  Gruner  et  Roswag.  ln-8'',  avec  97  lig.  et  2  pi. .  22  \'v  I 
Le  water-jacket  à  cuivre,  ne  Venancourt.  ln-8°,  av.  208  fig.  IH  '^ 
Métallurgie  du  zinc,  I.odin.  In-8",  avec  -25  pl.  et  275  fig.  :il\ 
Métallurgie  du  nickel  et  du  cobalt,  Villon.  In-8°,  av.  26  lig.  .". 
Métallurgie  du  nickel,  Badoureau.  In-8«,  avec  planches.  ï 
Métallurgie  de  l'ai uminium,\VicKEHSHELMER.  In-8®,av.  fig.  3  fr.  Tl 
Métallurgie   de  l'argent,   Hoswag.    ln-8'»,  avec   175   liguns   \ 

2  planches 21»  î^ 

Désargentation  des  minerais  de  plomb,  Roswag.   In-S**,  a\H 

119  figures  et  6  planches '2oU\ 

Fabrication    du    fer-blanc,    Georgeot.     2«    édit.     ln-8^,     aNt»! 

19  ligures 2  (r.  ..| 

La  soudure  autogène  des  métaux,  Haono.  In-8°,  av.  18  fig.  2  fr.  H 
Le  haut  fourneau  électrique,  Nhukj.  ln-8",  avec  22  lig.  7  fr.  ,.| 
Essais  d'une  théorie  des  fours  à  flammes  basée  sur  les  loii 

de  l'hydraulique,  Ghoi.mf.-Gr.umailo.  ln-8",  avec  132  fig.      6  ti 
Les  métaux  spéciaux  :  jnant/ane&e,  chrome,  silicium,  tum^^fcm^ 

molybdène,    vanadium    et    leurs   eomposcs,    Escard.    In-S'^,  axei 

201  figures 18  fr, 

Hygiène  de  Tindustrie  lu  fer  (mines,  hauts  fourneaux,  acieney^ 

fonderies),  André,  in-8'* 18  11 
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